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Introduction 


Nous sommes habitués à chercher les effets des grands changements 
techniques sur les sociétés où ils apparaissent et sur les acteurs qui les 
utilisent. Mais à mesure que les changements considérés sont plus 
importants et plus globaux, nous devons être préparés à observer aussi 
dans les conduites humaines et les formes d’organisation sociales, des 
changements de plus en plus profonds, fondamentaux même. Depuis 
longtemps déjà nous avons compris qu’il ne suffisait pas de distinguer 
des phases dans le processus d’industrialisation, comme je l’ai fait moi- 
même au début de ma vie professionnelle (L’Évolution du travail ouvrier 
aux usines Renault [1955] et La Conscience ouvrière [1966]). Aujourd’hui, 
un long demi-siècle plus tard, nous sentons la nécessité de porter notre 
attention sur ces transformations de plus en plus fondamentales. 

Étrangement, c’est l’apparition des premières crises climatiques et 
toute proche de nous, de la crise sanitaire de la Covid-19 qui nous a 
obligé à reconnaître que la première étape de notre évolution fut 
l’utilisation de ressources naturelles, dont l’agriculture, la pêche et les 
industries minières, en particulier du charbon et des produits pétroliers, 
sont les principales. Cette crise de l’économie des ressources naturelles a 
été provoquée en grande partie par l’apparition de nouveaux produits et 
de nouvelles ressources ne répondant plus aux besoins primaires 
(comme l'alimentation), ce que nous appelons l’industrie. Situation 
qu'on peut appeler intermédiaire mais qui mérite une analyse plus 
profonde. Cette phase, que je viens d’appeler d’un terme évidemment 
insuffisant « intermédiaire », est celle où la condition humaine n’est plus 
naturelle mais technique, c’est-à-dire définie ou dominée par les 
rapports entre hommes et machines. Ce que les meilleurs observateurs 
ont su nommer « dominés par les problèmes du machinisme industriel ». 
Ce thème a été largement recouvert par un autre qui s’est développé 


jusqu’à devenir une science : l’économie, comme étude du capitalisme. 
Le machinisme a été étudié par les premiers sociologues et en particulier 
par celui qu’on appellera ensuite le « jeune Marx » mais dont la plupart 
des œuvres de jeunesse n’ont été rendues publiques que plus tard (Les 
Manuscrits de 1844). C’est en Angleterre qu'a été développée 
« l’économie politique ». À partir du début du xxe siècle - de 1917 plus 
précisément ou en réalité de 1924, date de l’arrivée de Staline au 
pouvoir après la mort de Lénine -— les réflexions et les débats ont porté 
sur la transformation des mouvements sociaux, nés des crises de cette 
époque, en une forme nouvelle de classe dirigeante. Ce qu'’Hannah 
Arendt a eu l’idée géniale d'appeler « les régimes totalitaires », malgré 
les différences profondes qui séparent un totalitarisme d’extrême droite, 
comme le régime nazi, du bolchevisme, mouvement d’extrême gauche. 
Le problème est devenu vite central puisqu’en 1939, l’alliance des deux 
totalitarismes contre les pays capitalistes libéraux, et même 
démocratiques, a provoqué la Seconde Guerre mondiale et la plus 
grande conflagration de l’histoire, qui a heureusement entraîné pendant 
près d’un demi-siècle, ce qu'on a appelé en Europe la «social- 
démocratie » et aux États-Unis le New Deal, qui ont duré comme des 
formes de pouvoir dans le monde industriel jusqu’en 1979, date de 
l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher au Royaume-Uni, pays central 
de l’industrialisation. 

Après une première étape, dominée par la connaissance de la nature 
et une seconde dominée par les rapports de l’homme à la machine et par 
les rapports du capitalisme au pouvoir politique, nous entrons dans une 
troisième période que décrit le premier chapitre de ce livre. Cette étape 
est dominée et orientée par les problèmes des rapports des humains 
entre eux, et non plus avec des machines et des techniques, ce que les 
sciences de la nature appellent «la théorie de l’information » et les 
sciences humaines « les problèmes de la communication », c’est-à-dire 
des conduites qui engagent des jugements de valeurs, en particulier sur 
le bien et le mal dans des sociétés qui n’ont plus de fondements 
religieux. 

Si on me permet de me placer un instant du côté des sciences 
humaines, c’est-à-dire des problèmes de la communication, je dois 
souligner l’importance centrale d’un changement proprement social, le 
remplacement des États nationaux par l’ensemble des transformations 
que la pensée économique a appelé la « globalisation », dont l’équivalent 


en français est la « mondialisation ». Les nouvelles sociétés, parce 
qu’elles vivent au niveau le plus global, sont commandées par les choix 
les plus globaux, c’est-à-dire, par la définition la plus globale possible 
des situations. 

Samuel Huntington (avec Le Choc des civilisations) a introduit un 
thème qui a reçu une grande diversité d'applications. La plus classique 
est celle qui souligne la difficulté, de plus en plus grande, de certaines 
populations à suivre une modernisation non seulement accélérée, mais 
qui repose sur des fondements scientifiques et techniques d’un accès de 
plus en plus difficile, ce qui accroît les différences entre les sociétés 
quant à leurs chances de réussite. Je suis plus proche d’une vision qu’on 
peut penser plus adaptée à des populations qui participent au contraire 
plus directement au monde  postindustriel, directement ou 
indirectement, comme dans le cas des mouvements jihadistes, fortement 
liés au Moyen-Orient, source principale de l’économie pétrolière, 
directement mise en cause par la critique écologiste et qui rejette sur les 
États-Unis, centre de l’économie pétrolière, la responsabilité de la crise 
climatique qui menace l’humanité. C’est dans cet esprit que j’insiste sur 
l’importance centrale de cette mondialisation qui entraîne une remise en 
cause, non seulement d’intérêts dominants, mais aussi et surtout d’une 
culture qui conteste la domination occidentale sur le monde et en 
particulier sur le monde arabo-musulman. 

Il m'apparaît presque évident que le choix le plus global auquel nous 
sommes tous confrontés nous place entre des sociétés définies par ces 
droits si fondamentaux que nous les appelons depuis le xvine siècle, 
d’abord aux États-Unis et en France, les « droits de l’homme », auxquels 
la Révolution française a donné son expression la plus puissante avec la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, transformée ensuite 
pour inclure les droits sociaux des travailleurs, puis les droits culturels, 
religieux et politiques au niveau le plus général. Nous comprenons tous 
qu’une rupture majeure sépare les sociétés industrielles, dont les acteurs 
principaux ont été des classes sociales — capitaliste et ouvrière — et les 
sociétés de communication, dont les choix sont plus globaux, qu’on a 
une opposition nette entre les sociétés qui se définissent par une place et 
une origine et les sociétés qui se définissent par les droits fondamentaux 
conquis par leurs membres. 

Il serait plus clair encore d’opposer des sociétés définies par des 
« droits » à des sociétés définies par des «identités » et en particulier 


une identité politique et nationale ou une identité religieuse. 

Je pourrais m’en tenir à ce qui m’apparaît comme l'observation la 
plus importante concernant les sociétés de communication. Mais il est 
certainement nécessaire d’introduire d’autres formulations de cette idée 
qui soient plus générales, parce qu’il m’apparaît comme indispensable 
de ne pas s’en tenir à une opposition qui nous enferme entre le bien et le 
mal, comme il faut le faire dans une première étape, mais en ajoutant 
des considérations sur la possibilité d’aller au-delà de cette opposition 
majeure, sans renoncer à son importance centrale. 

Cette conception traditionnelle qu’on peut appeler ethnico-religieuse 
est importante, surtout quand elle s'oppose, comme ce fut le cas avec 
Donald Trump aux États-Unis, à une conception du pouvoir qui associe 
l’esprit démocratique aux intérêts économiques dominants, ce qui fut la 
définition de la tendance, devenue dominante dans le Parti démocrate 
américain sous Bill Clinton. On peut considérer que Tony Blair a 
représenté cette orientation en Europe, qui rapidement l’a emporté non 
seulement au Royaume-Uni mais aussi en Allemagne, au moins avant la 
victoire d’Angela Merkel. Cette pensée, animée idéologiquement par le 
sociologue Anthony Giddens, principal sociologue britannique de cette 
période, a été prédominante en Europe. En France, François Hollande en 
était le représentant, mais il rencontra l’opposition de divers groupes 
gauchistes de son parti. Il crut d’ailleurs habile d’utiliser cette tendance 
lors de son célèbre discours du Bourget dirigé contre le capitalisme 
financier, dont ses adversaires de gauche se sont servis pour l’éliminer 
des élections de 2017. Ce qui ouvrit la voie à Emmanuel Macron dont 
l'orientation générale est, ou aurait été, sociale-libérale si déjà des 
troubles intérieurs — les Gilets jaunes - n’avaient pas affaibli la capacité 
d'initiative du nouveau président. C’est au contraire dans les pays 
engagés dans une voie opposée, celle du développement rationnel 
modernisateur mais autoritaire — dont la Chine, mais aussi d’autres pays 
comme la Corée du Sud et la Russie de Vladimir Poutine sont des 
exemples — que le problème central est celui du rapport entre le Parti et 
l'État. La définition du maoïsme est la domination du Parti. C’est aussi la 
définition du nouveau dirigeant chinois à partir de 2012, Xi Jinping. 
L'autre grand dirigeant chinois de cette période, Deng Xiaoping (dont 
l’œuvre fut continuée par Jiang Zeming, puis par Hu Jintao), voulut 
donner la priorité au développement économique, mais la tendance 
libérale (c’est-à-dire économique) inquiéta Deng et mena celui-ci, 


considéré comme dirigeant libéral, à lancer la répression brutale de 
1989 qui massacra les dirigeants étudiants, qui étaient en fait les enfants 
des dirigeants de tendance libérale. Ce qui conduisit plus tard à ce qu’on 
peut considérer comme la victoire du néomaoïste Xi Jinping. 

Depuis lors la ligne dominante du gouvernement chinois a été de 
donner au Parti le pouvoir suprême. C’est seulement chez quelques 
intellectuels, en particulier sociologues, et dans quelques chansons 
populaires qu’on trouve encore des traces de la tendance opposée, qu’on 
appelait alors «la gauche ». Pour retrouver la volonté de donner le 
pouvoir à la société contre le Parti, il faut se référer ici au témoignage 
remarquable et écrit en français de Lun Zhang et Aurore Merle, La Chine 
désorientée (2018). Toutes les tentatives pour déborder ou réduire le 
pouvoir parlementaire dans divers pays (par un référendum ou un 
scrutin proportionnel) ont des chances d’être utilisées directement ou 
indirectement par des dirigeants autoritaires. 

Je souhaite d’abord répondre à la recherche d’une complémentarité 
plutôt que d’un conflit total entre les deux modèles, puisque nous savons 
qu’il n’y a pas de société qui soit idéale ou parfaite et parce que la 
réponse à apporter est déjà connue de tous et qu’il est impossible de ne 
pas la reconnaître. Il faut ici suivre les méthodes habituelles de la 
réflexion dans les sciences humaines. Celles-ci sont récentes et même 
presque naïissantes, mais elles nous ont déjà apporté un résultat d’une 
importance majeure. 

Nous sommes conscients que les droits humains fondamentaux ne 
sont que deux : la liberté et l’égalité qui sont complémentaires mais aussi 
opposés entre eux. Et nous connaissons bien les raisons pour lesquelles 
certains acteurs sont plus attachés à la liberté et d’autres à l'égalité. Ce 
qui veut dire que l’une ne va pas sans l’autre, sans qu'elles puissent se 
fondre dans un droit général et même universel. C’est même la 
conscience de la complexité de leurs relations qui a conduit à 
reconnaître l’importance historique concrète de ceux qui se nomment et 
sont reconnus comme « les libéraux », qui sont ceux et celles qui se 
soucient constamment de reconnaître les limites de l’exigence de liberté, 
autant que de l’exigence d’égalité. L'importance politique de cette 
catégorie reste très grande, mais le monde moderne a fait un pas en 
avant plus important et même décisif. Le monde moderne, de la 
Renaissance jusqu’à aujourd’hui, a introduit un élément de réponse au 
rapport complémentaire mais contradictoire entre la liberté et l'égalité. 


Cet apport si important est simple à formuler : il dit que les droits 
fondamentaux ne doivent pas s’appliquer seulement à l'humanité dans 
son universalité, mais aussi à chaque individu, dans chacune de ses 
activités et de ses relations. Ce mode de raisonnement se nomme 
l’individualisme. 

En termes plus théoriques, cela revient à adjoindre à la liberté et à 
l’égalité l’idée « des droits de l’individu » et non pas seulement de l’être 
humain en général. Dans le monde moderne, la collectivité est faite 
d'individus ; et alors que je trouve plus facilement en Allemagne ou en 
Angleterre des personnages qui représentent l’esprit de la modernité ou 
une de ses dimensions, je dois dire que c’est en France que je trouve les 
figures les plus représentatives de lindividualisme. Les trois 
personnalités qui pour moi se détachent le plus fortement comme 
représentant la création de l’individualisme, sont en premier lieu Michel 
de Montaigne, car aucune phrase n’atteint celle par laquelle il explique 
sa grande amitié pour Étienne de La Boétie : «Parce que c'était lui, 
parce que c'était moi ». Je place même Montaigne devant Jean-Jacques 
Rousseau qui est pourtant pour Claude Lévi-Strauss le créateur même de 
l’idée d’individualité. J’ai besoin de placer dans ce groupe des créateurs 
de l’individualisme, une femme, Simone de Beauvoir, pour sa phrase : 
«On ne naît pas femme, on le devient ». À condition d’entendre par ces 
mots que c’est aux femmes qu'il appartient de défendre les droits des 
femmes. 

Et pour moi qui hésite tant à reconnaître ce qui est le plus créatif 
dans la culture et dans la société françaises, ce que je viens d’écrire est 
le plus important, car je vois en France plus qu'ailleurs, des figures de 
l’individualisme se détacher plus que des types sociaux. 

C’est la complémentarité de la liberté, et de l’égalité pour tous, et de 
l’individualisme dans les sociétés modernes qui définit le type idéal de 
l’homme ou de la femme modernes. 

Mais l’ouverture au monde entier, y compris aux guerres religieuses, 
au sort de millions de migrants ou de réfugiés, ne sont pas les seules 
transformations de la scène internationale, de la société industrielle, qui 
a été pendant plusieurs siècles la même demi-douzaine de pays 
occidentaux. 

Il se produit, en ce moment même, une autre extension de la scène 
mondiale qui est aussi importante. Alors que pendant un long siècle, 
nous avons vu ce qu'on peut appeler le «champ romanesque » se 


refermer autour de la sexualité, pour la plus grande satisfaction des 
hommes qui voulaient rendre leur domination des femmes encore plus 
brutale et plus complexe, nous assistons, d’abord avec surprise puis avec 
les plus grands espoirs, à ce qui peut être interprété comme un 
mouvement de rapprochement et même de fusion entre ce qu’on 
appelait la vie publique et ce que beaucoup continuent à considérer 
comme la vie privée. Ce n’est pas seulement le sentiment amoureux qui 
dépasse, de plus en plus largement, la vie sexuelle, c’est, pour employer 
les mots les plus importants, le champ de la connaissance qui est 
débordé par le champ de la conscience de soi. À tel point que je suis prêt 
à reconnaître que la meilleure définition de la société de communication 
est qu’elle est avant tout une société de la conscience de soi, qui unit les 
analyses naturalistes des conduites humaines et les analyses morales et 
philosophiques de moins en moins dans les sociétés et de plus en plus 
dans les acteurs sociaux qui occupent tout le terrain qui était occupé 
autrefois par le pouvoir de l’argent et celui de l’État, et qui se développe 
dans tous les champs, économique, politique et ce qui est le plus 
nouveau, culturel et en particulier médiatique. 

Pour le dire en peu de mots, au moment où nous redonnons vie aux 
religions et aux empires, nous pénétrons non seulement dans notre 
subjectivité, mais surtout dans notre subjectivation, telle qu’elle 
s'aperçoit dans nos projets et nos orientations, et aussi dans nos 
protestations. 

Cette double transformation du champ de nos conduites a été très 
bien comprise et interprétée par ceux et celles qui connaissent le mieux 
le champ de la vie psychique: certains analystes et interprètes du 
cerveau (comme Antonio Damasio à Los Angeles) donnent à l’étude des 
sentiments une grande capacité d'interprétation de la vie, tout comme 
ceux dont l’action repose sur des émotions, des conflits ou des 
conquêtes. Je serais très heureux de pouvoir établir une relation directe 
entre ce retour des sentiments (y compris des protestations et des 
critiques) et une part de plus en plus grande de la vie politique qui nous 
oblige à établir des rapports entre des maladies réinterprétées comme 
des maladies de la conscience de soi, ainsi que des troubles qui 
menacent l’ensemble des composantes subjectives et objectives de ce 
qu'on nommait l’ordre social et les pressions qu’il exerce sur la 
conscience de soi, individuelle et collective. 

Nous arrivons ainsi à grands pas vers l’influence croissante de la 


conscience de soi sur les techniques de l’ordre social, qui sont elles- 
mêmes de plus en plus soumises aux exigences des sujets humains. 

Nous voici parvenus à l’extrémité de notre champ de réflexion dont 
je tiens grande ouverte la porte principale. S’il est vrai que l’ordre des 
droits doit l’emporter, et de plus en plus, sur l’ordre des identités, il faut 
ajouter le plus vite et le plus fortement possible — et c’est le sens général 
que je voudrais donner à ce livre - sur ce qui est le plus nouveau, c’est- 
à-dire à la fois sur les relations qui unissent l'intimité et l’altérité. 

Je viens de parler d’étapes, mais ce mot peut créer un malentendu. 
Dans mon esprit, il n’est pas associé à une vision évolutionniste de 
l’histoire, mais plutôt à la succession de types plus différents que 
successifs de civilisations. De même que l'orientation religieuse a 
prolongé longtemps la première étape. C’est pour cette raison que je 
souligne les différences globales de nature entre ces étapes, ce qui m’a 
conduit à parler de moins en moins souvent de sociétés postindustrielles 
et d’insister davantage sur la nouveauté et la différence de la société de 
communication par rapport aux sociétés industrielles. 

Dans le cas des sociétés industrielles, c’est le conflit des classes qui 
est leur dimension principale, tandis que dans les sociétés de l’étape 
Terre (agriculture, pêche, mines), c’est la dimension religieuse qui a le 
plus de visibilité, et dans la nouvelle société de communication, ce sont 
les rapports entre les acteurs qui définissent le mieux l’ensemble de la 
vie sociale. Ce que les lecteurs du chapitre 4 comprendront facilement. 

Ce qui étouffe aujourd’hui les pays occidentaux et en particulier les 
États-Unis, c’est leur vision idéologique de la société, qui peut se 
traduire en autoaccusation. Alors que la classe dirigeante, appuyée sur 
les grandes universités, est puissante et dynamique et conquiert même 
méthodiquement le monde, la conscience de soi d’une forte partie de la 
jeunesse est une autoaccusation qui peut déboucher sur des 
antimouvements sociaux, aussi bien dans le domaine des minorités 
ethniques et nationales que parmi les mouvements féministes. Cette 
autocritique, qui détruit la conscience de soi, s’est propagée dans tout 
l'Occident, émanant des Américains qui sont à l’origine du 
postcolonialisme, c’est-à-dire d’une autocritique qui ne laisse plus de 
place à des objectifs sociaux et culturels positifs. C’est ce qui a conduit la 
jeunesse française, peu engagée dans la vie professionnelle, à se tourner 
pour la première fois vers le Rassemblement national (ancien Front 
national), geste extrême d’autodestruction. Il est indispensable, et même 


urgent à la veille d'élections importantes, que cette autodestruction 
laisse la place à une vision critique positive. Or cette perspective existe. 
Sur les ruines du gauchisme formé dans la période antérieure, nous 
voyons se former une conception nouvelle et profondément différente, 
celle d’une société de communication qui valorise surtout l’altérité, car 
elle fait de la reconnaissance des différences un élément non seulement 
positif, mais indispensable et d’une importance centrale, de la 
communication. On ne peut vouloir communiquer avec l’autre que si on 
reconnaît et on valorise sa différence, son altérité. Cette attitude et cette 
politique sont absolument opposées à l’autocritique généralisée et à 
l’appel à un ordre totalitaire, seul principe de légitimité dans une société 
qui veut se définir avant tout comme l’ennemie d’elle-même. 

Contre cette définition de soi autodestructrice, la société de 
communication apporte un modèle positif qui est non seulement la 
reconnaissance mais aussi la recherche de l’altérité. Communiquer, c’est 
reconnaître et valoriser l’autre et le lien avec l’autre, donc avant tout le 
sentiment amoureux comme la forme la plus forte de la reconnaissance 
d’autrui. La force de cette orientation est qu’elle ouvre la société à la 
création en favorisant la recherche de l’autre comme différent, comme 
dans l’amour de Roméo et de Juliette dans lequel c’est la distance et 
même l'opposition sociale qui crée l’amour en imposant la passion 
amoureuse au lieu de la recherche de l'identité ou de l’appartenance 
commune. Ce que j'évoque dans ces quelques mots m'’apparaît 
aujourd’hui comme fondamental. C’est la différence et même l’altérité 
qui crée la passion et la rencontre avec l’autre. C’est ce que reconnaît si 
bien la notion de reconnaissance -— Anerkennung - créée par Axel 
Honneth et qui forme couple avec la notion de dignité, à laquelle je suis 
tellement attaché. 

Nous voici au cœur d’une vision positive de la nouvelle société, la 
société de communication dont c’est évidemment la principale force 
dynamique. Contre le rejet général imposé par les idéologies 
autocritiques extrêmes, nous entrons ici dans un univers qui valorise 
l’altérité, la différence et donc l'intérêt pour l’autre en tant que différent 
et même en tant qu’autres. Je voudrais que la société de communication 
soit soulevée par un appel, une passion pour l’altérité et, parce que les 
deux sont fortement liées, pour l’intimité. Le désir de l’autre comme 
différent, comme passion, surtout en présence de l’orientation opposée, 
la haine de l’autre à cause de sa différence, mais renforcée aussi par ce 


que Paul Ricœur a appelé dans une analyse admirable Soi-même comme 
un autre. 

C'est ainsi qu'on peut passer d’une vision négative et 
autodestructrice de l’autre et de soi-même à la reconnaissance de l’autre 
et au désir de comprendre et d’accepter et même d’aimer sa différence. 

Ce renversement, ce remplacement de l’autocritique et de la critique 
de l’autre par la recherche de la communication avec l’autre, et même 
de l’amour de l’autre, devrait constituer le pilier central des relations 
sociales et interpersonnelles dans cette société, devrait apporter cette 
forza totalizzante que P. trouvait si exaltante dans sa rencontre avec A. 

N'est-ce pas la définition même de la communication, que le désir de 
l’autre dans son altérité ? Le fondement même d’une société reposant sur 
le désir de l’autre ? Ou, en termes plus classiques, sur la reconnaissance 
de l’autre comme définition de sa propre dignité ? Formule qui réunit 
dans la même phrase tous les mots clés de ce que doit être la pensée 
sociologique dans une société de communication. 

L’extrême importance de la recherche du sentiment amoureux se 
trouve ainsi justifiée par son opposition évidente à la recherche de la 
possession de l’autre. Y a-t-il transformation plus profonde et plus 
positive que le passage de l’utilitarisme exalté par la période industrielle 
à la recherche de la passion de l’autre dans son altérité et donc dans sa 
dignité reconnue ? 

La Covid-19 a frappé le monde entier et tout particulièrement les 
grands pays qui ont refusé d’entendre la voix des scientifiques du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
qui analysaient la pandémie. La surprise ne vient pas du Brésil de Jair 
Bolsonaro, mais des États-Unis de Donald Trump. Alors que George 
W. Bush n’a pas laissé de traces profondes dans le monde, Donald Trump 
s’est transformé en ce qu’on pourrait appeler le modèle antiaméricain. Il 
a dissipé le soft power accumulé par les États-Unis. C’est aussi 
l’écroulement du président américain dans l’opinion mondiale qui 
condamne la démarche d’un Boris Johnson proclamant sa supériorité sur 
l’Europe et son rapprochement des États-Unis au moment même où le 
modèle américain s’écroulait, précisément là où tout le monde attendait 
une nouvelle preuve de la science et de l’économie américaines. Je suis 
plus impressionné encore par l’échec de la France. Non seulement par la 
série de ratés de l’organisation hospitalière de ce pays mais aussi et 
surtout par l’échec honteux de Sanofi, qui a fait perdre à la France sa 


réputation de créateur de la biologie médicale moderne et vainqueur 
dans ce domaine de plusieurs prix Nobel importants. Les États-Unis et la 
France -— ou peut-être faut-il dire Trump et la France -— ont été les grands 
perdants de cette pandémie qui a dominé l’histoire du monde pendant 
deux ans. Mais je ne pense pas qu’on puisse dire que la Chine ait été le 
vainqueur de cette compétition mondiale: la forte progression 
économique de la Chine est indiscutable, mais on ne peut pas parler du 
succès d’un modèle politique et social qui s’est au contraire affirmé par 
le pouvoir absolu de son parti-gouvernement tout-puissant. Aussi 
étrange que puisse paraître cette conclusion, les deux pays très proches 
l’un de l’autre dont l’image sort la plus grandie de cette crise sont Hong 
Kong, écrasé brutalement par l’immense Chine, et Taïwan, inscrit 
comme le premier État asiatique menacé par une nouvelle agression 
chinoise. 

La conclusion de cette période qui laisse des millions de morts me 
semble être la victoire d’une conception sociale de la société sur une 
conception étatique et en particulier autoritaire, voire totalitaire. 
Conception étatique qui avait triomphé au cœur de la société 
industrielle à la fois dans l’Allemagne nazie et l’URSS stalinienne. 
Malgré la difficulté et le danger de porter des jugements aussi généraux, 
je prends le risque de proposer cette interprétation qui, sous des formes 
et à des degrés divers, condamne aussi bien la gouvernance de Trump 
que celle de la Chine, qui reste marquée par le massacre de Tian’anmen, 
et de la France qui, après avoir échoué dramatiquement dans sa 
décolonisation, s’est montrée jusqu'ici incapable de participer à sa 
mesure à la construction de l’économie de l'information. Mais il 
m'’apparaît juste de considérer la Russie de Vladimir Poutine comme le 
plus important échec de cette période postindustrielle. Ce qui atteint 
aussi tous les pays dans lesquels le modèle bolchévique avait réussi à 
pénétrer profondément, ce qui en Europe concerne surtout, en dehors de 
l’Europe longtemps soviétisée, la France qui doit peut-être ce résultat 
négatif au sacrifice des militants communistes dans la Résistance, ce qui 
mérite un hommage sincère à ceux-ci mais devrait exiger une réflexion 
critique approfondie dans les rangs de la gauche des pays de l’Europe 
méditerranéenne, en particulier en France et en Grèce. 

Cette conclusion, qu’on pourrait aussi bien présenter de manière 
inverse en des termes favorables à l'Allemagne ainsi qu’à l'Italie 
d’aujourd’hui, devrait conduire à une condamnation générale de toutes 


les formes de régimes totalitaires et à une conclusion plus large encore 
et qui devrait avoir des conséquences durables sur la pensée et sur la 
politique européenne: la nécessité pour l’Europe d'affirmer son 
attachement absolu à la démocratie. Dans le monde où nous entrons, 
dans ce que j'ai appelé notre troisième étape, je vois un renforcement 
marqué d’un contrôle non capitaliste de l’économie, ce qui signifie que 
le principal problème politique du xx siècle est l'invention d’une 
conception non capitaliste mais également non autoritaire, en un mot 
démocratique, de la gestion de l’économie, dans toutes les parties du 
monde. Cette formule, qui peut sembler trop vague, devrait en effet 
prendre des formes nouvelles à travers de profondes réflexions et des 
initiatives importantes. Mais il me semble impossible de ne pas attacher 
à la découverte de solutions à ce problème une absolue priorité : je 
serais heureux si l’Union européenne pouvait jouer un rôle dans cette 
tâche, que je considère comme la plus importante de toutes. Je voudrais 
souligner qu'aujourd'hui les deux pays européens qui me semblent les 
mieux préparés à jouer ce rôle dans la recherche d’une solution qui 
commande notre avenir sont l’Allemagne et l’Italie, constatation que je 
présente avec une vive inquiétude pour la France, surtout pour la 
difficile reconstruction de son système d'enseignement supérieur et de 
recherche, qui doit s'organiser autour de la recherche de solutions 
d’ensemble sur la construction du sujet humain à travers sa créativité et 
sa reconnaissance de l’autre. 

Pour parvenir à la construction d’un nouveau système 
d’enseignement et de recherche, le plus important est peut-être de savoir 
gérer ce problème à différents niveaux. On verra, dans le premier 
chapitre de ce livre, l'importance de la gestion des principaux services 
que sont les soins médicaux, l’enseignement, l'information et les 
relations interculturelles dans nos nouvelles sociétés de communication. 
Ce sont donc ces services sociaux qui doivent constituer l’activité 
principale de l’État. Ce qui suppose que dans chaque région existe une 
Research University, à l'américaine ou à l’anglaise, où doit s’élaborer la 
conception générale d’une société de services qui doivent être des 
champs d’application des droits humains fondamentaux que sont la 
liberté, l’égalité et la dignité de chaque individu. Je voudrais aussi, non 
seulement qu’on cherche à élaborer des spécialisations régionales pour 
les soins médicaux et pour le traitement de l'information, mais aussi 
pour les relations avec des sociétés et des cultures différentes présentes 


et passées. J’attache la même importance à la transformation de l’Union 
européenne qui doit enfin pénétrer toutes les réalités sociales de 
l’Europe et pas seulement les relations entre les États. Je voudrais 
surtout que chaque région française prenne en charge les relations avec 
une partie de l’environnement international et interculturel de la France. 
Qu'il s’agisse des relations avec le Maghreb et l’Afrique subsaharienne 
ou des relations avec le monde germanique, la culture italienne ou les 
sociétés latino-américaines, chaque région française doit être ainsi 
invitée à consacrer une réflexion et des recherches particulières à une 
région du monde avec laquelle elle se sent des liens et des affinités. 

Mais c’est à l’ensemble des sciences sociales que je voudrais 
consacrer une attention particulière, puisque l’époque dans laquelle 
nous entrons a permis leur naissance. Les sciences de la nature viennent 
d’apporter une contribution majeure, la théorie de l’information, c’est-à- 
dire comprendre la nature dans tous ses aspects, y compris humains. Le 
rôle des sciences humaines, qui n’ont pris naissance que récemment, 
d’abord avec la psychanalyse puis avec l’apparition des neurosciences et 
surtout de la connaissance du cerveau, est de nous permettre de pénétrer 
dans ce qu’avec beaucoup j'aime appeler la « conscience de soi », plutôt 
que la connaissance ou le gouvernement de soi. Celles que nous 
nommons les sciences humaines sont encore en grande partie réduites à 
la connaissance d’une part de documents, d’autre part d’opinions sur les 
activités culturelles associées surtout aux activités de notre cerveau. 
Nous avons assisté, pendant le siècle où nous avons vécu, à la recherche 
et souvent à la découverte des éléments fondamentaux de ces sciences 
humaines. Nous sommes aussi tous conscients de ce que l’idée de régime 
totalitaire a introduit comme champ presque entièrement nouveau de 
connaissances. Et j’ai tenu moi-même à présenter dans un livre qui a 
précédé de peu celui-ci : Défense de la modernité (2018), les éléments que 
j'ai définis comme les plus fondamentaux de l’analyse des acteurs 
sociaux. Notre tâche, à nous qui avons participé activement à la création 
des connaissances nécessaires aux sociétés industrielles, est de compléter 
ce gigantesque effort par les démarches probablement diverses qui nous 
permettront de construire au moins les fondements généraux des 
principales sciences humaines, celles qui traitent de la personnalité 
individuelle, des acteurs sociaux, des institutions sociales et politiques et 
de la gestion de notre Terre commune. Je voudrais, peut-être à cause de 
la part importante que j’ai donnée à la démarche historique dans mes 


propres recherches, insister sur l’importance de consacrer des efforts et 
des ressources analogues à toutes les étapes traversées déjà par 
l'humanité, et en particulier à toutes les cultures et les civilisations qui 
ont marqué profondément le monde moderne, dans sa double diversité 
dans le temps et dans l’espace. En insistant surtout sur ce qu’il y a de 
plus spécifique dans les sciences humaines à savoir qu’elles portent non 
sur le corps mais sur l’esprit, qu’elles sont moins des connaissances de la 
nature que des connaissances de la conscience. Je n’ignore pas la 
distance immense qui sépare la science comme connaissance de la 
nature, des sciences humaines comme connaissances de la conscience de 
soi. Je ne pense pas qu’il soit de l’intérêt des sciences humaines de 
revendiquer dans nos institutions l'égalité avec les sciences de la nature, 
car on ne pourrait créer une telle illusion qu’en mélangeant les 
premières tentatives des sciences humaines, dans les sociétés libres du 
pouvoir des dieux et des rois, avec les créations les plus complexes des 
technologies qui s’inspirent de  l’élaboration des langages 
mathématiques. 

Mais qu’il nous suffise de nous dire à nous-mêmes De te fabula 
narratur : c’est de nous-mêmes et de notre conscience, de notre esprit, de 
nos actes et de nos institutions que traitent les sciences humaines. 

Ce livre est le dernier de la série dans laquelle ont été publiés : La 
Fin des sociétés, Nous, sujets humains, Le Nouveau Siècle politique, puis 
Défense de la modernité et La Société de communication et ses acteurs. Le 
but de ce livre est, comme pour les deux livres qui l’ont directement 
précédé, de construire les fondements généraux, qu’il faut peut-être 
appeler théoriques, d’une analyse des sociétés de communication dans 
lesquelles nous entrons. Ma préoccupation principale est de proposer 
une démarche générale qui puisse s’appliquer aux sociétés modernes, 
passées, présentes ou à venir, toujours avec l’intention principale de 
définir les fondements généraux d’une sociologie qui se libère des 
idéologies autant que des commentaires de l’actualité. 

Puisque ce livre est le dernier de cette série de publications et sera 
même peut-être le dernier de mes livres, c’est sur le rappel des 
fondements les plus généraux et que je crois les plus solides de l’analyse 
des sociétés modernes, par une démarche comparable à celle des 
structuralistes et en particulier de Claude Lévi-Strauss pour les sociétés 
non modernes, que je voudrais entrer résolument et en même temps très 
modestement dans une démarche proprement théorique. L'essentiel de 


ce travail a été accompli déjà dans le livre Défense de la modernité. C’est 
pourquoi, je vais me contenter ici de rappeler les deux résultats 
principaux de cette longue recherche que j'ai menée sur la nature des 
sociétés modernes. 

Comme je l’ai indiqué dans Défense de la modernité, mon hypothèse la 
plus générale et donc la plus fondamentale est que l’action sociale, dans 
les sociétés modernes, combine nécessairement trois dimensions : 

1 -en premier lieu, une société moderne doit être définie 
historiquement, c’est-à-dire par son lien avec ce que certains appellent 
un mode de production et d’autres un rapport spécifique avec un 
environnement. Rapport créé et constamment transformé par le travail 
et par les investissements productifs. Ce que nous reconnaissons chaque 
jour en parlant de sociétés agricoles, étatiques et marchandes, puis 
industrielles et aujourd’hui des sociétés de communication. Le livre qui 
suit a voulu apporter des compléments importants, surtout dans une 
analyse proprement sociologique de la communication comme type 
d’action sociale ; 

2 - le deuxième élément indispensable aux conduites qui identifient 
une société moderne est la dimension conflictuelle de ces sociétés, le 
conflit central opposant directement ou indirectement les propriétaires 
d’un capital foncier, industriel ou technique et ceux qui ne peuvent que 
louer leur force de travail. Ceci ne signifie pas que tous les membres des 
sociétés modernes occupent une place claire et centrale dans ce type de 
conflits, mais simplement que le conflit entre possédants et non- 
possédants, propriétaires et non-propriétaires, pour parler comme 
Thomas Piketty, est présent comme le sens général des conflits qui se 
forment dans ces sociétés, puisque les sociétés modernes reposent sur 
l’importance centrale du capital productif ; 

3 —enfin le troisième élément indispensable à l’existence d’une 
société moderne est sa conscience de porter en elle une image spécifique 
de la créativité humaine, que cette image utilise un langage religieux ou 
politique ou qu’elle utilise celui de la productivité industrielle, ou, plus 
près de nous, qu'elle soit définie en premier lieu par elle-même comme 
une société de communication. Ce troisième élément a pour le 
sociologue une importance particulièrement grande qu’il faut 
reconnaître en considérant que cette conscience de soi est dans une 
société moderne aussi fondamentale que la conflictualité ; et que le 
caractère historique d’une société est défini par son action de 


transformation de ses relations avec son environnement. 

Ces trois aspects forment ce qu’on devrait appeler « l'infrastructure 
d’une société ». Si j’insiste, c’est qu’il s’agit ici de rompre avec l’idée que 
l'infrastructure est matérielle et que les superstructures sont sociales, 
culturelles ou politiques. Ces trois dimensions de l’action sociale ont le 
même statut, la même présence indispensable, alors que la première des 
trois dimensions que je viens de mentionner nous apparaît comme le 
résultat non seulement du travail mais aussi des représentations des 
acteurs. La multiplicité des interprétations qu’on peut appeler 
« matérialistes » des sociétés modernes donne une importance 
particulière à la conception différente que je propose et qui insiste avant 
tout sur la nécessité des trois composantes et sur leur interdépendance. 

Je ne veux pas dans cette introduction séparer cette 
tridimensionnalité de l’action sociale dans les sociétés modernes de la 
nature de l’action et des acteurs eux-mêmes. Nous n’entrerons pas ici 
dans l’analyse des sociétés non modernes : nous connaissons la pensée 
des anthropologues et de leur démarche structuraliste qui a souligné 
avec une force extrême en premier lieu le caractère nécessaire de la 
prohibition de l'inceste, condition indispensable pour le maintien de 
l’unité d’une société qui risquerait de se fragmenter en communautés de 
sang. Le deuxième élément qui a été mis en valeur par Claude Lévi- 
Strauss est la nécessité de l’existence consciente de mythes portant sur 
l’origine d’une population. Enfin il faut donner la même importance au 
système d'équilibre, par exemple entre dons et contre-dons, qui fait 
qu’en opposition avec nos sociétés modernes, ces sociétés non modernes 
fonctionnent avec la recherche d’équilibres et non pas, comme les 
sociétés modernes, de développement. Bien entendu, les sociétés 
modernes peuvent être en même temps et à d’autres niveaux des sociétés 
non modernes, de même que celles-ci peuvent avoir des éléments de 
modernité et de développement en elles. 


Les sociétés modernes étant créées par leur propre action, elles ont 
recherché de manière de plus en plus directe et élaborée, la nature de 
leurs propres acteurs, ce qu’elles ont présenté sous des formes 
constamment changeantes comme les droits fondamentaux de leurs 
acteurs. Nous avons tendance à considérer les deux droits fondamentaux 
que nous revendiquons, la liberté et l'égalité comme droits 
complémentaires et comme universels alors que c’est évidemment, pour 


parler vite, à partir de la Révolution française, elle-même inspirée par 
l’indépendance américaine, que cette conscience des droits 
fondamentaux a pris forme historiquement. De telle manière qu’en 
réalité les sociétés modernes, définies en un sens large, ne se pensent pas 
seulement comme créatrices de la liberté et de l'égalité, mais aussi d’un 
troisième droit fondamental qu’il est indispensable, pour nous modernes, 
d'identifier. La liberté et l'égalité peuvent conduire à des effets ou à des 
demandes opposées les unes aux autres, comme nous le constatons 
chaque jour, alors que l’invention par le monde moderne du troisième 
droit fondamental nous permet de sortir de ces contradictions. Ce que 
nous comprenons en prenant l’exemple, important pour tous et toutes, 
des revendications féministes. Les femmes n’ont pas revendiqué 
seulement l’égalité anthropologique de toutes les femmes avec tous les 
hommes, mais elles ont réclamé et obtenu successivement deux libertés : 
la liberté du divorce et la liberté de l’interruption de grossesse. C’est 
parce qu’elle peut divorcer et avorter que chaque femme dispose 
individuellement d’une liberté complète et fondamentale. 


Il faut donc reconnaître, comme un troisième droit fondamental dans 
le monde moderne, le droit à la liberté et à l’égalité individuelles. Ce thème 
de l’individualisme est éminemment moderne, c’est-à-dire d’un droit 
s'étendant à tous les comportements qu’un individu, homme ou femme, 
peut réclamer comme son droit à pénétrer dans la pensée sociale 
courante par deux chemins complémentaires dont je tiens à affirmer à la 
fois l’interdépendance et l’importance. La première formulation est celle 
d’Axel Honneth qui, dans un ensemble de livres, y compris un célèbre 
débat avec Nancy Fraser, a donné toute son importance au concept de 
reconnaissance — Anerkennung, Recognition. 

L'autre formulation que je considère comme absolument synonyme 
est le mot que j’ai employé moi-même et qui l’a été aussi par Manuel 
Castells et par Fernando Henrique Cardoso, deux éminents sociologues 
l’un espagnol et l’autre brésilien et auxquels je suis lié par une profonde 
et ancienne amitié; il s’agit de la dignité. Dans les sociétés de 
communication, un individu doit-être reconnu et respecté dans sa 
dignité pour des choix de conduites où il engage sa propre dignité, qu’il 
s’agisse de principes généraux ou de comportements de quelque ordre 
que ce soit. La reconnaissance de la dignité revendiquée par un acteur a 
une importance particulière quand cet individu «s’engage » 


ouvertement dans des comportements personnels ou interpersonnels, en 
particulier dans des relations amoureuses, ce qui à mes yeux établit une 
frontière qui doit être respectée par tous entre la recherche du plaisir 
sexuel et le sentiment amoureux. Ainsi le chapitre 4 du présent livre est 
consacré au sentiment amoureux et à l’intimité, en opposition avec ce 
qu'ont pensé et pratiqué les sociétés industrielles. Le rétablissement de 
la reconnaissance du sentiment amoureux comme étant par nature un 
engagement de la personnalité et de la dignité de chacun est d’une tout 
autre nature que la liberté sexuelle. Alors que la pensée freudienne, 
érigée sur la notion de pulsion sexuelle, analogue à d’autres besoins 
fondamentaux de l’être humain, a fondé son analyse sur une vision 
organique, en termes de besoins et de consommation, je voudrais 
considérer comme un élément essentiel de la culture de la 
communication, comme un instrument de libération et de respect des 
droits et de la dignité des femmes, la reconnaissance de tout ce qui peut 
renforcer les droits des femmes et les libérer de la domination masculine 
et de ses violences. 

Deux points sont fondamentaux dans cet ouvrage : d’un côté la 
découverte du rôle central de la reconnaissance positive de l’altérité 
dans la communication et de l’autre l’importance nouvelle, presque 
surprenante, que commence à recevoir, en particulier dans toutes les 
actions menées pour ce qu'on a appelé la libération des femmes, la 
revendication de l'intimité introduite par les femmes et qui leur permet 
de combattre la domination masculine qui demeure imposée, surtout à 
travers les relations sexuelles. 

Ce deuxième point est historiquement important parce que le thème 
de l'intimité, qui a été introduit par les pensées néoplatoniciennes de la 
Renaissance italienne, en particulier à partir de Pétrarque, avait été 
presque éliminé des pensées et des conduites de l’époque industrielle 
qui, par l'importance centrale accordée à la liberté sexuelle a contribué 
de manière puissante à la domination masculine, encore aggravée par 
une libération sexuelle, qui croyait naturel de donner une priorité de 
plus en plus complète à la liberté proprement sexuelle. 

Il me reste seulement à rappeler que les sociétés modernes se 
définissent par leur travail et leurs investissements productifs autant que 
par la découverte et le respect des droits et de la dignité de tous et par 
conséquent que les sociétés de communication ne peuvent pas cesser 
d’être des sociétés de production et de création, puisque leurs luttes 


contre la crise climatique et les crises sanitaires représentent un élément 
important des nouvelles sociétés postindustrielles, au même titre que la 
défense des droits et la recherche de l'intimité. 


Actualité 


L'arrivée de la pandémie se transforme en une crise générale du 
modèle de développement historique, puisque non seulement certains 
pays ont refusé l’enseignement des scientifiques (les États-Unis, le 
Royaume-Uni et le Brésil), mais d’autres, comme la France, se sont 
révélés incapables d’adapter leurs institutions ou de les mettre en action 
pour lutter efficacement contre ce virus. Le matériel médical le plus 
indispensable manquait ; nous avons vu l’échec de la France jusqu'ici à 
produire un vaccin, et nous avons aussi vu que les services de santé ne 
parvenaient pas à mettre sur pied et réaliser un programme de 
vaccination rapide et efficace. Tous les pays ou presque glissent sur la 
pente d’une crise qui s’élargit et devient plus difficile à dépasser. Il est 
nécessaire d’avoir une réflexion générale sur le passage de la société 
industrielle à un nouveau modèle qu’est la société de la communication 
et de répondre efficacement aux crises sanitaires qui risquent de nous 
menacer, par la transformation même du virus par des variants, et de 
nous faire déboucher sur une crise qui serait insoluble. Nous sommes 
d’ores et déjà témoins de situations choquantes : la manière dont ont été 
traités les pensionnaires des maisons de retraite, morts non seulement en 
grand nombre, mais dans des conditions scandaleuses d’absence de 
communication avec leur famille. On peut parler ici d'échec social et 
culturel fondamental. 

À partir du début de 2021, la situation s’est transformée. Partout on 
prend conscience qu’une nouvelle société est née, avec la révolution 
numérique, qui crée un monde nouveau à travers des moyens de 
connaissance nouveaux. Aux États-Unis, le nouveau président 
démocrate, Joe Biden, démarre en flèche, en Allemagne, Angela Merkel 
renforce son orientation européenne et entraîne l'Italie avec elle. Malgré 
le grave échec français, des vaccins sont trouvés et malgré la lenteur des 


programmes nationaux, la vaccination commence à faire effet contre le 
virus. Un nouveau monde se met en place. Les États-Unis et l’Europe 
engagent d'énormes crédits pour la reconstruction économique. Mais on 
ne reconstruit pas une économie sans reconstruire aussi une vision, une 
analyse de la société. Il faut que la confiance revienne, que des solutions 
politiques s’inventent, qu’une nouvelle conception et même de nouvelles 
crises internationales nous fassent entrer dans un monde nouveau. Les 
économistes, surtout américains, avaient bien commencé ce travail, mais 
pendant longtemps, les sciences sociales sont restées en arrière, parce 
que leurs concepts étaient influencés plus par l'idéologie que par une 
analyse des réalités sociales. Pendant dix ans, j'ai moi-même participé 
avec difficulté à la recherche d’un nouveau langage des sciences 
sociales. C’est d’ailleurs non pas la sociologie mais l’anthropologie, avec 
l’appui de la pensée structuraliste, qui a accompli les premiers progrès. 
Après ces dix années de recherches et de publications, j’ai construit un 
nouveau modèle d'analyse de la société hypermoderne dans laquelle 
nous entrons. Je la présente dans ce livre autour duquel se forme un 
groupe international de chercheurs. Nous continuons notre travail de 
reconstruction de l’analyse de la nouvelle société, de la même manière 
que les économistes rompant avec le fonctionnalisme antérieur ont 
construit, en particulier avec Joseph Stiglitz aux États-Unis, la nouvelle 
pensée économique à laquelle doit s’associer la nouvelle pensée sociale. 
Il faut maintenant que cette pensée économique et cette pensée sociale 
se recomposent, et préparent le passage au domaine de l’action, c’est-à- 
dire d’un côté à pénétrer l’opinion publique et de l’autre à créer de 
nouvelles institutions. 

Il faut souhaiter maintenant que les soignants, biologistes et 
médecins se joignent aux économistes et aux sociologues pour 
reconstruire notre image de la société. Le plus important et le plus 
difficile dans le cas français sera que la société se libère de l’emprise de 
l'État et se mette à penser avec ses propres ressources sociales et 
scientifiques dans des termes nouveaux, comme elle l’a fait autrefois en 
quittant l’Ancien Régime et en entrant dans la société industrielle. Il faut 
réconcilier le peuple avec l’État ou plus exactement, il faut réconcilier 
l'État avec le peuple. Il faut que la France redevienne une société au lieu 
d’être avant tout un État. Il faut que la société française commence par 
supprimer les anciennes formes de domination sociale, le système 
colonial et la domination des femmes par les hommes qui ont été et sont 


encore des obstacles majeurs à la transformation d’une société en accord 
avec l’évolution de ses connaissances sur elle-même et de ses 
technologies. Il faut aujourd’hui, dans la nouvelle société, respecter et 
développer non plus seulement la liberté des connaissances mais aussi la 
liberté de conscience. Cela veut dire donner à la pensée sur la société la 
même importance que nous avons donnée pendant les deux premières 
étapes de notre évolution à la pensée et à la connaissance de la nature. 
Nous devons apprendre à reconstruire notre société sur une image non 
pas seulement de son action sur la nature mais de sa conscience d’elle- 
même; c’est cela la nouvelle étape du développement des sciences 
humaines. 


Il faut donc sauver la société française d’une certaine conception 
bureaucratique ou autoritaire de l’État. Car il faut que ce ne soit plus 
seulement l’État, mais la société qui soit démocratique. Je suis 
personnellement attaché, comme beaucoup de Français, à l’idée que 
cette société démocratique doit être aussi une société laïque, ce qui veut 
dire que notre société doit reposer, non plus sur des messages religieux, 
si importants soient-ils, mais sur les droits humains fondamentaux. La 
liberté et l’égalité, sont deux droits fondamentaux qui se sont imposés à 
partir du xvie siècle, et nous avons, au cours du xixe siècle ajouté deux 
grands domaines à l’élargissement de la démocratie : d’un côté respecter 
les droits des travailleurs, et de l’autre avoir une conscience de nous- 
mêmes comme étant les créateurs de notre propre vision et organisation 
de la société. La nouvelle étape dans laquelle nous entrons doit avoir 
comme problématique principale les grands services publics, orientés 
vers le bien-être et surtout vers le respect de l’égalité et de la liberté, 
non plus seulement appliqués au niveau de l’universalité de l’humanité 
mais aussi au niveau de chaque individu dans chacune de ses activités et 
de ses représentations. 

Toute étape de l’humanité doit s'organiser autour d’un principe qui 
lui donne son unité. Les sociétés prémodernes ont eu comme problème à 
résoudre de séparer la culture de la nature. Les sociétés modernes dans 
leur première étape ont reposé sur la science et la technique. La société 
ou les sociétés dans lesquelles nous entrons doivent reposer avant tout 
sur la conscience de soi et des droits qui libèrent le genre humain, dont 
la liberté de conscience. Sans un tel principe d'unité et de progrès, il est 
impossible d'organiser et de respecter les libertés fondamentales. Face 


au risque d’une crise climatique et de crises sanitaires majeures, comme 
celle que nous vivons, nous devons être convaincus de la nécessité de ce 
qui doit être à la fois un principe d'unité et un principe de liberté, 
d'égalité et de respect de l’individualité de chacun. Nous ne 
parviendrons à construire notre nouvelle société de communication que 
si nous apprenons à la rattacher directement aux libertés fondamentales, 
ouvertes à tous. 


PREMIÈRE PARTIE 


La situation de la modernité 


CHAPITRE 1 


La troisième étape 


L’élévation de température due à la pollution carbonée, parce qu’elle 
provoque la fonte des glaciers en particulier dans les régions polaires, 
entraîne la montée des océans qui peut noyer les régions côtières, 
souvent fortement habitées. Comment ne pas accuser les produits 
pétroliers d’une telle élévation de la température et du niveau des 
océans ? C’est une priorité absolue de remplacer les moteurs à essence 
utilisant l’un ou l’autre des produits pétroliers par d’autres sources 
d'énergie, avant tout aujourd’hui par l'électricité, ce qui suppose des 
transformations technologiques importantes qui commandent largement 
notre avenir économique. 

Nous devons donner une priorité absolue à la lutte contre la 
pollution qui menace notre survie et qui nous impose une réduction 
massive de la consommation de produits pétroliers. On ne peut pas 
confondre les dangers du pétrole avec ceux, bien moindres, de l’énergie 
nucléaire, en elle-même non polluante. 

Les scientifiques pensent que les problèmes à résoudre sont urgents. 
Nous ne pouvons probablement pas attendre 2050 ; nous sommes déjà 
en danger. Les chefs d’État qui nient ce fait, comme Donald Trump, 
Boris Johnson ou Jair Bolsonaro, ont déjà mis en danger leur pays et 
provoqué des morts innombrables ; ne les imitons pas. Mais ne rêvons 
pas non plus de revenir un siècle en arrière et de nous imposer une 
chute brutale de notre niveau de vie. Il ne s’agit pas de nous libérer de 
la voiture qui nous a rendu tant de services mais du pétrole qui est le 
principal responsable de l'augmentation de la température. 

Ayons conscience aussi qu’il faut à la fois changer de mode de 
consommation et stopper l’augmentation des inégalités qui a lieu depuis 


1980, alors qu’elles étaient en diminution entre 1945 et 1980. J’ajoute 
un argument important pour un saut en avant dans la modernité ; elle 
dépend de moins en moins des ressources naturelles, et dépend de plus 
en plus de nos inventions : la robotisation et l'intelligence artificielle 
sont des facteurs de lutte contre la pollution carbonée. C’est avec notre 
volonté de création, de progrès et de justice que nous pouvons sortir des 
crises actuelles. 

La solution aux menaces qui s'accumulent sur nous n’est pas dans 
une fuite vers le passé mais dans un renforcement de nos connaissances 
et de notre volonté. Notre priorité doit être de lutter à la fois contre la 
détérioration mortelle du climat, contre les consommations inutiles des 
trop riches et des trop puissants et pour de nouvelles découvertes qui 
augmentent notre capacité de production. Les plus jeunes comprennent 
mieux nos possibilités et nos besoins d’action que ceux de la génération 
antérieure, qui ont trop souvent perdu confiance en eux-mêmes et qui 
sont tentés de ne vouloir plus que ralentir et dévier leur chute. 
Rejoignons-les pour écarter par la connaissance et l’action les 
catastrophes qui nous menacent. 

Je suis fermement opposé à toute attitude antimoderne ; je crois au 
contraire que nous devons entrer le plus vite possible dans une société 
créée par l’homme mais avec une claire conscience de nos 
responsabilités à l’égard de la nature. N’abandonnons pas les objectifs de 
la modernité ; nous devons sortir de la société industrielle (seconde 
étape), mais pour entrer dans une société postindustrielle de 
communication puis de création, et non plus orientée vers la 
multiplication des produits de consommation et encore moins de retour 
à la terre (première étape). C’est vers le renforcement d’un modèle de 
société orientée vers la défense des droits humains fondamentaux 
(troisième étape) qu’il faut avancer ; c’est pourquoi je me réjouis du 
développement des mouvements antiracistes, anti-inégalitaires et de 
défense du système judiciaire. J’attache aussi la plus grande importance 
à la consolidation de la social-démocratie européenne et en particulier 
au maintien de l’unité européenne par la diminution du retard de 
l’Europe méditerranéenne ou latine, France comprise. J’insiste en 
particulier sur deux points essentiels pour la France : la limitation du 
pouvoir envahissant des fonctionnaires économiques et la réforme de 
l’enseignement, en particulier universitaire. Je souhaite que les Français 
redonnent la priorité à la société et à la nation sur l’État, et à 


l’imagination créatrice sur la bureaucratie et la recherche du profit 
extrême. 

Rien ne peut justifier un retour en arrière pour revenir à la place que 
la nature avait réservée aux hommes. Les sociétés humaines 
continueront à être de plus en plus massivement créées et transformées 
par l’action humaine. C’est pourquoi l’étape la plus avancée de l’histoire 
humaine est la société de création, dont l’activité centrale est la 
reconnaissance par les êtres humains de leur capacité de réflexion et de 
recherche de la plus grande conscience de soi. Cette créativité 
consciente peut nous placer devant un affaiblissement toujours plus 
grand de tous les ordres naturels et dans un affaiblissement croissant des 
« lois ». Déjà à notre époque nous avons fait reculer les institutions et les 
lois au profit du libre choix fait par les êtres humains de leurs règles et 
formes de vie. De ce point de vue, la reconnaissance des mariages 
homosexuels et l’accession des femmes aux méthodes de fécondation 
assistée ont une importance considérable et qui ont été introduites avec 
des résistances faibles partout où sont reconnus les droits humains 
fondamentaux. Nous avons conquis d’abord la citoyenneté contre les 
monarchies absolues qui s'étaient elles-mêmes substituées aux 
communautés, puis l'alliance du mouvement ouvrier et de la bourgeoisie 
libérale a permis la reconnaissance des droits des travailleurs et des 
droits culturels. Et maintenant ce sont des droits « humains » encore plus 
larges que nous reconnaissons en parlant de « dignité » plutôt que de 
fraternité, comme l’avait fait la Révolution française. Il serait nécessaire 
dans un avenir proche de reconnaître qu’on doit aussi parler des droits 
des animaux, ainsi que des droits des arbres et des plantes, maintenant 
que nous découvrons qu’ils sont capables de faire certains choix. Ce qui 
pousserait à l'extrême la conception de l'écologie, qui rapproche les 
éléments de la nature des êtres humains plutôt que le contraire, et 
s’opposerait de plus en plus clairement à la recherche d’une civilisation 
suprahumaine réservée aux plus riches et aux plus puissants. 

Puisque le but principal de ce texte de présentation de notre 
situation est d’intégrer ces principaux aspects dans ce que, depuis le 
début de mon travail, j'appelle une sociologie de l’action, je voudrais 
prolonger brièvement la deuxième partie, consacrée aux femmes et aux 
mouvements de libération des femmes, de mon plus récent livre, La 
Société de communication et ses acteurs, pour m’opposer à de fortes 
tendances qui vont à l’encontre de mes interprétations comme à celles 


de neuroscientifiques reconnus tels qu’Antonio et Hannah Damasio. Les 
sociétés contemporaines nous donnent de nombreux exemples qui 
définissent l’égalité des femmes et des hommes par la soumission de tous 
les acteurs à un modèle unique qu’on peut appeler bureaucratique, qui a 
l’avantage de supprimer — en principe -— les discriminations qui portaient 
ou portent encore sur les femmes en soumettant toute la population aux 
mêmes principes de définition des fonctions sociales, du travail agricole 
ou industriel au travail scientifique ou aux interprétations artistiques. 
C’est pour m’opposer au caractère destructeur et même aliénant de telles 
conceptions que j'ai défini les mouvements féministes de libération 
comme mouvements de libération des hommes et des femmes, de la 
domination masculine, comme si les femmes n'étaient que « des hommes 
comme les autres ». Les femmes libérées ne seront pas privées de leurs 
qualités naturelles, qu’elles soient liées à la sexualité, à l’élevage ou à 
l’éducation des enfants, aux soins (care) des vieillards et des handicapés 
mais les hommes doivent les partager avec elles et, comme je l’ai 
clairement indiqué dans le livre mentionné, la communication mobilise 
chez tous à la fois des connaissances, des émotions, des sentiments et 
des systèmes linguistiques et de signalisation. De sorte qu’il serait plus 
exact dans la société de communication de parler de féminisation des 
hommes plutôt que de masculinisation des femmes, dans la vie privée. 
Ce qui est d’autant plus important que c’est dans la vie privée, 
interpersonnelle et affective que la domination masculine se maintient le 
plus fortement. 


La priorité des services rendus aux êtres 
vivants, 
en particulier humains 


Les sociétés de la première étape ont été définies avant tout par 
l’interdépendance de la terre (et de la mer), du climat, des végétaux, des 
animaux et des êtres humains qui participent tous au maintien d’un 
ordre et de communautés. L'apparition des êtres humains eux-mêmes ne 
sépare pas complètement ceux-ci d’autres espèces considérées comme 
animales, puis anthropoïdes, puis humaines, et des dieux eux-mêmes qui 
sont restés longtemps des animaux ou des végétaux tout en ayant des 


capacités suprahumaines. 

Cette première étape comporte très tôt l’usage et la transformation 
de métaux - bronze, fer - grâce à l’utilisation du feu et la création 
d'habitations pour les vivants et de tombes pour les morts. Ce monde 
humain est ainsi lié au monde végétal et animal et au monde des morts, 
des dieux et des héros ; il est organisé par des systèmes de parenté et par 
des guerres. C’est à juste titre que les premières créations de la 
sociologie ont été les idées de sacré et de lien social, et en particulier de 
parenté, et celles de l’étranger et de l’ennemi. 

La seconde étape élargit considérablement les champs d'intervention 
humaine : par la conquête, l’organisation de systèmes juridiques et 
politiques et surtout par la monnaie, le travail des métaux et des textiles. 
Mais c’est l’industrie, le mouvement ouvrier et les pensées économiques 
qui ont dominé l’histoire mondiale pendant la période industrielle. Les 
luttes ouvrières, y compris pendant la révolution russe, seront vite 
dominées et même écrasées par le Parti qui constitue la classe dirigeante 
des États nouveaux créés par les forces sociales révolutionnaires. Cette 
vision du monde a été dominée par les contradictions de l’histoire à trois 
niveaux : 1 —-le travail de la classe ouvrière et son expérience de 
l’exploitation ; 2- leurs transformations en force politique ; 3 -la 
transformation par Lénine, Staline, Mao et Xi Jinping d’un mouvement 
social en un État policier répressif qui élimine militants et intellectuels 
et ne conserve que des bureaucrates et des policiers. C’est la plus grande 
tragédie de l’histoire car la Terreur s'était autodétruite jusqu’à 
Thermidor et avait débouché sur le règne de Bonaparte. La démocratie 
disparut entièrement et le pouvoir totalitaire s’imposa à tous les niveaux 
et dans tous les secteurs de la société, car beaucoup d'’intellectuels 
devinrent agents du pouvoir totalitaire. Seul un petit nombre, souvent 
venus du trotskisme, ont contribué courageusement, comme Claude 
Lefort en France, à faire renaître une pensée démocratique mais ils 
n’exercèrent jamais, ni au parti socialiste, ni en dehors, une influence 
politique dominante. Le totalitarisme communiste dominera le monde 
jusqu’à l’écroulement de l’URSS. 

Les mouvements sociaux détruits par le pouvoir totalitaire 
bolcheviques sont supprimés de la carte politique du monde sauf 
quelques mouvements latino-américains aidés par Cuba puis par le 
Venezuela et dont l’existence a retardé la modernisation politique de 
l’Europe, surtout en Italie et en Espagne. L'histoire politique de l’époque 


industrielle, doivent conclure les sociologues, est plus celle des anti- 
mouvements sociaux que celle des mouvements sociaux eux-mêmes qui 
ont été les principales victimes des pouvoirs totalitaires. 

La chute du mouvement ouvrier est dramatique et laisse un immense 
vide. En Europe les mouvements populistes, malgré leur succès, n’ont 
réussi ni en France, ni en Italie, ni en Espagne, ni en Grèce, à diriger les 
changements économiques, sociaux et politiques. Dans d’autres pays, ces 
mouvements ont été utilisés par des aventuriers politiques plutôt que 
par de véritables dirigeants, aventuriers comme Vladimir Poutine, Recep 
Tayyip Erdogan, Gamal Abdel Nasser, qui s'emparent des mouvements 
nationalistes. À partir de 1979, la Grande-Bretagne et les États-Unis 
dirigent la réaction du monde capitaliste contre la social-démocratie au 
moment où des populismes se développent, en Europe en particulier. 


La troisième étape 


Les crises de tous ordres, économiques, sanitaires, nationalistes, 
écologiques, ont déferlé sur le monde, en particulier sur l’Amérique 
latine, et nous ont imposé l’idée d’une troisième étape dans l’histoire de 
l'humanité, qui ne pénètre que lentement dans les esprits et dans la vie 
politique. Quand, il y a une dizaine d’années, j'ai parlé de La Fin des 
sociétés je n’avais pas encore pris pleine conscience de toute la vérité de 
cette formule. Car la première victime de la décomposition de la société 
industrielle, en commençant par la disparition de sa plus grande 
création politique et idéologique, est le parti bolchévique léniniste et 
maoïste qui laisse derrière lui un champ de ruines idéologiques, 
politiques et culturelles dont on ne voit dans aucune partie du monde 
qui peut le reconstruire. C’est pourquoi le mouvement écologiste a 
d’abord été un ensemble confus, anti-industrialisateur, et souvent 
marqué par une absurde réaction allant jusqu’à l’idée de revenir à une 
conception communautaire de la nature. Ce mouvement s’est 
rapidement révélé incapable de définir un programme d’action 
économique et politique. En Allemagne, la forte personnalité de la 
chancelière Angela Merkel a réussi à protéger l’efficacité d’une société 
industrielle avancée contre les attaques dangereuses du nationalisme. 


Mais en Grande-Bretagne la politique archéo-gauchiste de David Corbyn 
a laissé le terrain libre aux conservateurs les plus attachés à une 
nouvelle alliance à la Thatcher avec les États-Unis, ce qui a donné une 
victoire facile mais dénuée de sens au Brexit. Plusieurs pays, la Hongrie 
et la Pologne et même à un bref moment l'Italie, ont été emportés par 
une droite autoritaire (illiberals). Le plus important problème est celui 
des États-Unis, gouvernés d’abord par le président George W. Bush et un 
groupe d’idéologues réactionnaires, puis par le président Donald Trump, 
qui en refusant les avertissements des scientifiques et en redonnant vie 
au racisme anti-Noirs sudiste a perdu la confiance de la nation 
américaine, en pensant que la défense des intérêts privés lui suffisait 
pour obtenir sa réélection. 

Enfin, en France, Emmanuel Macron réussit à réunir droite et gauche 
modérées lors de l’élection de 2017. Rapidement, son parti politique a 
révélé sa faiblesse. Au moment où éclata la pandémie de la Covid-19, sa 
position dans l'opinion était devenue très faible. Mais les crises 
économique et sanitaire sont d’une telle ampleur que, trois mois après la 
fin du confinement, toutes les prévisions politiques lui sont devenues 
positives. 

L’incertitude et la confusion sont partout présentes, même peut-être 
en Chine. C’est maintenant qu'il faut proposer une conception des 
changements en cours et peut-être aussi une définition radicalement 
nouvelle de ce que j’ai annoncé comme une troisième étape. 

Pour aller plus loin dans cette conclusion, qui reste trop générale, il 
me faut citer celui qui est si souvent considéré comme le meilleur esprit 
qui se soit appliqué aux problèmes de l’économie, Karl Polanyi, chimiste 
hongrois et son oeuvre principale, La Grande Transformation. Aux origines 
politiques et économiques de notre temps (1944). Polanyi, passionné par les 
économies primitives, a parfaitement compris que l’activité économique 
était « imbriquée » (embedded) dans le tissu social et que le triomphe du 
libéralisme a été de découvrir les lois internes de l’économie de marché 
dont la réalité et l’importance ne sont pas contestées. Nous avons vu se 
développer l’économie comme théorie de l’économie de marché et c’est 
face à cette immense réalité que nous devons répondre à la question que 
je me pose plus de cinquante ans après la mort de Polanyi à Budapest : 
après toutes les formes de Welfare State qui se sont développées en 
dehors du monde soviétique à l’époque industrielle, quelle économie de 
marché et quelles interventions de l’État, et en premier lieu quelle forme 


de socialisme, pouvons-nous voir se développer dans la période qui 
suivra maintenant et qui se substituera à la société industrielle en 
décomposition ? 

Je souhaite rappeler la définition que j’ai donnée des trois étapes de 
l’histoire, en me demandant pour chacune en quoi elle modifie et même 
bouleverse la pure logique de l’économie de marché. La première étape, 
que Thomas Piketty appelle celle des propriétaires, se complète presque 
naturellement avec une économie de marché, c’est-à-dire d’échanges. 
C’est avec l’industrie que l’organisation même de la vie de l’entreprise 
est transformée par l’organisation dite scientifique du travail, en fait par 
un commandement qui s'exerce sur les gestes et sur le temps de 
l’ouvrier. Pour la troisième étape, celle où nous entrons, un lien 
beaucoup plus fort se forme, grâce à l’idée de « services » et surtout de 
services rendus aux êtres humains (mais qui peut être étendu à d’autres 
acteurs de la nature, en particulier aux animaux). Les deux visions, celle 
du marché et celle de la sociologie économique - pour parler comme 
Polanyi lui-même - se correspondent ; le socialisme ainsi conçu cesse 
d’être la domination du marché par l’État et devient l’humanisation du 
marché, la reconnaissance par le marché des services rendus par les 
soignants et par les enseignants et aussi par ceux et celles qui ramassent 
les ordures publiques. C’est en ce sens-là que Polanyi aurait accepté 
qu’on puisse défendre une économie de marché en en faisant le porteur 
de valeurs défendues par l'opinion publique, comme nous l’avons 
constaté pendant l’actuelle pandémie. J’ajoute -— certain d’être en accord 
avec Polanyi - que nous avons besoin de garanties démocratiques pour 
que l’opinion publique reconnaisse les services rendus et ne se laisse pas 
séduire par l’argent et le pouvoir. 

L'entrée dans la société de communication qui nous conduit ensuite 
à des sociétés de création, dominées plus directement par la conscience 
de soi comme créatrice à la fois d’un monde scientifique et technique et 
d’un monde imaginaire, marque une transformation fondamentale dans 
l’histoire de l’humanité. Ce qui donne toute leur importance aux 
mouvements qui s’y sont formés. Les critiques constantes que j’oppose 
au mouvement écologiste, et à ses rêves irréalistes d’un retour à un 
monde naturel, ne doivent pas nous empêcher de reconnaître le 
changement le plus important que nous vivons : nous vivons désormais 
dans un monde que nous jugeons sur des critères que nous pouvons 
appeler humains ou même humanistes. C’est pourquoi j’accorde une 


grande importance aux manifestations publiques en faveur des 
catégories qui se définissent par les services qu’elles rendent à la 
collectivité, catégories en tête desquelles se placent de toute évidence les 
soignants, que les populations ont applaudis pendant le premier 
confinement et qui ont combattu avec un grand courage et de lourdes 
pertes le virus alors que les autorités administratives se révélaient, en 
particulier en France, incapables de donner à ces soignants les 
protections élémentaires, notamment les masques, qui leur étaient 
indispensables pour se protéger dans l’exercice de leur métier. J’attache 
à ces réactions populaires la plus grande importance. En même temps, 
l’opinion publique reconnaissait la gravité des erreurs commises dans la 
gestion des Ehpad, qui ont non seulement provoqué de nombreuses 
morts mais aussi entraîné des douleurs profondes parmi les membres des 
familles des victimes qui ne pouvaient même pas voir et accompagner 
dans leurs derniers moments les membres de leur famille. 

L’ampleur de la catastrophe sanitaire a révélé à la fois l’extrême 
gravité des conséquences de cette pandémie et l’importance dans le 
changement de nos évaluations des différentes catégories. Alors que 
pendant la première étape, la catégorie la plus importante était celle des 
propriétaires et que dans la seconde, c'était celle de l’industrie, le critère 
principal de l’activité d’un acteur étant sa participation à l'élévation de 
la productivité du travail, dans la troisième étape, c’est le service rendu 
à la population et donc à la collectivité qui mesure le mieux la place et 
le statut que l’opinion publique accorde à une activité. Thème que je 
vais bientôt présenter de manière plus complète. 

Je veux avant tout donner la priorité aux transformations les plus 
générales de nos sociétés de communication. La plus importante à mes 
yeux est le remplacement d’actions qui utilisent les sciences de la nature 
par la combinaison de nouveaux domaines de ces sciences et des 
problèmes de la communication qui relèvent des sciences humaines, 
puisque la communication ne se réduit pas au contenu rationnel des 
informations transmises mais tout autant au contenu émotif et affectif 
dont dépendront fortement les effets des informations transmises. 

Le monde entier ressent le besoin de contrôler son environnement 
général, et surtout économique et social, alors que le chômage et 
l’endettement posent des problèmes très difficiles à de nombreux pays et 
que des soulèvements sont possibles. 

Nous venons de vivre une période qui nous a démontré notre 


faiblesse plutôt que notre puissance. Avant tout il faut reconstruire nos 
systèmes politiques. C’est ce qu’indique la poussée de l’économie 
politique ; il y faut voir un signe d’inquiétude plutôt que la disposition à 
faire face à une nouvelle crise. En ce qui concerne la France, ses 
hésitations et sa faiblesse sont évidentes. Une gauche socialiste pourrait 
élaborer une nouvelle stratégie de développement mais cette gauche, 
depuis la crise du parti socialiste, est divisée et nous voyons bien que 
beaucoup de dirigeants populaires n’ont pas une complète confiance 
dans la capacité des écologistes de lancer une forte politique de 
reconstruction, en particulier de l’emploi. L’inquiétude est générale et à 
la veille de l'élection présidentielle et parlementaire, la population 
demande avant tout à être rassurée. Nous ignorons encore comment 
nous pouvons gérer le saut du pétrole à l'électricité - peut-être par 
l’hydrogène — qui est notre principal objectif et nous avons conscience 
de toutes les inconnues que comporte une reconversion aussi massive et 
aussi urgente. 


Une société de services 


Il faut maintenant sortir de la relation et de la domination coloniale 
une fois pour toutes. J’ai déjà, dans mon dernier livre (La Société de 
communication et ses acteurs), défini les deux grandes tâches les plus 
urgentes du monde d’aujourd’hui : supprimer la domination des femmes 
par les hommes et supprimer les restes des dominations coloniales, qui 
stigmatisent ceux et celles qui ont été marqués, en dehors même de 
l'esclavage, par le sceau de l’infériorité attribuée à la couleur de la peau, 
à une religion ou même au nomadisme. Lorsqu'un pays comme le 
Royaume-Uni d’aujourd’hui, tout comme la Hongrie de Viktor Orban, se 
réclame de la souveraineté, c’est en fait pour maintenir d’anciennes 
relations de domination, de dépendance ou d’infériorité. 

Je tiens à répéter ce que j'ai dit dans ce dernier livre, c’est-à-dire 
qu’il faut que soient effacées toutes les traces de ces dominations qui se 
prétendent «naturelles » comme ce qu’on appelle la race ou le genre, 
pour que nous puissions entrer dans une société de services avec toutes 
les transformations que cela implique. 

Ce changement marque le passage d’une des grandes étapes de 


l'humanité à une autre, changement qui est aussi, voire plus important 
que celui qui nous a fait passer d’une société agricole de propriétaires à 
une société de productivité. Nous sommes passés d’une société 
industrielle à une société de services, ne reposant plus sur des facteurs 
objectifs mais sur des jugements subjectifs, une transformation 
importante en ce qu’elle est définie par le passage d’une fonction à des 
jugements sur les services rendus à l’ensemble d’une collectivité et dont 
les effets, en particulier sur l’importance sociale reconnue, doivent être 
décidés par la collectivité elle-même, mais pour des raisons qui sont 
autres que celles que le socialisme défendait dans les sociétés 
industrielles. 

Face aux attaques et aux attentats islamistes, nous devons à la fois et 
avec la même conviction défendre toutes nos libertés, en particulier la 
liberté d'expression, et marquer toujours plus nettement notre respect et 
notre estime pour les personnes d’origine étrangère, en particulier pour 
les citoyens français issus des peuples anciennement colonisés, quelles 
que soient leurs convictions religieuses. 

C’est cette référence à la subjectivation elle-même, donc aux droits 
fondamentaux, qui doit définir le plus profondément un type de société ; 
mais cette transformation fondamentale n’a pas encore été reconnue 
comme nécessaire et comme essentielle surtout dans nos sociétés qui se 
perçoivent encore dans leur subjectivité, dans nos représentations, 
comme des sociétés industrielles et en même temps coloniales. 

Je suis conscient de la nécessité de nous engager dans une politique 
décidée à changer de modèle économique, mais dans des situations aussi 
fragiles que celles de nombreux pays actuels, il faut être certain de 
trouver une majorité résolue et non divisée pour se lancer dans une 
décision aussi importante et aussi décisive pour notre redressement. 
Nous devons aussi accepter de reconnaître la fragilité de notre Terre. Il 
n’y aura plus de période de stabilité garantie. Nous devons être 
déterminés à nous engager dans des changements fondamentaux et en 
même temps à reconnaître que nous devons agir dans des circonstances 
plus qu’incertaines. 

Il faut avant tout identifier les principaux acteurs de cette nouvelle 
étape. La société industrielle avait été dominée par des acteurs 
économiques, par des classes sociales : entrepreneurs capitalistes et 
travailleurs salariés, qui assuraient la production industrielle et 
défendaient des intérêts économiques : le profit et le salaire. Nous avons 


été habitués à penser la droite, dans les démocraties représentatives, 
comme forces politiques qui défendent directement ou indirectement le 
profit capitaliste ; et la gauche comme voulant améliorer les conditions 
de travail et de vie des travailleurs salariés. 

Les sociétés de communication vivent dans un monde globalisé, 
c’est-à-dire où le rôle central des États nationaux est remplacé par celui 
de nouveaux empires : les États-Unis et la Chine. De plus, les acteurs 
pour être importants doivent être capables d’être à la fois au niveau 
politique, au niveau économique et au niveau culturel et plus 
précisément au niveau médiatique ; ces acteurs doivent être totaux. J'en 
ai donné l’expression la plus directe dans La Société de communication et 
ses acteurs en accordant une importance particulière aux mouvements de 
libération des femmes et au mouvement de défense des migrants en 
particulier contre la politique « souverainiste » des pays illiberals, en 
particulier en Europe (Hongrie et Pologne et aussi en 2018-2019 l'Italie 
de Matteo Salvini, la France du Rassemblement national et même une 
partie de La France insoumise, mais aussi l’Espagne où Podemos s’est 
inspiré de modèles latino-américains, cubains et vénézuéliens). 

Il faut reconnaître clairement le changement fondamental que 
représente le remplacement d’acteurs économiques, comme les classes 
sociales, par des «acteurs totaux» dont les orientations culturelles, 
nationalistes ou même religieuses sont aussi ou même plus importantes 
que les intérêts économiques. La sociologie a accordé une grande 
importance à ce changement en redonnant une place centrale au 
concept de sujet en même temps que les idéologies de classe cédaient 
leur place à des discours populistes, confus et fragiles et plus souvent 
utilisés par des dictateurs que par des mouvements sociaux. 

J’ai moi-même défendu une position extrême en donnant une 
importance particulière aux mouvements féministes, dont on voit 
aujourd’hui qu’ils jouent un rôle central aux États-Unis contre Trump ou 
en Biélorussie contre Loukachenko, et à la défense des migrants et 
réfugiés qui divisent tous les pays européens. Mais le plus important est 
que ces nouvelles catégories d’acteurs correspondent parfaitement à la 
théorie générale de l’action sociale que j’ai présentée dans Défense de la 
modernité et dont les trois composantes principales sont : 

1 -une situation définie par des rapports entre une collectivité 
humaine et un environnement naturel, économique et social comme 
l’agriculture ou l’industrie ; 


2 -un conflit entre propriétaires du capital et travailleurs salariés 
dépendants ; 

3 -une représentation de la créativité humaine correspondant à 
cette situation historique. 

Cette correspondance, qui n’est évidemment pas due au hasard, 
permet de mettre au service de l’analyse sociologique un lien théorique 
solide entre l’analyse des situations et l’analyse des acteurs, ce qui est 
l’objet central de la sociologie. Après deux siècles dominés par l’analyse 
économique, la sociologie peut enfin proposer des éléments d'analyse 
théorique générale des acteurs sociaux. Ce qui rétablit en faveur de la 
sociologie un rôle central qui avait été conquis par l'analyse 
économique. Il est urgent que les sociologues se libèrent de 
l'interprétation économique de l’action sociale qui a été utile et même 
nécessaire pendant deux siècles, mais qui ne correspond plus aux 
exigences et aux nécessités des sociétés postindustrielles comme la 
société de communication et, déjà en formation, la société de création. 
J’affirme que l’analyse des situations sociales et celle des acteurs sociaux 
se correspondent le mieux dans le cadre d’une théorie générale de 
l’action sociale que j’ai élaborée et présentée depuis dix ans et qui 
devrait permettre maintenant, sur une base théorique solide, un rapide 
développement de l’analyse sociologique qui avait semblé pendant le 
dernier demi-siècle éclatée en morceaux (théorie de la situation 
historique, théorie du conflit social central et théorie de la signification 
culturelle des transformations créées par le travail et la réflexion de la 
conscience humaine). 

Nous devons aussi rapidement réévaluer l’importance de certains 
éléments de notre vie. L'idée à laquelle je suis le plus attaché, peut-être 
parce qu’elle est la plus éloignée de la société industrielle, c’est 
l’importance croissante de la vie affective personnelle, c’est-à-dire aussi 
interpersonnelle. Probablement parce que j'ai tout sacrifié au travail, je 
suis maintenant convaincu de l’importance extrême de ce qui n’est pas 
social mais au contraire le plus lié à l'existence individuelle et 
interindividuelle. La sortie de la société industrielle devrait augmenter 
l’importance pour nous tous de ce qu’il y a de plus individuel, qui est 
aussi ce qu'il y a de plus important dans notre expérience vécue. C’est 
pour cette raison que je souhaiterais réintroduire dans la sociologie le 
thème de l’âge et en premier lieu celui du vieillissement, à travers 
l’exemple de l’importance de l’âge dans la vie des femmes. C’est la vie 


des femmes après la ménopause qui semble le moment où les femmes 
peuvent se débarrasser de la domination masculine, ce qui est une de 
mes préoccupations les plus constantes. Je voudrais insister avec autant 
de force sur la nécessité de donner une grande importance à toutes les 
formes historiques de la construction du sujet : religieuse et politique en 
particulier, trop souvent rejetées en marge des sociétés modernes alors 
que ces formes de pouvoir social ont marqué, plus fortement que les 
autres, les expériences vécues de nos ancêtres encore plus que les nôtres. 
Je veux dire par là que je refuse de considérer le présent comme plus 
chargé de sens que le passé ; il y a beaucoup plus d’absence ou même de 
perte de sens dans le présent que dans le passé. Je me méfie de l’extrême 
abondance et surtout du vide des débats contemporains, comparés aux 
débats religieux ou politiques d’un passé presque disparu de nos 
mémoires. Je veux faire disparaître les mauvaises raisons qui nous 
conduisent, surtout par paresse, à donner des privilèges absurdes aux 
paroles présentes par rapport à celles du passé. 

Mais le plus important est d’une autre nature. Il n’est pas suffisant de 
dire, comme tant de philosophes, qu’il faut trouver de nouveaux sens 
aux situations que nous vivons ; il faut être plus précis et plus actifs à la 
fois. Il faut découvrir dans toute expérience vécue l’enjeu principal qui 
reste toujours de renforcer les droits humains fondamentaux et 
inversement de refouler le non-sens ou les erreurs qui détruisent le 
caractère à la fois universel et particulier de la subjectivation des êtres 
humains. Dans La Société de communication et ses acteurs j'ai consacré un 
long développement aux migrants et réfugiés, donc aux rapports avec les 
étrangers, j'ai insisté pour combiner la reconnaissance de l’universel et 
la conscience des différences. J'entends introduire un mot plus 
fondamental encore : l’amour. L'amour est l’expression la plus achevée 
de cette combinaison, car un amour est toujours unique et en même 
temps chargé d’une signification universelle. Il s’agit là d’un thème, et 
d’une interprétation de valeurs, qui est très fort et qui doit contribuer à 
définir une époque. 


Les catégories prioritaires 


Il est impératif de lutter très activement pour réduire la production 
de gaz carbonique. Mais nous devons aussi être certains qu’il existe une 
forte majorité à la fois proeuropéenne et décidée à lutter contre les 
inégalités, qui menacent d'augmenter fortement et risquent de nous 
paralyser, alors que nous entrons dans une phase de changements 
fondamentaux. 

C’est pourquoi les choix les plus importants doivent être ardemment 
et rapidement discutés. Il faut transformer l’organisation de la vie 
sociale et en même temps redonner confiance au pays. Il faut s'entendre 
avant tout sur la question : qui doit penser et mettre en œuvre les 
objectifs fondamentaux ? Question très difficile puisqu’en France, 
comme dans de nombreux pays européens, les acteurs politiques sont 
eux-mêmes en crise et regardent vers le passé avec plus d’insistance que 
vers l’avenir. 

Si la priorité est l’objectif matériel du remplacement du pétrole par 
l’électricité pour diminuer fortement les émissions de gaz à effet de 
serre, socialement le plus important est que ce doit être une réforme 
voulue et définie par la société et non par l’appareil technocratique et 
bureaucratique de l’État. C’est la raison pour laquelle j’attache la plus 
grande importance à une hiérarchisation des emplois en fonction des 
services rendus à la collectivité. L'opinion publique a demandé, en 
France comme dans d’autres pays, une augmentation de la rémunération 
des soignants, non seulement médecins mais aussi infirmières et aides- 
soignantes souvent très mal payées — on se souvient de la grève des 
urgences médicales qui a précédé l’attaque du virus. J'aimerais que la 
population appuie fortement une telle élévation de statut. Les services 
hospitaliers doivent être autogérés, c’est-à-dire par des soignants et non 
pas soumis à une logique administrative ou économique. J'aimerais 
aussi que la population puisse demander un statut plus favorable pour 
les enseignants, en particulier des petites classes, parce que c’est 
pendant les premières années que se décide l’avenir des enfants. Les 
professions que j’évoque sont des professions de plus en plus 
massivement féminisées. Une réévaluation de certaines professions doit 
logiquement entraîner une transformation des voies d’accès à ces 
professions, et donc une modification de la formation ; il faut donner 
une double formation, à la fois scientifique et humaniste, à ceux qui 
vont assumer ces fonctions. Une refonte profonde de ces deux secteurs 
clés (le médical et l’enseignement) aurait des effets très importants sur 


la transformation de nos sociétés. Il ne faut pas séparer cette réforme 
sociale de la réforme économique et politique qu’est la lutte prioritaire 
contre les produits pétroliers diffuseurs principaux des gaz à effet de 
serre. 

Je pourrais donner d’autres exemples de l’union nécessaire d’une 
réforme technique et économique et d’une réforme sociale, mais je veux 
avant tout briser la barrière administrative qui sépare l’État des 
citoyens. Chaque grande profession doit gérer un ensemble de 
connaissances qui ont une valeur universelle, qui sont scientifiques en 
elles-mêmes, et qui doivent pénétrer toute la population. Ce qui suppose 
une grande capacité de communication avec le monde entier, or le 
monde le plus créateur parle de moins en moins français, j’ai pu le 
constater en Amérique latine comme en Europe tout au long de ma vie. 
Dans une société de communication, il est indispensable pour un très 
grand nombre de professionnels et d’enseignants de connaître le langage 
informatique et une langue internationale, le plus souvent l'anglais : 
conditions pour faire mieux comprendre les travaux et les œuvres 
pensées et rédigées en français. Tout récemment et pour la première 
fois, il m'a été demandé un article pour une revue européenne 
internationale, publiée en anglais et en espagnol ! Les enseignants 
universitaires devraient avoir tous fait au moins un séjour de six mois 
dans un pays anglophone. Les enseignants et chercheurs français ont 
aussi une autre mission à accomplir : faire participer plus activement les 
chercheurs et enseignants non français, mais francophones, à la vie 
culturelle internationale. Ce que les Québécois, les Belges et les Suisses 
font très bien, en particulier en Afrique. Il ne s’agit pas ici seulement de 
scientifiques et d'enseignants mais aussi d’artistes et de professionnels. Il 
ne s’agit donc pas seulement d'échanges culturels mais d’une véritable 
participation à la vie mondiale. Il nous a été très agréable pendant 
longtemps de pouvoir communiquer en français dans de nombreux pays 
du monde ; c’est un trésor qu'il ne faut pas laisser perdre, maïs qui exige 
de notre part de faire les efforts nécessaires pour participer à la vie 
internationale, telle qu’elle est aujourd’hui et telle qu’elle sera demain. 


Information et communication 


Ces mots qui semblent complémentaires, voire synonymes, nous 
imposent au contraire leur contradiction qui est avant tout celle du 
système et des acteurs. Ce qui créé un type de société opposé à celui des 
sociétés industrielles, qui transforment des produits naturels ou créés 
par l’homme en des produits destinés à remplacer certaines fonctions. 
Dans les sociétés industrielles, l’homme ou la femme - mais il s'agissait 
de sociétés clairement dominées par les hommes -— se définissent avant 
tout par leur travail, leur qualification et leur fonction. Le conflit social 
principal est celui qui oppose les possesseurs du capital aux travailleurs, 
et en premier lieu aux salariés de l’industrie. Enfin, dans ces sociétés, 
dont nous sortons à peine, ce qu’on peut appeler le « type-idéal » de la 
société est le progrès, c’est-à-dire le lien de tous les aspects des 
conduites humaines avec la transformation des formes de production 
technique par l’intermédiaire du revenu disponible. Le xx. siècle est celui 
de lautomobile, de l'aviation, et des équipements domestiques 
(réfrigérateur, cuisinière, machine à laver...). La société industrielle se 
termine ou se transforme avec le triomphe de l’automatisation et de la 
robotisation : lorsque nous voyons une ligne de métro automatisée, nous 
n'avons plus conscience d’appartenir au monde industriel. L’Anglais 
James Lovelock voit dans la robotisation et l'intelligence artificielle les 
éléments principaux d’une nouvelle époque géologique et historique 
qu’il appelle le Novacene et qui peut corriger les destructions créées 
pendant l’anthropocène. Mais ce n’est pas dans la technique qu’il faut 
chercher la rupture entre la vie humaine et le monde de l’information. 
L’écologie sous la forme extrême que lui donne la philosophe Emanuele 
Coccia (auteur de La Vie des plantes) est avant tout la libération de la vie 
des contraintes techniques, et nous commençons peut-être, à l’occasion 
dramatique de la pandémie de la Covid-19, à vivre dans une culture 
naturaliste qui contredit ouvertement le monde technique et ses acteurs 
anciens. Les classes, leurs luttes et leurs schémas de rationalisation 
partout appliqués sont aujourd’hui contredits par le souci dominant de 
la communication et par le triomphe des soins médicaux et les 
enseignants doivent être d’abord des communicants. 

Derrière l’écologie politique, dans son développement très récent que 
j'appellerai volontiers « moderniste » cherchant à établir un contrôle 
humain de la nature toujours plus élargi, il est impossible de ne pas 
percevoir une écologie plus radicale, qui cherche à réduire les 
interventions humaines aux exigences du monde naturel, aujourd’hui 


gravement menacé par les excès de l’intervention humaine. C’est de 
cette écologie conservatrice que je me méfie: on peut ici voir le 
prolongement des formes les plus radicales du monde ouvrier, comme 
divers courants anarchistes, dont les antécédents naturalistes remontent 
à Spinoza, qui concevait Dieu comme la nature. De manière plus 
élémentaire mais aussi plus massive, on voit se développer l’idée d’une 
unité du monde vivant qui dépasse l’image étroite de la domination du 
monde par la raison, dans laquelle certains ont cru pouvoir identifier la 
modernité. L'appareil de production ne commande plus les valeurs 
individuelles et collectives de vie, en particulier chez les jeunes plus 
intéressés par la consommation et les expériences vécues que par les 
apprentissages scientifiques et techniques. C’est en ce sens que j’ai osé 
dire que le monde de la communication tel qu’il appartient aux sciences 
humaines tend à l'emporter, malgré les apparences, sur le monde de 
l'information tel qu'il a été créé par des logiciens linguistes et 
informaticiens, représentants du rationalisme des sciences naturelles. 

Le récent confinement de beaucoup de cadres dirigeants a permis un 
rapide développement de liens directs entre les goûts et les 
consommations des nouveaux milieux dirigeants et le vitalisme de 
nouveaux milieux intellectuels. Ce qui peut mettre en danger, non pas 
l'Église catholique qui est enfermée dans son centralisme extrême et 
dans sa fermeture aux revendications féministes, mais les mouvements 
démocratiques, surtout sous la forme de nouveaux mouvements des 
femmes. N'oublions pas que le rationalisme hérité des Grecs a été après 
la Réforme un élément culturel important de la formation du capitalisme 
ainsi que de la démocratie. Aujourd’hui, au contraire, le remplacement 
de la pensée chrétienne par l'idéologie impériale de pouvoirs politiques 
absolus, à la fois en Chine et aux États-Unis crée une situation 
profondément nouvelle et à mes yeux dangereuse. Nous verrons plus 
loin si ces systèmes de pouvoir et d'organisation, entièrement 
matérialistes, appellent la formation d’un mouvement social proprement 
dit. Mon hypothèse est précisément que c’est dans le domaine de la vie 
privée, et non plus dans la vie publique, dans l’économie, le travail et la 
politique, que vont réapparaître ces conflits que nous appelons des 
mouvements sociaux. Ce qui, si cette hypothèse est vérifiée, donnerait à 
la vie privée, que nous appelons banalement « la vie amoureuse », une 
importance nouvelle, alors que je crois pouvoir montrer que dans les 
sociétés actuelles la vie privée -en particulier dans les rapports 


amoureux — est fortement soumise à la domination masculine. L’enjeu de 
l’analyse globale du passage des sociétés industrielles et préindustrielles 
aux sociétés postindustrielles de communication est la disparition, ou au 
moins l’affaiblissement, des modèles de rationalisation et d’expression 
de plus en plus directs des modes de vie. D’un côté, une rationalisation 
de plus en plus totale et même autoritaire et de l’autre, l’expression 
anarchique des besoins, des demandes, des affects et des passions. Il 
n’est pas facile de maintenir l’unité d’un monde ainsi divisé en deux 
parties de plus en plus contradictoires, le monde de la raison et le 
monde des passions. Ce qui les unit, c’est l’idée des droits humains. Je 
fais l’hypothèse que ce sont les femmes qui, dans la vie privée, vont 
affirmer de plus en plus leur liberté et par conséquent donner aux 
relations amoureuses la force nouvelle d’un mouvement social. 
Renversement de situation dont il faut dès maintenant souligner 
l’importance : ce n’est pas et ce ne sera pas dans la vie publique, dans le 
travail et dans la vie économique, que se jouera dorénavant le sort non 
seulement des femmes mais tout autant des hommes, puisque ce sera 
désormais dans la vie privée et au profit des femmes, en tant que 
femmes, et non plus en tant que travailleuses ou en tant que mères, que 
se jouera le conflit devenu central des sociétés entre un monde 
automatisé et des passions humaines toujours partiellement 
incontrôlées. 

En sortant de la société industrielle, société dominée par les 
hommes, nous entrons dans la société de communication dominée par 
les femmes, par la libération de la vie privée qui jusqu'ici est restée au 
service du monde automatisé. 

Je dois cependant ajouter que les femmes, plus que les hommes, 
resteront dominées par les passions amoureuses, où je vois la force qui 
protège la subjectivation et la liberté comme forces plus totalisantes, 
comme disait Pierluigi Cappello, dont j’ai étudié la vie. Je dois d’abord 
compléter ma première observation, c’est-à-dire le remplacement du 
pouvoir des propriétaires et celui du rôle central de la productivité 
(comme principes centraux d'évaluation de l’importance des activités), 
par le pouvoir de la communication, où le critère d'évaluation devient 
l’importance des services rendus aux individus et aux collectivités ; ce 
qui ne peut pas aller sans un jugement sur les aspects les plus personnels 
et même les plus intimes de la personnalité. 

L'expression concrète la plus importante du nouveau principe 


d'évaluation des activités — le service rendu — se traduit par la nécessité 
de redressement de deux catégories déjà mentionnées : les soins 
médicaux et l’enseignement. On peut en tirer la conséquence que les 
revenus de la propriété doivent diminuer puisqu’en tant que telle, la 
propriété est un bien personnel et non pas un service collectif. 

La situation est moins simple en ce qui concerne la productivité. 
Mais si la productivité due à l’emploi de machines et de méthodes de 
production est assurément très importante, les profits créés par les 
opérations proprement financières et surtout spéculatives ne le sont pas 
ou beaucoup moins. Les services les plus directement rendus aux êtres 
humains et les services rendus dans des conditions difficiles ou 
dangereuses doivent être reconnus comme importants. 

Surtout, il faut renforcer l’autogestion professionnelle et inversement 
réduire l'importance des opérations de contrôle administratif ou 
politique. 


Universalisme contre culturalisme 


L'idée des droits est liée à la conception universaliste du sujet. Elle 
est profondément différente de la reconnaissance des différences, 
qu’elles soient culturelles et sociales, et même de la simple tolérance. 
L'idée universaliste reconnaît des droits fondamentaux pour tous les 
humains. Je ne constate que trois droits vraiment fondamentaux : 
d’abord la liberté et légalité, puis, à la différence de la devise de la 
République française qui a ajouté sous l’influence des Hébertistes — la 
gauche la plus radicale pendant la Convention - la fraternité, qui me 
semble plus idéologique qu'universaliste, je défends, comme beaucoup 
aujourd’hui, le respect de la dignité qui se rapproche clairement de la 
reconnaissance de la diversité comme compatible avec l’universalisme. 
Si on énumère une longue liste de droits il est difficile de maintenir 
l’universalisme mais cela n’est pas impossible si on se limite au couple 
de la liberté et de l’égalité auquel on ajoute la dignité de chaque 
individu. La dignité des individus est la reconnaissance de la diversité 
culturelle que l’esprit actuel de l’écologie politique cherche à étendre au- 
delà des êtres humains à tous les êtres vivants, y compris les plantes et 
les arbres dont les biologistes nous ont appris qu'ils font des choix dans 


la construction de leur propre organisation (comme les nations font des 
choix dans leur organisation). Il est tout aussi nécessaire de défendre 
absolument la liberté d’expression que de supprimer les rapports sociaux 
liés à la domination coloniale. Or on constate en France que la police 
traite souvent les anciennes populations coloniales comme des groupes 
sociaux inférieurs au reste des citoyens français, ce qui doit être 
strictement interdit. Comme on le sait les différences ethniques, et plus 
encore raciales, sont encore plus marquées aux États-Unis qu’en France. 


La conclusion qui s'impose est qu’il faut défendre résolument 
l’universalisme républicain mais qu’il faut tout autant combattre l’esprit 
colonialiste et les violences masculines contre les femmes. Les deux 
combats m’apparaissent de même nature ; c’est pourquoi je les considère 
comme les deux aspects les plus importants du passage nécessaire à ce 
que j'ai nommé les « sociétés hypermodernes ». 


CHAPITRE 2 


Des principes aux pratiques 
de la démocratie — un document 
américain 


J’ai passé la plus grande partie de ma vie dans le système public 
d’enseignement français, comme élève puis étudiant et enfin chercheur 
et enseignant. Aujourd'hui, longtemps après l’âge de la retraite, à 
quatre-vingt-quinze ans, je m’interroge pour savoir si mon activité a eu 
des effets favorables ou défavorables pour la démocratie. Interrogation 
qui pourrait appeler des réponses simples. D’abord matériellement, 
parce que mon activité s’est constamment déroulée dans l’enseignement 
public (en France ou dans d’autres pays), enseignement gratuit, 
obligatoire, laïc et respectueux des convictions et des opinions de tous, 
et qui correspond à la fraction la plus tolérante et aussi la plus critique 
de l’opinion nationale - même souvent nettement plus critique à l’égard 
des institutions que ne l’est la majorité de la population. La seule 
critique qui soit fréquemment faite aux enseignants et aux chercheurs 
est d’une autre nature: ils sont accusés d’être trop éloignés de 
l’expérience vécue par la plupart de leurs élèves, raison pour laquelle 
l’utilité de leur enseignement est souvent critiquée, qu'il s'agisse des 
enseignements scientifiques ou littéraires. Mon activité dans la 
sociologie et quelques fois dans l’histoire relève de ce que l’on nomme la 
culture générale, c’est-à-dire la capacité de transformer notre expérience 
vécue en idées, en interprétations et en débats. Il existe un accord assez 
général pour reconnaître que ces enseignements, qu’on appelle aussi 
humanistes, nous aident à devenir des citoyens, à participer librement à 
la vie sociale et à intervenir activement dans notre activité 


professionnelle. Beaucoup de parents pensent même que dans nos 
sociétés, qui sont dominées par l’argent et la production, il est bon que 
les enseignants suscitent des préoccupations différentes chez leurs 
enfants, préoccupations qui de toutes manières ne pèsent pas très lourd 
dans la carrière professionnelle de leur progéniture. C’est en réalité un 
autre type d’insatisfaction que j'éprouve : la distanciation entre les 
discours scolaires et l’expérience vécue par la plupart des habitants - en 
particulier les plus pauvres et les étrangers. Les attaques contre les 
méthodes de travail des enseignants sont rarement idéologiques, mais 
plus sur leur nature même, jugées le plus souvent peu stimulantes ou 
trop traditionnelles. 

Reproches qui me semblent en effet souvent justifiés. Ce qui explique 
le grand intérêt que j’ai pris à la lecture de ce rapport très récent que je 
viens de recevoir. Ce texte a été publié par l’Académie américaine des 
arts et des sciences et son titre est par lui-même encourageant : 
Reinventing American Democracy for the 21 century (Réinventer la 
démocratie américaine pour le xxl siècle). Il s’agit bien de défendre la 
démocratie et de renforcer les attitudes et les conduites qui y seront les 
plus favorables. Il m’est impossible de ne pas approuver les arguments 
qui sont clairement en faveur de la démocratie, mais méfions-nous des 
principes généraux et qui ne correspondent probablement pas aux 
pratiques. Je me mets moi-même volontiers en cause car j'aime définir 
la démocratie en termes généraux qui sont assez faciles à critiquer 
comme idéologiques et éloignés de la réalité. 

Voilà un pas en avant fait sans difficulté : passons des théories aux 
pratiques et associons toujours des formules générales à des faits précis, 
c’est-à-dire à des pratiques. En lisant ce texte assez court, je suis satisfait 
d’apprendre que la commission qui a préparé et rédigé ce texte avait eu 
trois présidents : Madame Allen, qui est noire, Monsieur Heintz, qui est 
blanc et Monsieur Liu, qui est oriental. Je suis encore plus satisfait 
d’apprendre que cette commission a organisé des séances de travail dans 
toutes les parties du pays et qu’elle ne comportait pas que des 
universitaires, mais aussi des hommes de loi et de gouvernement, des 
personnalités de la presse et d’autres médias. Comme il s’agit d’une 
commission américaine, je ne m'étonne pas de trouver parmi les gens 
consultés un bon nombre d’étrangers, de même que, s’il s'agissait d’une 
commission française, elle devrait organiser de larges débats sur la 
laïcité. Il s’agit donc bien d’analyse des pratiques et non pas une simple 


formulation de principes. Les pratiques sont jugées plus librement et de 
manière plus critique que les principes qui semblent sortis tout droit de 
la Déclaration d'indépendance américaine ou de la Déclaration française 
des droits de l’homme et du citoyen. 

La démocratie ou plutôt l’esprit démocratique, comme le dit très 
bien ce rapport, se manifeste, se renforce ou s’affaiblit dans toutes les 
situations de la vie : à l’école, à la ville, dans l’organisation de la santé et 
même dans la politique budgétaire et dans les programmes électoraux. 
C'est pourquoi, quand il s’agit de relations interpersonnelles, ce qui 
apparaît comme une relation amoureuse est en même temps une 
conduite démocratique, c’est-à-dire qui met en cause les relations les 
plus intimes. L’intimité, c’est l’amour centré directement sur l’autre, 
mais les preuves de l’amour, donc de l'intimité, se trouvent à chaque 
instant dans tous les aspects de la vie. C’est ainsi que j’interprète cette 
magnifique expression italienne : ti voglio bene qui n’est pas un double de 
ti amo (je t'aime) mais : je veux agir pour toi, pour être plus proche de 
toi. Tout aboutit à la relation amoureuse qui n’est que l’ensemble des 
situations qui déclenchent le ti voglio bene. 

La démocratie est le domaine des droits, donc de l’universel. Tous les 
citoyens d’un pays ont les mêmes droits politiques, en particulier, à 
partir d’un certain âge, le droit d’être électeur. Il existe des droits 
sociaux dont certains sont généraux et d’autres correspondent à des 
activités et fonctions particulières. Il existe des droits culturels, que le 
gouvernement d’un pays doit reconnaître mais dont il n’est pas obligé 
d’assurer l’organisation, comme l’identité religieuse et linguistique de 
chacun. En ce qui concerne le droit privé, un pas très important a été 
accompli dans de nombreux pays avec la reconnaissance du mariage 
entre homosexuels. On peut penser que des formes plus diverses de 
reconnaissance des droits privés interviendront dans un avenir proche, 
lorsque les pratiques s’éloigneront considérablement des possibilités 
reconnues par la loi. Le maintien du caractère général de la loi doit être 
voté par les assemblées représentatives qui doivent veiller au respect des 
droits des individus. Un des principes fondamentaux est qu’un individu 
ne doit pas être placé dans une catégorie juridique contre sa volonté, et 
il est souhaitable que l’application de ce principe soit vérifiée par les 
tribunaux. C’est à la loi de reconnaître ou non les droits politiques pour 
qu’il soit citoyen du pays considéré. Il n’est pas suffisant de vivre dans 
un État de droit, il faut vérifier que nous vivons dans une société de 


droits. Les principes généraux de la laïcité doivent être aussi strictement 
respectés. Les conditions d’exercice des libertés fondamentales doivent 
être définies et contrôlées par la loi et les tribunaux dans tous les 
domaines. Il ne doit pas exister de religion d’État et aucun individu ne 
doit être obligé de se déclarer membre d’une nation ou d’une religion. 
Nous avons vécu longtemps dans un monde dominé par des institutions 
et des principes, puis-je dire dans un monde d’avocats et de notaires, qui 
correspondait bien à notre société pendant des siècles. La période 
industrielle a marqué un changement profond, les négociations se 
poursuivent maintenant dans le Parlement. 

La formule qui résume l'intention générale de ce rapport est que « la 
construction humaine des citoyens est le but principal de la 
démocratie », formule qui retient l’attention, puisqu'on s’attendait à la 
formule opposée, c’est-à-dire à faire du citoyen un agent du meilleur 
fonctionnement de la démocratie. Les auteurs du rapport américain ont 
raison et reprennent d’ailleurs les mots de Martin Luther King. C’est la 
démocratie qu’il faut définir comme un moyen de construire de 
meilleurs citoyens ; les êtres humains ne sont-ils pas les concepteurs de 
la démocratie ? Un régime démocratique doit produire des hommes 
capables de faire vivre et de renforcer la démocratie. La démocratie est 
beaucoup plus qu’une institution, elle est une manière de vivre des 
hommes qui la composent - des hommes et des femmes qui la 
composent et le lecteur verra que ce sont bien des femmes que j'attends 
qu’elles fassent vivre une société démocratique, d’abord en condamnant 
la domination masculine. Ce renversement très libérateur du 
raisonnement n’est pas entièrement nouveau ; il a déjà été introduit avec 
le thème de l’empowerment, mais la nouvelle formulation dans sa 
simplicité représente un progrès décisif en plaçant l’action humaine 
comme créatrice de la démocratie. Ce n’est pas, je crois, ce qu’aurait 
écrit Aristote et c’est ce qui donne son importance à ce texte qui devrait 
servir à la formation des nouveaux sociologues, ceux qui croient à une 
sociologie de l’action et non plus des institutions et des systèmes. C’est 
ainsi que la sociologie et l’ensemble des sciences sociales peuvent lutter 
contre l’utilitarisme. Ce rapport de l’Académie américaine des arts et des 
sciences vient apporter une contribution importante à la renaissance de 
la sociologie. La démarche suivie par cette commission correspond 
parfaitement à l'objectif qu'elle voulait atteindre: réinventer la 
démocratie américaine du xx siècle. Il s’agit bien de défendre la 


démocratie et de renforcer les attitudes et les conduites qui sont jugées 
les plus favorables à sa défense et à son développement. 

La démocratie ou plutôt l’esprit démocratique se manifeste et se 
renforce dans toutes les situations, dans les écoles comme dans les 
débats sur la santé, qui affectent aussi notre vie intime, car notre 
sensibilité est d’autant plus grande que nous nous sentons plus 
intimement concernés et plus portés à dire à la victime ti voglio bene. Je 
pense même que la reconnaissance des droits du sujet humain est 
d’autant plus forte que nous nous sentons plus profondément et plus 
personnellement liés à eux, par un lien plus personnel, car les relations 
amoureuses, qu’elles soient portées par le désir ou par l’ensemble d’une 
personnalité, sont d’autant plus fortes que nous percevons plus 
directement la personne aimée comme un défenseur des droits humains 
fondamentaux et des victimes de la violence et de l’injustice. La montée 
vers les sentiments amoureux est de même nature que la montée vers la 
démocratie et vers la défense des droits de l’homme. Ce sont des 
chemins proches l’un de l’autre vers la subjectivation. Les écrivains 
romantiques nous l’ont appris, ce qu’avaient compris ensemble mon 
amie A. et son ami P. qui ont été séparés par la mort de celui-ci. Je ne 
vois pas grande distance entre la passion pour les droits humains et la 
passion amoureuse, quelle que soit la nature du feu qui brûle les 
amoureux. Il ne s’agit pas seulement d’être le plus près du vécu mais 
aussi de chaque domaine institutionnel comme l’enseignement, la 
justice, la gestion économique, la recherche, la défense, les villes, etc., il 
s’agit plus encore dans un domaine particulier de la vie sociale de 
s’éprouver dans ses propres droits, en tant que sujet, et en particulier, en 
tant que citoyen, travailleur, et plus précisément en tant que 
mathématicien ou historien, s’il s’agit d’un projet de recherche pour 
lequel on demande une aide financière à un gouvernement ou à une 
fondation. Cette bourse de recherche, par exemple, pourrait me 
permettre de mener des études dont je ne peux pas supporter le coût sur 
mes ressources propres. C’est l'intérêt intellectuel et scientifique de mon 
projet qui peut me faire mériter cette bourse et non pas des relations 
personnelles ou familiales. Je me transforme ainsi d’étudiant en 
personne susceptible d’assurer un travail qui serait un apport original de 
connaissances, ce qui me transforme en chercheur donc en principe 
créateur de connaissances, ce qui donne une valeur particulière à mon 
travail qui compense l'insuffisance de mes ressources personnelles, ce 


qui marque la différence entre la situation économique et la capacité de 
création intellectuelle, ce qui m’impose des responsabilités mais aussi 
définit de manière universaliste le contenu de connaissance de mon 
projet. Celui qui demande et reçoit une telle bourse de recherche se sent 
reconnu comme chercheur, historien ou mathématicien. C’est ce 
changement de statut qui est important: l'étudiant se sent non 
seulement encouragé mais aussi reconnu comme capable de contribuer 
au développement d’un domaine de connaissances. Mon rapport à moi- 
même est transformé et mes chances de pouvoir démontrer mes 
capacités sont augmentées. L'essentiel est la transformation de mon 
rapport à moi-même, je suis encouragé et j’en suis conscient. Il en allait 
de même à l’époque de l'artisanat pour ceux qui étaient reconnus 
comme compagnons et il nous est facile de vérifier la conscience que les 
gens de métier avaient et ont de leurs connaissances et de leur 
qualification. Dans les sociétés modernes, beaucoup d’ouvriers et de 
techniciens, ou de femmes ayant une qualification comparable, sont très 
conscients de ce qui les sépare de travailleurs moins ou au contraire plus 
qualifiés. La notion de métier était générale et pas toujours précisément 
définie ; la notion de qualification dans la société industrielle l’est bien 
davantage. Dans les sociétés de communication, c’est un beaucoup plus 
grand nombre de dimensions qui sont prises en compte pour évaluer le 
niveau global de qualification de la plupart des hommes et des femmes. 
C’est l’ensemble des aspects de la personnalité qui est pris en compte ; y 
compris la capacité de prévoir et de s'adapter à des situations 
inattendues. 

Il est très difficile de prévoir et plus encore de s’adapter. Chaque 
individu dépend de tous les autres pour s’adapter le mieux possible à 
une situation qui comporte une grande part d’imprévu. Pour un chef 
d'entreprise, les prévisions sont encore plus difficiles car elles dépendent 
de décisions politiques. Plus les systèmes de production sont complexes 
et plus les prévisions sont difficiles quand une crise se déclenche. Deux 
attitudes opposées apparaissent alors : les uns veulent s’assurer de la 
stabilité de l’ensemble ; les autres veulent au contraire s’appuyer sur les 
éléments les plus solides qui sont aussi ceux qui servent de modèles aux 
autres. Dans tous les cas, il faut surveiller le plus étroitement possible les 
informations transmises et faire connaître la logique des décisions qui 
sont adoptées, s’assurer aussi de la solidité de la demande non 
seulement professionnellement mais aussi psychologiquement. Bien sûr, 


toutes les demandes ne seront pas satisfaites et soutenues. Il ne s’agit pas 
de créer des chances égales pour tous, ce qui est évidemment 
impossible. Il s’agit, là où est présentée une demande, si existent une 
volonté et une capacité suffisantes, qu’une société agisse. C’est ce qui 
correspond à ma conception de la démocratie comme défense des droits 
humains fondamentaux : liberté, égalité, dignité de chacun et défense de 
la vie, c’est-à-dire le remplacement de la société naturelle avec ses 
inégalités par une société des droits donc de la liberté, de l’égalité, de la 
dignité. Parler de pratiques, cela veut dire rendre possible ce qui 
suppose une demande déjà réelle, un début de pratique qui doit être 
transformée par l'éducation. Je voudrais que la démocratie soit une 
libération ; celle d’une jeune femme qui chante dans sa maison ou dans 
le champ où elle travaille et qu’un musicien entend et pour laquelle il 
obtient une bourse d’études dans un conservatoire. Cette histoire me 
plaît infiniment car si cette jeune fille reçoit une bourse c’est parce 
qu’elle a déjà conscience qu’elle peut grâce à sa voix et à son travail 
commencer son éducation par elle-même. Il faut que tous et toutes 
aillent à l’école pour que la société puisse reconnaître des belles voix ou 
un intérêt sérieux pour une discipline. La démocratie c’est la société qui 
se transforme en institutions, en écoles ou en conservatoire, c’est la 
reconnaissance du droit d’une jeune fille à devenir médecin ou 
infirmière. C’est la découverte du sens de sa demande, de sa volonté, de 
sa conscience de soi, de sa volonté de subjectivation et sa conscience de 
sa créativité déjà présente mais encore prisonnière. Je trouve intolérable 
qu'on parle de la démocratie comme d’une institution, alors que c’est la 
créativité des êtres humains qu’il faut reconnaître et par conséquent la 
possibilité pour le plus grand nombre d’être reconnus comme porteurs 
de créativité et de connaissance. La démocratie est la découverte de la 
vérité, de la beauté et du bien enfouis dans les êtres humains mais aussi 
dans la nature et qu’il faut les aider à découvrir. Il est vrai qu’il n’est pas 
facile d'employer de tels mots pendant une période dominée par la 
Covid-19, qui rend la poursuite des projets formés encore plus difficile. 
Mais ces mots si simples disent l'essentiel : il n’y a pas de liberté sans 
libération et il n’y a pas de libération sans conscience des droits à la 
liberté. Ce sont les hommes qui ont inventé l’humanité et les droits 
humains et la solidarité contre la domination qui frappe des hommes et 
des femmes. Tel est le sens de ce que j’ai d’abord appelé, comme m'y 
invitent ces amis américains, «le passage des principes aux pratiques », 


des êtres humains enfermés dans leur faiblesse et dans les dominations 
subies à des êtres humains porteurs de conduites de valeur capables de 
lutter contre les dominations. Tel est le langage humain que construit la 
sociologie pour faire reconnaître les droits et pour se libérer de la 
pauvreté, de l’ignorance et de l’inconscience. 

Ce qui m’a convaincu dans le texte de l’Académie américaine, c’est 
sa volonté d’être pratique, c’est-à-dire de se placer aussi bien dans le 
milieu scolaire et universitaire que dans celui des villes et de leurs 
conflits ethniques, suivant en cela l’exemple du plus original des 
sociologues américains actuels, Robert Putnam, l’auteur du célèbre 
Bowling Alone. J'aimerais que le talent des grands moralistes français 
éclaire aussi bien la société française actuelle que réussit à le faire ce 
sociologue, qui s’est si bien libéré du langage de l’idéologie et de la 
lourdeur des statistiques. 

Mais ce n’est pas dans les périodes de transition que le sens des 
conduites se révèle le plus clairement. Nous pourrions espérer que le 
choc provoqué par la Covid-19 nous oblige à nous dégager des 
idéologies qui ont vieilli d’un coup et nous mettre, même si c’est 
brutalement, au contact des individus réels dans des situations 
économiques, sociales et culturelles réelles. 

Si je voudrais remplacer dans la devise de la République française 
« fraternité » par « dignité », c’est pour marquer fortement les droits de 
la personne contre tous les pouvoirs qui cherchent à s'imposer au nom 
de la justice, de la liberté et de l’égalité. Non pas pour défendre un 
individualisme, de plus en plus débordé par des puissances collectives, 
mais au contraire pour redonner de la force et de l’autonomie à une 
affirmation de la capacité critique et créatrice de chaque individu et aux 
droits qui la protègent. L'élément principal qui définit l’entrée dans ce 
que je nomme la troisième étape n’est pas la domination du marché mais 
la conscience de soi comme élément central de la connaissance. Ce 
passage de la connaissance à la conscience n’est pas un recul, un 
isolement de la subjectivation, c’est l’affirmation de soi comme sujet, 
c’est une éthique de la création et des droits. 

J’ose même nous inviter à reconnaître la conscience de nous-même 
comme création et libération, comme le but le plus élevé que nous 
puissions donner aujourd’hui à notre propre action. Je ne crains 
nullement la confusion entre le sujet créateur et l'individu 
consommateur et esclave de sa propre identité. L'identité est l’envers, le 


négatif du sujet, l’effacement de la personne dans le groupe. Nous 
sommes tous très conscients de la difficulté de se dégager de ses 
identités et d’affirmer sa personnalité comme capacité de création, de 
critique et de transformation. Si le thème de la dignité s’est imposé, c’est 
pour souligner l’autonomie de la personne qui ne se réduit pas à un 
ensemble d’appartenances. Thème qui prend une importance plus 
grande que dans le passé, quand il s’agit de reconnaître des droits 
culturels pouvant se transformer en dépendance par rapport à un type 
d’autorité sociale. L’appel à la dignité introduit l’idée de l’autonomie de 
l'individu, qui ne peut lui venir que de ses droits et non pas de son 
individualité. L'élève d’une classe d’école, de collège ou de lycée n’est 
pas un futur citoyen ; il est le porteur des droits civiques qui font la 
différence entre une démocratie et un régime autoritaire. L’appel aux 
droits du citoyen est avant tout l’affirmation des limites de l’autorité, 
respecter la loi c’est respecter un texte qui a été discuté et rédigé par 
mes représentants dont je suis de quelque manière l’auteur. Ce n’est pas 
à la loi que je me soumets dans une démocratie, c’est aux mécanismes 
de la représentation démocratique. 

Ce que j'aime dans l’idée de dignité, c’est qu’elle se réfère à la source 
du pouvoir, c’est-à-dire à la liberté et au secret du vote qui indique 
clairement qu'il s’agit du droit de chaque citoyen et non pas de l’autorité 
de l'institution. Je me méfie du culte de la République car il peut 
devenir un instrument de soumission des citoyens au pouvoir de l’État. Il 
n’y a pas de meilleure définition de la démocratie que la soumission de 
l'État aux citoyens et en particulier des devoirs du citoyen aux droits de 
l’homme et de la femme. 

C’est pourquoi la conscience de soi comme sujet porteur de droits de 
nature universelle —-les droits de l’homme et du citoyen ou de la 
citoyenne — est l’esprit même de ce qu’on pourrait appeler la révolution 
démocratique, dont nous ne connaissons encore que les expressions et 
les applications les plus proches du pouvoir des institutions. Je suis 
obligé de dire que mes rapports avec l’État, que je considère pourtant 
comme démocratique, sont beaucoup plus des rapports d’autorité que de 
liberté. 


CHAPITRE 3 


Des idéologies à la connaissance 
et de la connaissance à la conscience 


Régimes totalitaires de la première génération, bolchévique et nazi, 
ont créé des nationalismes extrêmes. Ce que Hanna Arendt a compris, 
c’est qu’il s’agit d’une crise de la culture, c’est-à-dire d’un changement 
de culture et non pas seulement d’une crise politique. Le pacte germano- 
soviétique touche l’ensemble: il faut faire mourir le capitalisme 
européen. Il faut lire qu’un mouvement social (le nationalisme) se 
transforme en classe dirigeante et le nazisme, comme le stalinisme, ont 
réussi cette transformation. Le stalinisme est clairement la formation 
d’une classe dirigeante et non plus un nationalisme de vaincus. La 
différence entre l’Allemagne et l’URSS reste cependant considérable. Le 
Royaume-Uni et les États-Unis, quant à eux, ont pu rester des capitalistes 
libéraux, tandis que cela était impossible pour les Soviétiques qui 
n'avaient pas encore une classe dirigeante nationale, seulement quelques 
éléments dont le pouvoir soviétique s’est emparé. L’élite nazie a pu se 
réemployer facilement dans une Allemagne fortement ébranlée par sa 
défaite et qui avait besoin d’une armature technique et bureaucratique. 

À la Libération en France, les gaullistes sont les seuls à pouvoir 
donner une expression politique à la nouvelle classe dirigeante 
(nationalisée). Mais très facilement l'idéologie non pas marxiste mais 
bolchévique s’empara du pouvoir. Les chrétiens-démocrates se laissèrent 
happer par les capitalistes bon teint et la seule résistance intellectuelle 
fut celle des « ouvriéristes » autour de Georges Friedmann et de ses 
élèves, Edgar Morin, Roland Barthes et moi-même. Mais ce fut le 
structuralisme qui devint l’idéologie dominante, ce qui fit la gloire 
justifiée de Claude Lévi-Strauss et la célébrité moins justifiée de Roland 


Barthes et valut à Michel Foucault avec Les Mots et les Choses une 
notoriété structuraliste. Une notoriété à contresens et dont Foucault, 
véritable grand esprit, se débarrassera grâce à l'influence américaine, 
puisqu'il n’avait pas apprécié la légèreté intellectuelle des amis de 
Daniel Cohn-Bendit. Je n'étais pas encore entré dans l’arène étant encore 
un ouvriériste «social », c’est-à-dire lié à ceux qui avaient déjà été 
assassinés par les Bolchéviques et qui n'étaient pas assez forts pour 
résister. Le principal groupe était celui des « social révolutionnaires » 
parmi lesquels je voudrais citer Georges Gurvitch, l’isolé qui a cru qu’il 
pouvait contrôler le pouvoir et dont les idées philosophiques et 
sociologiques ont été réinterprétées par rapport au thème central de 
cette longue période qui fut la grande offensive bolchévique sur le 
monde occidental, complétée par divers mouvements intellectuels ou 
même religieux qui se sont développés dans le monde latino-américain, 
le plus souvent pour appuyer la position du gouvernement, quelquefois 
au contraire pour combattre cette politique. C’est dans ce monde latino- 
américain qu'on a trouvé le plus grand nombre de manifestations, qu’on 
pourrait en effet appeler populistes, pour indiquer que leur signification 
la plus générale est bien le rôle clair ou caché dans l’affrontement entre 
l'impérialisme américain et les mouvements culturels religieux, 
intellectuels ou politiques, qui doivent être interprétés comme des 
mouvements anti-impérialistes ou même antiaméricains ou parfois 
même antimodernes. Le fameux slogan « Small is beautiful » ou bien les 
idées d’Ivan Illich ou même de Jean-Paul Sartre comportent une forte 
tendance antimoderne. 

Ce qui est certain, c’est que la période que l’on définit souvent 
comme «Mai 68», qui commence avec le soulèvement étudiant de 
Berkeley et se termine définitivement avec la dissolution du parti 
communiste de l’Union soviétique par Boris Eltsine en 1991, fut celle du 
triomphe de l'idéologie bolchévique. Je pourrais même dire que la 
France fut le centre de ces luttes idéologiques qui perdurèrent tant que 
le parti socialiste fut au pouvoir avec Lionel Jospin, successeur de 
François Mitterrand, et qui fut vaincu à l’élection présidentielle de 2002 
par Jean-Marie Le Pen, ce qui permit à Jacques Chirac une éclatante 
victoire au second tour. 

Pendant cette période, la vie publique dans tous ses aspects est 
dominée par l'idéologie. L’idéologie bolchévique fut diffusée par les 
partis communistes, qui partout se donnèrent comme principal rôle la 


défense de l’Union soviétique dans son affrontement avec la domination 
américaine. Cette première étape a été suivie par une seconde qui fut au 
contraire dominée par la connaissance, c’est-à-dire par la construction de 
nouvelles forces de production. La principale d’entre elles a été d’abord 
l’industrie nucléaire, vint ensuite l'affrontement des savoirs 
d’« intelligence », c’est-à-dire les services d’espionnage des grandes 
puissances. C’est après cette période que l’Occident vit ses crises les plus 
profondes, dont j'ai souvent rappelé qu’elles éclatent en 2015 avec les 
crises déclenchées par les réfugiés, notamment syriens, essayant de 
trouver refuge en Europe et se heurtant en particulier au refus des 
gouvernements illiberals de Hongrie et de Pologne. C’est évidemment 
cette deuxième phase qui est la plus importante, puisqu'il s’agit de 
l’apparition de nouvelles formes de production et non plus, comme dans 
la période stalinienne et déjà maoïste, de l’expansion du bolchévisme, 
c'est-à-dire du régime totalitaire qui s’est substitué aux révolutions 
soviétiques de 1905 et de 1917. Au niveau international, le grand 
bouleversement est le dépassement des États-Unis affaiblis par la Chine 
de Xi Jinping, qui parvient à supprimer le régime spécial de Hong Kong 
et annonce son intention de supprimer celui de Taïwan. La Chine 
s'apprête à devenir, avant la fin du siècle, le principal dépositaire de 
brevets industriels, donc la première puissance industrielle mondiale, 
tandis que le monde entier doit entrer dans une révolution numérique 
dont toutes les principales entreprises — Google, Amazon, Facebook, 
Apple et Microsoft (GAFAM) -— sont américaines. Période que beaucoup 
appellent l’anthropocène pour montrer qu’elle se définit avant tout par 
les dégâts imposés à la Terre par les interventions humaines. Ce à quoi 
le géophysicien anglais Lovelock répond en annonçant une nouvelle ère, 
« Novacene », qui prend en compte les principaux instruments d’une 
domination humaine de la Terre manifestée par l'intelligence artificielle 
et sa principale application, la robotisation et plus largement 
l’automatisation de la production industrielle. C’est aussi la 
reconnaissance de l’importance des crises qui atteignent la Terre, en 
particulier les crises climatiques, qui provoquent l'élévation des 
températures sur la Terre et donc l’élévation du niveau des océans et 
l’envahissement des zones côtières très peuplées ; ainsi que des crises 
sanitaires, dont nous vivons en ce moment-même la principale, 
déclenchée par la Covid-19. On peut évidemment craindre de nouvelles 
crises écologiques dans un avenir proche, puisque les crises climatiques 


sont provoquées par des agents humains. L'observation des troubles 
sanitaires et économiques provoqués par la Covid-19 peut nous inquiéter 
et nous amener à considérer la fin de la présence humaine sur la Terre, 
hypothèse que nous ne sommes pas encore capables d’appréhender 
comme improbable. Nous ne savons pas davantage quels moyens seront 
réellement employés dans ces luttes pour la sauvegarde de l’humanité. 
Nous voyons depuis l’arrivée de la Covid-19 l’état d’impréparation et 
d’inorganisation dans lequel ont été surpris de nombreux pays, en 
particulier européens. Nous voyons aussi en particulier aux États-Unis, 
au Royaume-Uni et au Brésil, les effets du refus des dirigeants politiques 
de croire les avertissements des scientifiques du GIEC. Nous pouvons 
encore moins connaître les effets sociaux à long terme de tels chocs qui 
ont les plus grandes chances d'augmenter les inégalités sociales ; déjà 
très fortement accrues depuis l’époque de Margaret Thatcher et de 
Ronald Reagan. Il est intéressant d’observer que la capacité d’un pays à 
s'adapter utilement à de telles situations dépend en grande partie des 
relations entre la population et l’État. La France est reconnue comme un 
pays où le conflit et les tensions entre la population, les grands partis et 
l'État sont très souvent violents, ce qui peut expliquer que l'expérience 
vécue par les Français ait été accompagnée d’une forte remise en cause 
du chef de l’État. Ceci peut occasionner des effets politiques et même 
électoraux inquiétants. 

Le passage des sociétés industrielles aux sociétés de communication 
peut être un moment difficile car, comme chaque changement de 
société, il peut entraîner une augmentation des inégalités. Nous en 
avons fait la brutale expérience au xixe siècle. IL faut tout d’abord 
introduire de nouvelles technologies, ce qui comporte le risque d’une 
chute économique et sociale pour ceux qui ont le plus de difficulté à 
entrer dans ces nouvelles technologies. C’est ainsi que les ressources sont 
concentrées dans un petit nombre de grandes entreprises capables 
d’acquérir les nouvelles machines. Nous constatons en ce moment même 
la progression rapide de l’emploi des ordinateurs, et plus encore des 
smartphones, mais cette augmentation ne concerne pas toute la 
population. On a pensé que sous l’impulsion des plus jeunes, les plus 
âgés seraient entraînés, formule qui est démentie par les faits. On peut 
penser que dans les catégories supérieures, beaucoup de personnes, 
notamment les plus âgées, arrivent à conserver un secrétariat, mais pour 
la majorité de la population il y a eu très peu d’apprentissage 


informatique, en particulier pour les travailleurs âgés et surtout pour 
ceux et celles qui appartiennent à des catégories peu qualifiées. Certes 
dans beaucoup de cas, les opérations à apprendre sont relativement 
simples mais il semble impossible de nier qu’une désorganisation 
importante a été créée par une grave sous-estimation de la difficulté du 
passage à l'ordinateur. Peut-être même faudrait-il reconnaître 
l’importance de l'échec. Le plus vraisemblable est que de grandes 
inégalités se sont introduites entre ceux et celles qui appartenaient aux 
domaines d'activité les plus scientifiques et ceux qui appartiennent aux 
domaines littéraires et juridiques. Il est même surprenant qu’un silence 
général se soit répandu sur le taux de réussite dans l’entrée dans le 
monde numérique. Croit-on que deux générations plus tôt, tout le 
monde ait appris vite et facilement à conduire une voiture ? J’ai été 
frappé par le contraste entre la masse des nouveaux matériaux et 
l’absence de programmes d’apprentissage. Il n’est pas trop tard, car je 
suis convaincu que nous ignorons le coût réel de l’insuffisante attention 
portée à une opération aussi importante que l’entrée dans l’univers 
numérique. 

Je fais cette remarque avec d'autant plus d'assurance que je peux la 
renforcer en évoquant des problèmes d’une tout autre nature : l'emploi 
de langues étrangères et en premier lieu de l'anglais par les 
professionnels français. Il est facile de constater la faible participation 
des Français aux réunions internationales se tenant en anglais. 
Remarque qui ne s’applique pas qu’aux francophones. En Europe, je 
constate la même situation dans la plupart des pays latins. C’est un 
phénomène d’une telle importance qu’il appelle des études très 
sérieuses. Aujourd’hui où des masses immenses de Chinois, d’Indiens et 
aussi de Mexicains et de Brésiliens participent à la vie internationale, j’ai 
le sentiment d’être souvent malvenu lorsque j’'évoque ces problèmes, que 
beaucoup d’observateurs dénoncent, mais trop faiblement ou sans effet. 
J’ai moi-même insisté sur l’importance du caractère multiculturel de 
beaucoup des sociétés actuelles. Il est grand temps de regarder la 
situation en face. 

Mais rien ne doit nous dispenser, surtout en pleine crise de la 
Covid-19, alors que nous voyons monter le nombre des chômeurs en 
même temps que l'endettement national, de poser le problème auquel 
aucun d’entre nous ne peut rester indifférent. Notre société, où qu’elle 
soit, va-t-elle être de plus en plus divisée entre des catégories, des 


activités et des régions de plus en plus inégales, éloignées les unes des 
autres et ayant de plus en plus de grandes difficultés à communiquer 
entre elles ? 

Nous constatons qu’une formation en intelligence artificielle met 
presque sûrement à l’abri du chômage et en même temps on se demande 
la place que doit avoir l’aviation commerciale et même l’automobile ; 
nous sommes tous conscients qu’il faut remplacer une grande partie des 
produits pétroliers et du charbon comme fournisseurs d'énergie. À quoi 
bon parler d'énergie si nous ne sommes pas capables de réduire 
fortement l’emploi des personnels qui sont très fortement créateurs de 
gaz à effet de serre ? 

Nous entendons beaucoup parler d'hydrogène. L'ensemble de la 
population est-il capable d'évaluer ce que nous pouvons attendre de lui 
en dix ou vingt ans ? J’aimerais être certain que ceux et celles qui 
souhaitent voter pour les écologistes s'apprêtent à voter pour des 
solutions précises, dans des délais clairement évalués, et non pas pour 
exprimer le désir de remplacer un vote socialiste ou communiste, 
devenu difficile ou impossible pour d’autres raisons. Dans une période 
aussi angoissante que la nôtre, nous avons besoin de beaucoup plus 
d'informations, et plus encore de garanties que nous n’allons pas être 
confrontés à des situations qui nous conduisent à des inégalités 
insupportables, et par conséquent à des crises, à de la violence et à de la 
répression. Les problèmes à traiter et les choix à faire sont si difficiles 
que notre inquiétude et notre conscience politique devraient être 
beaucoup plus éveillées. 

Ceci m’amène à la troisième partie de la réflexion que je veux mener 
dans ce chapitre et surtout à une conclusion à mes yeux absolument 
nécessaire. Nous avons vécu une période dominée par les idéologies et 
nous en avons conclu après de longues hésitations que nous ne voulions 
pas nous rallier à la solution que j’ai appelée « bolchévique », c’est-à-dire 
à un régime totalitaire antidémocratique qui était recommandé par 
beaucoup, même dans les milieux qui dirigeaient la vie politique. Dans 
une deuxième période, nous avons compris et reconnu que nous devions 
changer de société et que le nouveau monde allait reposer sur trois 
réalités auxquelles nous devions nous habituer non sans esprit critique 
et volonté de réforme. Nous savons que notre société sera et est déjà une 
société de communication plus que de production. En particulier, elle ne 
doit plus être une société d'hommes, mais une société d'hommes et de 


femmes et il existe beaucoup d’arguments pour en donner la direction à 
des femmes plutôt qu’à des hommes, en premier lieu parce qu’elles sont 
plus instruites. 

Le monde de demain ne sera pas fait d’États nationaux mais 
d’empires mondiaux ; ce qui nous oblige à accueillir les migrants, mais 
aussi à donner de nouvelles formes et de nouvelles fonctions aux États et 
aux régions. La France, très en retard au niveau des institutions, a 
cependant favorisé un recrutement plus démocratique des grandes 
écoles, qui a eu des effets très positifs. Il va de soi que ces grandes 
institutions de création et de diffusion de connaissances doivent donner 
une importance particulière à la sauvegarde de notre environnement, 
condition de notre propre survie. 


Science et société 


La connaissance et en particulier la science ne sont pas au sommet 
des sociétés. La connaissance est un élément essentiel des relations entre 
une société et son environnement mais cette relation n’est qu’un des 
trois éléments fondamentaux de la vie sociale. Les deux autres éléments 
fondamentaux sont : le conflit proprement social entre les possesseurs 
des investissement productifs et les travailleurs dépendants, et ce qui est 
plus culturel que social ou économique, la représentation à travers le 
travail et les œuvres accomplies de la créativité humaine dont la base ne 
cesse de s’élargir, et enfin, la conscience réflexive de cette créativité, ce 
que j'appelle « la conscience de soi ». Il faut évidemment définir plus 
précisément dans la société où nous sommes entrés les relations entre la 
connaissance, ce qu’on peut appeler le mode de domination sociale, et 
notre représentation culturelle de nous-mêmes comme créateurs. 

Le premier problème est le plus simple, puisqu’une société donnée 
est définie le plus par l’interdépendance d’un état de la connaissance et 
donc des capacités techniques et un monde de domination sociale. 
Pendant les siècles de la société industrielle, nous avons été habitués à 
établir une relation directe entre l’industrialisation et la possession des 
investissements productifs, qu’il s'agisse d’un capitalisme privé ou d’un 
capitalisme d’État. Nous avons assisté pendant ces deux siècles à des 


transformations profondes. Au-delà même de l’acquisition de droits 
politiques, dans certains pays ont été acquis des droits sociaux qui 
portent surtout sur les conditions d'emploi et de rémunération. Ainsi 
s’est créé le Welfare State qui s’est peu à peu étendu dans de nombreux 
pays, en particulier européens, ce qui a affecté le régime de la propriété 
par des mesures de nationalisation, même dans des pays où la propriété 
des moyens de production restait majoritairement privée. Si on accepte 
la définition nouvelle de l’évaluation des activités comme services 
rendus aux membres d’une collectivité ou à cette collectivité, on entre 
dans un système social nouveau, dont on peut penser qu’il aboutira à 
des transferts importants en faveur de certains salariés, en particulier 
des femmes (qui dominent les soins médicaux et l’enseignement), et à la 
réduction des avantages des « propriétaires » ainsi que des facteurs de 
productivité représentant des sociétés industrielles, gérées en grande 
partie par le capitalisme privé. Déjà beaucoup de professions sont 
rémunérées en fonction du nombre de leurs années d’études, ce qui 
donne au système scolaire et universitaire une grande influence sur le 
statut économique et social de leurs élèves diplômés. Cette tendance va 
vraisemblablement s’accentuer et cela aux dépens de ceux qui sont 
seulement propriétaires d’une partie -en actions par exemple - des 
moyens de production. Après une période (1980-2020) de forte 
augmentation des inégalités, on peut s’attendre à une réaction inverse, 
c’est-à-dire à des décisions visant à diminuer ou à limiter les inégalités 
de rémunération et de statut. L’extrême sensibilité actuelle à la situation 
des catégories les moins rémunérées nous fait prévoir des campagnes 
pour relever le niveau de rémunération des services peu qualifiés mais 
pénibles (emplois de nettoyage, d’entretien ou de transport). 
Inversement, il est possible que des emplois dont le contenu principal est 
une activité de contrôle ou d’autorité voient leur évaluation sociale 
diminuer. On doit aussi s’attendre à des conflits ouverts sur l'évaluation 
de certains emplois dépositaires d’une autorité publique importante, 
comme par exemple les pompiers et les policiers. Il est possible aussi 
que l’opinion publique considère que certaines activités doivent être 
rémunérées par les participants d’un groupe ou d’une autorité, 
notamment pour les sportifs, les artistes ou les responsables religieux. 
Peu de ces cas seront simples à évaluer, même si j’observe que 
l’opinion publique a manifesté récemment sa volonté d’une évaluation 
plus positive des fonctions de soins médicaux à tous les niveaux, opinion 


que je partage fortement, surtout dans un pays comme la France, qui 
vient de connaître une grève des services hospitaliers d'urgence. Le cas 
des enseignants est similaire à celui des professions médicales, avec une 
opinion publique souhaitant la revalorisation de ces fonctions, 
principalement pour les personnes s’occupant des jeunes enfants, les 
premières années exerçant une forte influence sur leur avenir. 

Beaucoup d’études ont démontré les effets du milieu d’origine sur les 
chances de réussite sociale, ce qui semble indiquer la nécessité de 
consacrer plus de ressources à la formation de ceux et celles qui 
viennent d’un milieu défavorisé. Mais autant il faut consacrer des 
ressources plus importantes à la formation de ceux et celles dont les 
chances apparaissent plus faibles à cause de handicaps pédagogiques, 
sociaux ou culturels, autant il faut respecter une égalité de traitement à 
ceux qui sont parvenus à un certain niveau de compétences et de 
connaissances. La société française est plutôt bien préparée pour 
réfléchir à ces problèmes sociaux, et ainsi éviter de créer de nouvelles 
inégalités pour en supprimer d’autres. Des solutions acceptables par tous 
me semblent pouvoir être trouvées. Ces thèmes ont déjà suffisamment 
pénétré l’opinion publique pour que l’on puisse espérer faire assez 
facilement les progrès attendus. Ce qui peut nous encourager c’est le 
recul dans certains pays, comme en Italie, des mouvements populistes. 
La Lega de Matteo Salvini vient d’essuyer un échec en Toscane et le 
modèle politique représenté par le gouverneur de Venise continue son 
avance au détriment de Salvini et le mouvement Cinque Stelle semble 
fortement affaibli par le départ de ses créateurs; de sorte que le 
gouvernement de Giuseppe Conte, nettement proeuropéen, semble s’être 
renforcé au niveau national. Si la situation s’améliore aussi en Espagne 
où la modération du Premier ministre Pedro Sanchez empêche les 
catalanistes de représenter la majorité de la population, je suis plus 
inquiet pour la France. L’accord Merkel-Macron a permis à l’Europe de 
surmonter l'opposition hollandaise à un grand plan européen de 
redressement, mais je m'étonne de ne pas entendre annoncer du côté 
français un plan élaboré de réduction importante de la consommation de 
produits pétroliers pour parvenir rapidement à une empreinte carbone 
neutre. Alors que les dirigeants des entreprises pétrolières proclament 
que l'objectif est bien de remplacer une grande partie de la 
consommation de produits pétroliers par l'électricité obtenue par 
d’autres filières, on aimerait entendre des engagements du 


gouvernement, notamment en matière d'énergie solaire dont les coûts se 
sont si fortement réduits. 

Aucune perspective industrielle nouvelle ne semble s'imposer. La 
consommation de charbon reste massive en Chine et, comme on le sait, 
a augmenté en Allemagne après que ce pays a renoncé à l’énergie 
nucléaire, suite à la catastrophe de Fukushima. Tout se passe comme si 
personne n'osait proposer des alternatives au système actuel de 
production d’énergie ; comme si la mondialisation dans ce domaine, 
comme dans d’autres, avait enlevé à l’Europe la possibilité de construire 
de nouvelles filières. L'opinion est de plus en plus préoccupée, alors 
qu'aucune stratégie nouvelle ne semble être à notre disposition et que le 
succès récent des écologistes se traduit par l’acceptation d’un fort 
ralentissement de l’activité économique plutôt que par une nouvelle 
stratégie capable de remplacer plus rapidement que prévu l’énergie 
nucléaire. 

Cette situation m'inquiète profondément, de même que la faiblesse 
actuelle de référence à de nouveaux emplois dans l'intelligence 
artificielle. Ce choix de forte passivité, couverte par des déclarations 
idéologiques plutôt que scientifiques, me semble extrêmement 
préoccupant, comme si la gravité des conséquences de la Covid-19 
décourageait tous les projets de reconstruction. J’observe que nulle part 
la presse la plus sérieuse ne consacre de fortes analyses à la politique de 
reconstruction industrielle qui m’apparaît comme la clé du 
redressement. Je ne peux pas cacher ma profonde préoccupation : tout 
se passe comme si le monde occidental était incapable de prendre des 
décisions. Un problème, que l’on pensait pouvoir être résolu par une 
volonté collective, semble se limiter à ne prendre aucune grande 
décision, au moment où la nécessité d’une stratégie volontariste me 
semble s'imposer. J’ai peur que nous nous laissions paralyser par des 
coalitions centristes, qui ont des objectifs électoraux plutôt que des 
choix décidés. Comme si la Covid-19 nous avait imposé une attitude de 
passivité qui est en contradiction ouverte avec toutes les analyses qui 
nous ont été présentées et qui nous pressent d’avancer plus vite dans la 
lutte contre la pollution carbonée créée par les gaz à effet de serre. 

Ce qui nous oblige à nous poser des questions sur nous-mêmes : 
Sommes-nous capables, en l’absence d’une pensée sociale et politique 
forte, comme l’a été le marxisme en son temps, de faire face à des 
situations qui imposent des décisions courageuses ? Non pas que nous 


manquions de dirigeants capables de s'élever au niveau requis par la 
situation, mais je me demande si l’Allemagne et la France ne sont pas en 
dessous de la capacité de décision requise. Il est impossible de ne pas 
être inquiété par la faiblesse du parti créé par Emmanuel Macron et 
d'oublier que les actes généreux et courageux d’Angela Merkel ont été 
condamnés par son propre parti. 

Peut-être faut-il attendre d’être plus profondément engagés dans la 
nouvelle société pour voir apparaître des figures ayant assez de relief 
pour s'imposer comme ont pu le faire Winston Churchill et Charles de 
Gaulle dans des conditions encore plus tragiques. Je m'inquiète de ne 
pas voir autour d’Emmanuel Macron un économiste comme Michel 
Rocard qui était porté en même temps par une vision politique et par un 
jugement analogue sur l'Allemagne, mais aussi de l'absence de 
personnalité de premier plan au niveau européen. Nous ne sommes plus 
dans la société industrielle qui avait un si puissant goût pour les 
idéologies, mais je ne peux pas me résoudre à penser que les écologistes 
français sont capables de s'élever au niveau requis par les circonstances. 
Je continue à penser qu’Angela Merkel n’a pas non plus de successeur 
digne d’elle à Berlin et qu'Emmanuel Macron est un homme isolé à 
Paris, et il ne me semble pas que l’Europe du Nord ait plus de grands 
talents aujourd’hui que l’Europe méditerranéenne qui rêve encore du 
Che Guevara, voire même du colonel Chavez. C’est d'autant plus 
inquiétant que le redressement économique n’est pas le seul obstacle à 
surmonter. Les problèmes les plus globaux sont les plus dangereux, ce 
qui montre clairement le danger auquel se confrontent les leaders du 
monde actuel. Nous n’avons pas fini de payer notre puissance passée 
alors qu’il n’y a plus, dans nos pays, de figures capables de s’imposer : 
d’où les décisions viendront-elles ? 


De la connaissance à la conscience 


Pour résister à toutes les épreuves et garder notre liberté, il faut que 
nous trouvions en nous une force sur laquelle nous appuyer. Il faut que 
nous apprenions à écouter et à respecter l’autre dans sa différence, en 
faisant de cette différence un chemin vers l’universel qui nous rassemble 
tous. C’est la tâche la plus difficile que nous devons entreprendre, 


respecter l’autre dans sa différence, car c’est mon respect de cette 
différence qui nous fait rentrer l’un et l’autre dans le champ de 
l’universel où sont plantés les droits humains fondamentaux. 

Ce que j'écris n’est rien d’autre que les principes fondamentaux de 
l’analyse sociologique, puisqu'une action sociale est faite de 
l’interdépendance d’une situation historique de rapports avec un 
environnement, c’est-à-dire ce qu’on appelait un mode de production, un 
conflit social entre possesseurs de capital et loueurs de travail et, 
troisième élément -— et qui bien sûr est à mes yeux le plus important - 
une représentation de notre créativité telle qu’elle nous apparaît à 
travers les caractéristiques de cette société. L’interdépendance de ces 
trois dimensions, que représente l’action sociale, est ce qu’il y a de plus 
important dans la construction de l'analyse sociologique. Il faut 
absolument l’admettre, et j'estime que j’ai le droit après tant d’années de 
réflexion de proposer ma réponse longuement réfléchie. Bien entendu ce 
que je dis ne vise pas à être une grande nouveauté, bien au contraire : je 
pense que l'étude des sociétés modernes s’est constituée comme 
l’interdépendance entre ces trois éléments, cette pratique historique, ce 
conflit social et cette représentation de soi comme créateur et 
transformateur non seulement de la nature mais de l’ensemble du 
fonctionnement interne des sociétés. Lorsque nous avons réfléchi à la 
société industrielle, une définition de cette société s’est imposée à nous — 
historiquement parlant — et à cause de l’histoire même de la sociologie. 
L'élément essentiel de la société industrielle est que les acteurs sont 
conduits avant tout par une conscience de classe. Ici, le mot 
« conscience » désigne l’appartenance à une catégorie autour de laquelle 
se forme l’action au niveau le plus élevé. C’est évidemment dans la 
société industrielle la situation de travail qui est l’élément le plus 
spécifique. Rappelons-nous la définition la plus générale de la société 
industrielle, c’est l’époque de l’augmentation extrême de la productivité 
du travail. C’est à juste titre que Georges Friedmann a parlé du 
« machinisme industriel » comme étant la base de la société industrielle ; 
ceci me semble être une idée admise mais sur laquelle il faut réfléchir 
parce que c’est extrêmement important. Et qu'est-ce que cette 
conscience de classe dans les sociétés postindustrielles que sont les 
sociétés de communication puis de création ? Cette conscience 
d’appartenance à une société ou à une catégorie, c’est une conscience 
d’appartenir à une totalité. Premièrement, ce ne sont pas des sociétés de 


production mais de consommation, deuxièmement, ce n’est pas une 
société d’États nationaux mais une société d’ensembles mondialisés et 
troisièmement, c’est une société dont les acteurs interviennent à la fois 
aux niveaux économique, politique, culturel ou médiatique ; c’est-à-dire 
les trois dimensions, la raison, l’émotion, le sentiment. Au début même 
de la société industrielle, on ne parle pas de «classes» et de 
« conscience de classe », il est plutôt question en 1848 -— et à nouveau au 
moment de la Commune de Paris - de peuple, du Peuple ou des peuples, 
si l’on veut adopter une vision internationale. Et en effet, dans la 
Commune de Paris, il s’agit du peuple de Paris, je peux dire les 
travailleurs parisiens ou je peux dire aussi les travailleurs français 
assiégés par l’armée prussienne, deux dimensions qui sont différentes et 
le conflit de «classes » a été suffisamment tragique et suffisamment 
visible pour qu’on ne soit pas tenté de voir dans ce peuple de Paris une 
vague catégorie. Il s’agit bien, quelle que soit la diversité des statuts 
sociaux dans la Commune et on sait qu’elle est grande, d'indiquer un 
conflit qui est manifesté par la répression, telle qu’elle est menée par 
l’armée des Versaillais dirigée par Adolphe Thiers. Les trois dimensions 
sont très clairement mélangées, il ne serait pas faux de dire que c’est une 
première formation d’une conscience de classe, qui est tridimensionnelle 
plutôt que concentrée sur les conditions de travail. Il y a les conditions 
du travail, premier élément, la division sociale du travail, deuxième 
élément, et la situation nationale qui est le troisième élément. Si 
j'évoque ces débuts sanglants de l’histoire ouvrière française, c’est parce 
que c’est bien au peuple de 1848 et 1871 qu’il nous faut penser à propos 
des Gilets jaunes. Que seront les révoltés de demain ? Seront-ils encore 
des ouvriers ou déjà des techniciens ou transformés en fonctionnaires, 
ces ouvriers de l’avion, et de l’automobile atteints par ce que nous 
vivons en ce moment, qui est la destruction de la classe ouvrière ? 
Comment en 2022 ne pas avoir de nouvelles révoltes et surtout de 
nouvelles répressions ? L'opinion française a une conscience forte, y 
compris dans la personne du président Macron, qu’il s’agit de sauver et 
de transformer un monde qui était un monde ouvrier en quelque chose 
d’autre, certains parleront plutôt de semi-fonctionnaires, comme on l’a 
vu juste avant l’arrivée de la Covid-19, et d’autres parmi lesquels je me 
place, reprenant une tradition déjà ancienne, celle illustrée par Serge 
Mallet, parleront de nouvelle classe ouvrière, c’est-à-dire insisteront sur la 
continuité entre le mouvement ouvrier et les nouveaux mouvements 


sociaux qui se forment dans la période actuelle. Nous allons chercher à 
nous interroger sur la ou les catégories sociales qui vont occuper, et qui 
occupent d’une certaine manière déjà, la place centrale qui était celle de 
la classe ouvrière dans la société industrielle, puisque le but même de ce 
livre est de marquer le passage d’une société à une autre. J’admets qu’il 
y ait des éléments communs qui méritent le nom de populaires aux 
événements de 1848 et de 1871, mais je pense aussi que ce que nous 
vivons en ce moment, c’est mon hypothèse de travail, est déjà quelque 
chose d’extrêmement différent, puisque c’est le passage de la société 
industrielle à la société de communication. C’est en effet une société de 
communication et non de production avec tout ce que cela entraîne 
comme conséquences, en particulier quant à la situation des femmes. 
Deuxièmement, c’est une société qui se manifeste non plus par des États 
nationaux mais par des ensembles mondiaux, globalisés. Troisièmement, 
ce sont des acteurs qui sont à la fois non pas seulement politiques et 
économiques, comme dans la société industrielle, mais politiques, 
économiques et culturels. Mon hypothèse, c’est que l’on passe d’une 
société industrielle, où l’acteur central est, du côté populaire, la classe 
ouvrière, à une société de communication, dans laquelle les acteurs 
principaux sont premièrement des acteurs qui s'expriment en termes de 
communication et non de production, deuxièmement, dans un système 
de production organisé en ensembles globaux, mondiaux et 
troisièmement, des acteurs qui sont à la fois politiques, économiques et 
médiatiques. Il ne faut surtout pas penser qu’on peut regarder demain 
avec les yeux d’hier, que la société de demain sera faite, comme la 
société d'hier, d’une classe ouvrière en conflit avec une classe capitaliste 
et dans le domaine de la production industrialisée du machinisme 
industriel. Il s’agit donc de chercher à avoir une image aussi claire, aussi 
nette, aussi bien définie et historiquement importante que celle de 
conscience de classe dans le monde ouvrier de la société industrielle. Il 
faut se demander quelles sont les nouvelles formes d'évaluation des 
activités, de définition sociale des activités. Nous devons étendre notre 
propre champ d'action. Nous accepterons facilement que nos analyses 
dépendent des nouvelles découvertes technologiques, qui peuvent 
changer le champ de nos activités, mais il faut quelque chose de plus 
solide, de plus fondamental, qui nous permette de justifier que nous 
passons d’une société de production à une société de communication. 
Ceci m’apparaît tout à fait essentiel. On ne peut pas accepter d’entrée de 


jeu qu’il faut reconnaître de nouvelles formes de production ; il s’agit 
d'identifier le passage d’activités de production à des activités de 
communication, c’est-à-dire des activités qui sont à la fois économiques, 
politiques et médiatiques (et culturelles). Il est toujours très difficile de 
comprendre le passage d’une société à une autre, parce que tous ses 
éléments changent et sa nature, formée par la combinaison des trois 
éléments de base change fondamentalement. C’est pourquoi nous devons 
essayer de prendre une image totale ; les acteurs doivent avoir une 
dimension communicationnelle, dimension qui est absente ou non 
essentielle dans la société industrielle ou dans les sociétés antérieures. Je 
l’ai dit dans la définition même de cette société, il ne s’agit pas d’acteurs 
définis par une seule dimension ; les acteurs sont totaux, c’est-à-dire 
économiques, politiques et culturels. Qu'est-ce que cela veut dire ? Dans 
le livre qui précède celui-ci, je l’ai déjà indiqué en donnant deux 
exemples qui sont plus que des exemples, car ils sont la tâche 
immédiate, présente de ces sociétés. J’ai fait l’hypothèse que les deux 
mouvements qu’il faut faire réussir en priorité sont la libération des 
femmes et la défense des migrants. Mais maintenant, il est nécessaire de 
parler en termes plus généraux et de s'intéresser aux acteurs totaux, 
multidimensionnels. Nous entrons dans une société de communication, 
dans une situation historique où les rapports les plus importants sont des 
rapports multidimensionnels. Je suis frappé également par l'extrême 
importance, et même la croissance, des crises ethniques, des 
mouvements nationaux, antinationaux ou contre un étranger, contre une 
colonisation, contre une minorité. C’est différent du monde industriel 
dont nous sommes en train de sortir, où l’acteur central est 
unidimensionnel, c’est la classe ouvrière définie par son travail et ses 
rapports sociaux de travail. Dans la société de communication, les 
acteurs qui vont jouer le rôle essentiel sont des acteurs 
multidimensionnels : les femmes par rapport aux hommes, les migrants 
par rapport aux populations locales et à leur pays d’origine. Évidemment 
dans le monde occidental, on pense aux mouvements nationaux ou 
nationalistes, mais cela peut s’exprimer autrement, pour des populations 
anciennement colonisées ou des populations qui avaient fait alliance 
avec les colonisateurs contre une population autochtone ; l’image qu’il 
faut retenir est celle-là : ce sont des mouvements, ce sont des conflits, ce 
sont des actions totales. Au moment où j'écris, nous voyons un exemple 
classique, bien connu, c’est le mouvement des Arméniens du Haut- 


Karabakh contre l’Azerbaïdjan, contre l’État et le pouvoir azerbaïdjanais. 
C’est un mouvement d’une tout autre nature, même si évidemment, il y 
a des enjeux religieux car les Arméniens sont des chrétiens et les 
Azerbaïdjanais sont des musulmans. Je pense que la grande affaire, c’est 
le retour du religieux sur le devant de la scène sociale et politique. Je ne 
pense pas que les Allemands pensent que «la grande affaire » 
aujourd’hui en Allemagne soit le conflit entre les catholiques et les 
protestants. Je ne pense pas que ce soit non plus ce que pensent les 
Américains. Ce n’est pas non plus ce que pensent les Français, 
contrairement à la fin du xixesiècle lorsqu'ils pensaient que le conflit 
entre les catholiques et les laïcs était le thème le plus important. Il y 
avait deux France, la France catholique et la France laïque. Aujourd’hui, 
c’est la dimension religieuse qui unifie toutes les autres dimensions et 
qui fait des conflits les plus importants dans le monde actuel des conflits 
totaux, multidimensionnels et unifiés par une dimension nationale, 
linguistique, religieuse ou les trois à la fois, ce qui est le cas le plus 
souvent. C’est la représentation, c’est la conscience de soi qui est 
l’élément nouveau : je suis musulman, je suis indien. C’est cela l’élément 
moteur, qui donne son sens, sa signification au conflit. Mon affirmation 
peut-être la plus concrète, la plus globale et la plus importante est que 
ce sont les acteurs des conflits qui changent de nature. Ce ne sont plus 
des acteurs économiques. Le langage économiste, marxiste, libéral, ou 
tout à la fois, qui était le langage qui convenait aux deux siècles de 
société industrielle était bien le langage économique. La pensée de ces 
deux siècles était une pensée fondamentalement économique. Ça ne 
marche plus. Je ne dis pas que nous devons revenir au politique, comme 
c'était le cas dans les sociétés immédiatement préindustrielles, des XVIe, 
XVIIe et XVII siècles. Je pense au contraire que ce sont des conflits 
globaux. Le conflit femmes/hommes, et en particulier, le mouvement de 
libération des femmes de la domination masculine, est bien un conflit 
global. Que ce soit l’affaire Weïnstein ou encore le mouvement #MeToo, 
nous nous trouvons dans un conflit global. Ce n’est plus l’économie mais 
l’ensemble de la subjectivité qui unit tous les aspects d’un conflit 
aujourd’hui. C’est ce que j'appelle la conscience de soi. Dans le 
mouvement ouvrier, personne — sauf peut-être Proudhon — ne pense la 
conscience de soi comme notion essentielle, mais davantage le rapport 
de production, la réalité objective et même l'exploitation : notion 
proprement objective et économique. Ce n’est plus de cela qu’il est 


question aujourd’hui. Que venons-nous de vivre en 2015 ? Cette année 
2015 qui a été aussi terrible en France que l’année 2001 aux États-Unis, 
lorsque l’avion vint détruire les Tours jumelles du World Trade Center. Il 
s'agissait bien d’un affrontement barbare, sauvage avec 3 000 morts 
dans des conditions de suffocation et d’horreur. On se demande 
comment on peut apaiser, négocier un événement comme le 
11 Septembre. C’est culture contre culture, Dieu contre Dieu, religion 
contre religion. C’est cette totalité qui fait dire aux victimes : « Nous 
sommes la civilisation qui est détruite par des barbares. » C’est bien une 
transformation fondamentale. Vous ne pouvez pas parler à des gens dont 
le langage est un langage économique comme vous parlez à des gens 
dont le langage est religieux, en même temps que politique et 
économique. Civilisation contre civilisation. C’est ce que nous voyons se 
passer dans le monde entier et cela explique qu’il n’y ait plus de limites. 
Songeons à Boko Haram, dans le nord du Nigeria ainsi que dans une 
partie du Cameroun, qui s'empare de femmes et les oblige à servir 
d'esclaves sexuelles aux combattants de leur mouvement. Cela n’a rien à 
voir avec un conflit syndical, un conflit économique, qui peut se 
négocier et pour lequel il peut y avoir des alliances parlementaires pour 
faire modifier une loi. Nous avons fait brusquement, et dans plusieurs 
parties du monde à la fois, cette transformation. 


DEUXIÈME PARTIE 


Les acteurs 


CHAPITRE 4 


L’intimité 


Observation préliminaire 


La psychanalyse et la phénoménologie sont les principaux courants 
de pensée qui ont nourri le mouvement de libération des femmes qui a 
suivi les grands mouvements étudiants de Berkeley (1964) et de 
Nanterre (1968). Les freudiens, puis Jacques Lacan et ses élèves, ont 
interrogé la psychanalyse qui se transforma en un mouvement 
intellectuel en Europe et en Amérique à l’intérieur même du mouvement 
de libération des femmes. Le thème de la sexualité féminine y était 
primordial. Les textes freudiens semblaient défendre le rôle dominant 
non seulement de la sexualité masculine, mais pour parler vite, du Père 
et de l’accès des femmes au Logos. L'existence et la nature de la 
sexualité féminine semble dans la psychanalyse, en particulier chez 
Lacan, hésitante ou même attachée à défendre l’idée que c’est par 
l’intermédiaire de la sexualité masculine que les femmes ont accès à la 
sexualité. Ce qui peut être justifié simplement par l’idée extrêmement 
forte, et même dominante, que notre culture s’est fondée sur la 
domination de la culture phallique et sur le rôle de la conquête de la 
femme par le pénis masculin. Il appartient à la pensée psychanalytique 
d’entrer avec ses moyens d’analyse et d’information dans une réflexion 
et des débats aussi importants pour elle. 

Sans vouloir limiter l’importance de ces débats qui sont en effet 
centraux pour la psychanalyse, il est évidemment permis d'interroger 
d’autres réflexions sur la personnalité féminine, pour savoir s’il est 
possible d’aborder ce thème d’un point de vue autre que celui de la 
psychanalyse. J’ai déjà eu une occasion, mais limitée, de m’engager sur 


ce chemin, mais c’est seulement maintenant que j’ose poser ce problème 
qui est si central, maintenant que toutes les pensées s'interrogent sur la 
personnalité féminine avec l’idée de contribuer à la libération de la 
sexualité des femmes de la domination de la sexualité masculine, dont 
Lacan a soutenu que c’est par l'intermédiaire de la sexualité masculine 
que les femmes ont pu réfléchir sur leur propre sexualité et leur 
possibilité d’avoir accès au Logos. Les réflexions de Lacan (1901-1981) 
comme celles de Freud (1856-1939) interviennent dans la société 
industrielle. Il nous faut penser dans la société de communication. Les 
sociologues ne sont pas les premiers à s'interroger sur la communication 
qui désormais remplace la production au centre de la vie sociale. J’ai 
récemment (La Société de communication et ses acteurs) évoqué la pensée 
d’Antonio Damasio, grande figure des neurosciences, engagé depuis 
longtemps dans l’observation essentielle que pour communiquer on ne 
peut pas user seulement de la raison, car il faut convaincre et aussi 
séduire et provoquer de l’attente et du plaisir. 

Mais on peut formuler les mêmes préoccupations et parvenir aux 
mêmes conclusions en révélant que pour communiquer et donc pour 
convaincre et séduire, il faut en premier lieu reconnaître l’altérité, la 
différence de celui ou de ceux à qui on s’adresse. 

Ce qu'écrivains et poètes ont traduit par le thème de l’amour fou, de 
la passion amoureuse, par exemple d’un homme pour une femme, d’une 
famille ou d’un clan ennemis. Ce thème de l’amour fou, c’est-à-dire de 
l’amour qui brise toutes les règles sociales, est si important qu'il faut le 
définir comme un amour impossible dans lequel les amants vont perdre 
la vie. 

Mais c’est cette folie qui donne sa force totalizzante, disait l’amant 
d’une amie italienne, en évoquant cette union qui l’avait plus que tout 
autre bouleversé, mais qui ne pouvait que se briser dans l’échec, avant 
sa mort annoncée. 

Ce qui est moins facile à percevoir est: pour quelle raison cette 
image désespérante de l’amour fou est-elle condamnée à échouer ou à 
être détruite par la mort? Mais qui peut hésiter sur la réponse à 
donner ? C’est parce qu’il est socialement impossible qu’il est 
merveilleux, ou plus précisément, disait l’amant de mon amie, 
totalizzante. Mais n'est-ce pas ce que signifie en français une passion 
folle, un amour impossible et sans espoir ? La conscience de l’impossible 
et même du bonheur interdit est ce qui élève la passion au niveau le 


plus élevé. 

Cette conception de l’amour impossible est à l’origine de toutes les 
représentations, non seulement romantiques, mais interdites et 
antisociales de l’amour, car notre image dominante du monde repose sur 
l’opposition du monde sacré des droits et du monde agressif et 
destructeur des identités. Ce qui donne une importance, une grandeur 
tragique à la passion amoureuse qui se forme, malgré les lois et la 
société et contre elles. C’est vers cette passion interdite que se porte 
notre regard lorsque nous voulons trouver une issue à tout ce qui est 
interdit et lorsque nous savons que l’amour ne sera pas capable de nous 
faire vivre, mais au contraire nous entraînera vers la mort et ainsi nous 
séparera de l’être aimé. Comment ne serions-nous pas attirés et brûlés 
par cette passion interdite et impossible ? Cette passion n'est-elle pas 
mille fois plus émouvante et brûlante que l’union conforme aux règles 
de l’ordre social de deux personnages sans passion ? 

Parlons maintenant de manière moins passionnée et moins 
désespérée. 

Pourquoi ai-je appelé la société de communication le «temps des 
femmes » ? Il est clair que les femmes apparaissent plus proches que les 
hommes des tâches de communication et plus généralement des 
échanges avec les autres, des sentiments et expressions, associées à la 
communication. Même si le monde numérique et l’ensemble des 
techniques de communication —-y compris les réseaux sociaux -— 
n’évoquent plus la relation que nous  percevions dans 
«communication », même si les automatismes nous donnent 
l'impression de renvoyer vers des « secrétaires » la relation que nous 
imaginions dans le thème de la communication ; nous ne sommes pas 
habitués à voir une femme chef de service, communiquant dans sa vie 
professionnelle par l'intermédiaire d’un secrétaire ou d’un adjoint 
masculin. 

Il me semblerait artificiel de considérer que le rôle de confiance 
qu’on confie plus spontanément aux femmes signifie en fait une position 
d’infériorité. Je préférerais savoir que beaucoup de femmes comme 
d’hommes préfèrent être liés à leur correspondant par une femme. C’est 
en ce sens que les femmes sont plus volontiers associées au rôle de 
confiance ou même à des relations personnelles, qui supposent une 
relation de confiance. L'évolution technologique me paraît nous pousser 
dans ce sens : puisque les systèmes de communication automatisés sont 


le plus souvent dans les mains des hommes, on peut imaginer que c’est 
la présence de la confiance ou même de sentiments qui conduit à faire 
appel à une femme. Je partage tout à fait la vision d’Antonio Damasio 
qui voit une montée des sentiments dans la communication. Ceux qui 
rejettent cette argumentation me semblent prisonniers d’une image 
infériorisante des femmes qui correspond à des pratiques qui reposaient 
sur une image fortement sexuée du monde, contre laquelle il faut lutter. 
Plus on examine le contenu relationnel des communications, plus on est 
entraîné vers l'importance donnée à la personnalisation des relations 
professionnelles, en un sens très éloigné de la subordination des femmes 
aux désirs sexuels des hommes. Nous nous approchons ainsi de la 
position déjà indiquée par Antonio Damasio, que j'aimerais renforcer en 
donnant une interprétation négative de la sexualisation des rapports 
entre hommes et femmes à l’époque industrielle, quand les «chefs » 
étaient presque toujours des hommes. Dans la société de 
communication, il m’apparaît plus facile de donner de l’importance aux 
relations affectives comme associées aux relations plus créatrices et 
autonomes, les plus chargées de communication. 

Autant dans la société industrielle, la sexualisation des relations 
entre hommes et femmes est chargée d'exploitation et de mépris, autant 
au contraire, dans la société de communication, les relations les plus 
importantes, les plus chargées de communication, marquent une 
reconnaissance et un respect non seulement de la sexualité mais de la 
personnalité féminine. 


La domination masculine 


Nous étions habitués à établir une barrière entre la vie privée et la 
vie publique, à considérer que c’est seulement dans la seconde que se 
manifestent les transformations profondes de la vie sociale. Cependant 
cette position traditionnelle devient difficile à maintenir quand un 
puissant mouvement, parti des États-Unis - « MeToo » -, met en cause 
une domination masculine qui par définition s’est installée d’abord dans 
la vie privée, et même dans la sexualité, qui semble très éloignée des 
conflits sociaux et politiques. De même, la reconnaissance légale du 
mariage entre homosexuels démontre que la vie privée est entrée à son 


tour dans la vie publique. Je souhaïte présenter une hypothèse qui porte 
sur la nature des relations amoureuses, avant tout pour m'’interroger sur 
la présence d’une véritable domination masculine. Ce que je tiens à 
préciser est que sur un sujet aussi personnel, j’ai tenu à m’appuyer sur 
des témoignages personnels, tout en cherchant avant tout à identifier 
une transformation proprement sociale des rapports amoureux, mise à 
l’épreuve dans les conduites d’un petit groupe dont je fais partie. Dans le 
présent chapitre, je me limiterai à présenter en termes généraux mon 
hypothèse, telle qu’elle s’est présentée à moi, à la fois comme une 
hypothèse proprement sociologique et comme une expérience vécue 
dans des conditions très particulières. 

Je comprends qu’on critique ou même qu’on dénonce la faiblesse de 
ce témoignage ; cependant, je tiens à faire valoir, dans un domaine aussi 
intime de nos conduites, que j’ai cherché à saisir en premier lieu les 
aspects les plus intimes des relations amoureuses et des transformations 
qui ont déjà commencé à les modifier. Mais je m’appuierai sur mon 
expérience personnelle -très particulière - pour m'’autoriser à faire 
l’hypothèse d’un véritable changement possible des conduites dans ce 
domaine, changement que je ne présenterai ici que comme une 
hypothèse, c’est-à-dire sans chercher, à cette étape, à présenter des 
éléments de confirmation. 

Ce qui m’a porté à présenter une telle hypothèse c’est l’ensemble des 
raisons qui me semblent indiquer clairement l'existence d’un modèle 
dominant de sexualité qui manifeste, de manière à la fois claire et 
généralisée, une relation de domination masculine, généralement 
acceptée comme «normale » mais qui n’en manifeste pas moins une 
domination. 

Si mon hypothèse pouvait être maintenue, son importance serait 
grande, puisqu'il s’agit d’un modèle culturel largement répandu. 


Les deux formes de relations amoureuses 


J’emploierais volontiers en français l’expression «passion 
amoureuse » mais je préfère utiliser ici les mots italiens qui ont été 
utilisés maintes fois devant moi par une amie italienne et par celui, 


également italien, qui avait partagé sa passion amoureuse et que je 
nommerai simplement « P.». L’un et l’autre définissaient le sentiment 
amoureux comme une forza totalizzante, expression qui ne nécessite pas 
de traduction. Je souhaite indiquer sans tarder les deux sens différents 
qu’elle a reçus et dont l’opposition a augmenté de beaucoup l'intérêt que 
j'ai porté à cette expression. L'idée de totalizzante est centrale mais elle 
peut être appliquée à deux situations différentes et même presque 
opposées. 

Le cas le plus important, parce que le plus fréquent, est la « force du 
désir » qui était d’autant plus présent dans le cas de la rencontre d’A. et 
de P. que celui-ci, poète en italien et en frioulais, était aussi depuis sa 
jeunesse frappé, à la suite d’un accident, d’une paralysie de la partie 
inférieure du corps et donc obligé d’utiliser un équipement spécial pour 
se déplacer, mais dont son amante A. assure qu’elle l’a vu atteindre un 
niveau extrême de jouissance pendant la période de leur liaison. Si je 
parle, comme les amants eux-mêmes, de forza totalizzante c’est que le 
désir sexuel s’est emparé de toute leur personnalité et pas seulement de 
leur sexualité. 

L'autre type de passion amoureuse totalizzante s'attache d’abord à 
l’ensemble d’une personnalité et se répand dans tout le corps, et en 
particulier dans la sexualité, j'aimerais l’appeler «force de 
subjectivation », c’est-à-dire de domination de tout l’être par ce qui fait 
de l'individu un être amoureux. Ce qui n’est pas une remarque 
marginale mais au contraire une définition élaborée de ce que je peux 
appeler, en un sens tout à fait positif, une passion. 

Je tiens à ajouter que la présence de cette passion est restée 
extrêmement forte en A. pendant toute la période où je l’ai connue, 
malgré la mort rapide de P., environ trois ans après leur rencontre, qui 
avait été suivie d’une rupture qui n’avait pourtant pas fait disparaître 
leur passion. La plus grande partie de ma vie a été partagée avec mon 
épouse Adriana, la mère de mes enfants, morte, encore jeune, d’un 
cancer en 1990. C’est la raison pour laquelle j’ai tenu à reconnaître dans 
les passions amoureuses une forme particulière de subjectivation ou 
même d’intersubjectivation, pour indiquer que ces passions, comme bien 
d’autres types de comportements, s’élèvent au niveau de l’identification 
d’un ou de deux individus avec ce que je nomme le sujet humain, c’est- 
à-dire avec la reconnaissance qu’une vie est transformée par la présence 
vivante des droits humains fondamentaux : la liberté, l’égalité et la 


dignité de chacun. Ces sentiments tels que je les ai vus, au moins 
indirectement, ont transformé jusqu’au-delà de la mort les vies d’A. et de 
P. Le mot «passion » peut sembler ambigu mais il est en fait très juste, 
car il indique la force d’un mouvement qui emporte avec lui tous les 
éléments d’une personnalité, aussi bien quand le point de départ est le 
désir sexuel que quand il s’agit d’un attachement extrême à l’ensemble 
d’une personnalité. Je suis frappé aujourd’hui encore, c’est à dire après 
plusieurs années passées depuis la mort de P. et alors même que A. vient 
de vivre une période décisive par son union avec X., par l’intensité de 
son attachement pour P. qui m’apparaît plus complet et plus passionnel 
que les liens pourtant très forts qui l’ont attachée, et continuent de 
l’attacher, à X., écrivain célèbre. 

Lorsqu’au début du premier confinement A.m'informa de sa 
décision, qui était probablement un peu plus ancienne, d’accepter 
l'invitation de X., qu’elle connaissait depuis très longtemps, de vivre 
ensemble une relation amoureuse, je compris qu’il s'agissait d’une 
passion amoureuse. Je lui avais demandé, en l’assurant que je 
respecterais complètement le choix qu’elle venait de faire, de maintenir 
avec moi une relation qui soit d’une nature différente de celle qui l’avait 
portée vers P. et vers X., c’est-à-dire fondée d’abord sur un désir sexuel, 
même si bien entendu, comme dans toute passion, c'était l’ensemble de 
la personnalité qui était entraîné par un désir qui se transformait ainsi 
en amour. C’est ainsi que tout en respectant ma parole j’ai pu garder un 
contact très personnel, mais rendu difficile par les mesures d’isolement 
imposées par les pouvoirs publics aussi bien en Italie qu’en France. 


Ma proposition 


Il me semble même que j'ai aujourd’hui le droit de dire que j'ai 
gardé pour moi la meilleure part du lien proprement amoureux qui me 
liait à elle, plus importante pour moi que les satisfactions sexuelles et 
amoureuses qu’elle a trouvées auprès de X. Je crois sincèrement avoir 
installé ma relation avec elle à un niveau plus chargé de subjectivation, 
de transformation que l’activité sexuelle et affective, assurément 
importante. Je fais partie des individus qui savent trouver dans le 
sentiment amoureux un lien encore plus fort que celui que crée l’amour 


« fait » ensemble. Mais je n’aurais pas eu un tel sentiment si je n'étais 
pas porté par mon désir de combattre dans les rapports amoureux, et en 
particulier sexuels, des formes évidentes de domination masculine. La 
lutte contre cette domination a toujours été, pour de bonnes ou de 
mauvaises raisons, une partie importante de ma personnalité. Il est 
possible que même si j'avais maintenant la possibilité d’un 
rapprochement beaucoup plus complet avec elle, mon âge, les épreuves 
de la vie et donc mon épuisement relatif ne me permettraient 
probablement pas de vivre une relation passionnelle au niveau que 
j'aurais souhaité vivre avec elle. Je suis impressionné par le fait d’avoir 
acquis avec AÀ., sous une forme que je n’avais jamais connue — et quelle 
que soit l’importance, ô combien grande, d’Adriana mon épouse dans ma 
vie et les sentiments de grande admiration que j’ai toujours eus pour 
Simonetta -, une conscience de moi comme amoureux dépendant d’A., 
alors que je suis très conscient d’avoir vécu plus ardemment, en 
particulier avec Adriana, certains aspects plus intenses d’attachement et 
de vie commune. J’ose reconnaître ici, comme une accusation portée 
contre moi-même, au moment même où je respectais les interdits que je 
m'étais fixés moi-même, une intensité de sentiments — qui mérite de 
s'appeler passion — qui ont marqué ma vie comme celle de tant 
d'hommes et de femmes malgré le caractère bref, incomplet, de ce que 
certains considéreraient même comme un échec et que moi, comme tant 
d’autres, j'ai vécu comme un rayon de soleil. Je comprends la passion 
avec laquelle A. parle aujourd’hui encore de P., avec lequel elle n’avait à 
la fin plus de rapports, même d’amitié. 


L’intimité 


Avant même de proposer un modèle de relations amoureuses et 
d’expliquer pourquoi j'ai décidé de le nommer le modèle de l'intimité, 
notion qui a pris dans ma pensée et ma vie une importance croissante, 
grâce en particulier à des féministes comme Camille Froidevaux- 
Metterie, qui ont redonné vie à cette notion qui, après avoir connu un 
admirable développement à la Renaissance, avait presque disparu de nos 
vies et de nos esprits pendant la longue période des sociétés 
industrielles. Je voudrais insister surtout sur la rupture avec la société 


industrielle et sur ce thème des relations amoureuses auquel, moi qui ai 
peu écrit jusqu'à aujourd’hui sur les thèmes de la vie privée et en 
particulier amoureuse, j’attache beaucoup d’importance. 

Reprenons donc les choses au début, c’est-à-dire avec le modèle 
prédominant des relations sexuelles et la vision imposée par la 
domination masculine exercée sur les femmes. L'acte central des 
relations, qu’on doit appeler sexuelles plutôt qu'amoureuses, est la 
pénétration des organes génitaux féminins par le pénis masculin. C’est 
ce qui est le plus fortement vécu, non seulement par les hommes mais 
par les femmes elles-mêmes; c’est ce qui fait que l’acte, qui va 
éventuellement donner naissance à un enfant, est d’abord perçu comme 
la fécondation de la femme par l’homme, ce qui est contestable du point 
de vue scientifique, puisqu'il s’agit plutôt en réalité de la rencontre d’un 
spermatozoïde et de l’ovule. Ce qui est perçu d’abord comme la 
pénétration, comme si l'excitation féminine due à la pénétration 
entraînait l'ouverture, la disponibilité de la femme à la fécondation par 
l’homme, ce qui est tout à fait éloigné de la réalité, mais ce qui est 
l’essentiel de l'interprétation traditionnelle du vécu. Ce que nous avons 
pu constater en interrogeant des femmes, à savoir que, même si les 
femmes souhaitent parvenir à contrôler elles-mêmes, à diriger la 
rencontre sexuelle, elles ont un besoin très fort et même dominant de 
cette pénétration pour se sentir entrer dans cette situation 
exceptionnelle qui est celle de la rencontre des deux sexes, que nous 
avons une forte tendance à identifier avec la fécondation. Je voudrais 
rappeler la possibilité et même la nécessité de se placer du point de vue 
de la femme, d'examiner ce qui va l’entraîner dans une certaine période 
de sa vie à être fécondée et à contribuer à égalité avec l’homme à la 
création d’un être humain. Sans oublier bien entendu l’essentiel, à savoir 
que dans l’immense majorité des rencontres sexuelles la fécondation 
n’est pas l'objectif, et peut même être plutôt un obstacle, puisque nous 
vivons dans un monde où les femmes donnent naissance à un être 
humain, de une à quatre fois dans leur vie, alors qu’elles font l’amour 
avec un homme, ou plusieurs successivement, des centaines de fois. Je 
pars donc de cette vision qui cache la domination masculine derrière 
une réduction des relations sexuelles, et donc aussi amoureuses, à l’acte 
de fécondation, qui en fait est très exceptionnel et, devant cette 
contradiction évidente, je cherche à libérer une vision que je veux 
appeler féministe et que j’ai décidé de nommer d’un mot qui est à mon 


avis le plus explicite et donc le plus profondément vrai, qui est celui 
d’« intimité ». La femme, plus que l’homme, qui est l’être de la conquête 
et de la pénétration, veut construire une intimité, qui d’ailleurs est 
directement reliée à l’éventuelle fécondation, c’est-à-dire à la formation 
d’un être humain à l’intérieur de ses organes génitaux. C’est cette 
conception que je voudrais développer dans la conscience des femmes et 
aussi naturellement des hommes. Je voudrais que la plupart des 
relations sexuelles que des femmes ont avec des hommes soient des 
moyens, des processus pour les femmes de devenir conscientes d’elles- 
mêmes comme créatrices, comme celles qui transforment la pénétration 
masculine en relation amoureuse. Ce qui ne va pas de soi, car autant la 
pénétration masculine est indispensable, autant la transformation de la 
conquête en intimité relève de la femme, dépend d’elle et doit être 
conduite, non pas commandée, mais « pilotée » par elle. Ce qui veut dire 
qu'à côté de la pénétration masculine, je veux donner la même 
importance à la transformation par laquelle la femme se prépare à 
éprouver la présence du sexe masculin et à déclencher des réactions 
psychologiques, encore plus que sexuelles, qui ont beaucoup à voir avec 
la formation d’une relation qu’on puisse nommer amoureuse. Ce que 
l’ami d’A. avait si bien appelé la forza totalizzante, qui entraîne 
l’ensemble du corps et de la personnalité de la femme. Je voudrais 
rappeler que c’est encore plus vrai dans le cas où le point de départ n’est 
pas sexuel, mais est une vision non pas de désir, mais d’amour, 
d'attraction de la femme par l’homme, un désir de se laisser transformer 
par l’envie de la femme d’être amoureuse. Comment la femme 
transforme-t-elle l’homme en amoureux, par sa forza totalizzante ? Quelle 
est la fonction de la femme ? C’est de transformer le désir sexuel 
masculin en sentiment amoureux partagé par les deux. C’est ce qui fait 
d’ailleurs que je considère le rôle de la femme comme plus important 
que le rôle de l’homme, puisque si l’homme provoque le choc par la 
pénétration, c’est la femme qui transforme cette émotion en sentiment, 
qui réincorpore ce choc et le transforme pour elle et pour l’homme en 
un sentiment amoureux. Ceci n’est pas si simple. La question importante 
est alors : comment est-ce que le rapport sexuel, la pénétration sexuelle 
se transforme-t-elle en sentiment amoureux ? 


La femme et la parole 


Ma réponse est ici classique, banale même : c’est par la parole. Les 
gestes ? Oui. J’y attache comme tout le monde une grande importance, 
mais à condition qu'ils soient pris en charge et transformés, et ce sont 
les paroles qui transforment les caresses en sentiments, c’est un appel au 
sentiment, dirigé vers l’homme. Ce qui, il faut y insister fortement, rend 
à la femme le rôle principal, car le rôle principal socialement, 
culturellement, psychologiquement parlant ce n’est pas qu’un homme 
pénètre une femme, c’est que cette femme transforme pour elle-même et 
pour l’homme cette rencontre. Je pense ici bien sûr aux raisonnements 
du neuroscientifique Antonio Damasio, quand il réfléchit sur la trilogie 
des fonctions du cerveau : la raison, les émotions et les sentiments, et 
qu’il défend le privilège qu’il estime devoir donner aux sentiments, 
parce que le sentiment unit le corps et l’esprit, et mobilise la totalité de 
la personnalité dans la rencontre sexuelle qui se transforme en sentiment 
amoureux. Je veux parler ici d’« intimité » car il s’agit ici de faire entrer 
ce choc amoureux qui vient du dehors, dans l’intimité de la femme, dans 
l’ensemble de sa personnalité, de ses sentiments et de sa raison elle- 
même. Voilà la vision que je ne veux pas seulement opposer à la vision 
classique que nous appelons « phallique », maïs qui la complète et qui la 
transforme. Le rôle de la femme doit être le rôle directeur, j’ai dit celui 
du pilote —-le mot ne me déplaît pas- mais je préfère le mot 
d’« intimité ». Cependant, comment pouvons-nous préparer, organiser ce 
passage du modèle biologique, celui du choc sexuel, de la pénétration 
sexuelle en un modèle psychologique (et social, culturel et tout ce qui va 
avec dans le cerveau et donc dans la personnalité humaine), en 
sentiments amoureux ? Comment fait-on naître les sentiments 
amoureux ? Il faut d’abord que le phallus pénètre les organes génitaux 
féminins, mais comment cet acte simple mais limité se transforme-t-il en 
un sentiment amoureux qui est la forza totalizzante ? C’est par la parole, 
qui introduit le sentiment dans les gestes et dans l’émotion. Le geste 
produit l'émotion et la parole transforme l'émotion en sentiment qui 
appelle aussi la raison et l’imagination en soutien. Essayons d’avoir cette 
vision plus complète, non pas équilibrée, car je pense qu’il faut 
absolument maintenir le rôle dominant de la femme, alors que la femme 
a toujours été réduite à un rôle dominé et limité. Il faut insister sur le 
fait que la parole est plus importante que le geste, car la parole donne 


un sens au geste, et le sens est le sentiment amoureux. 


La deuxième vie des femmes 


Je voudrais maintenant m'’arrêter sur ce qui est peut-être le hasard 
des situations vécues mais qui me semble avoir une grande importance. 
J’ai pensé et je pense de plus en plus que ce renversement de 
perspective, qui peut transformer la femme dominée en femme 
dirigeante, qui donne le sens aux choses de la vie, peut redonner une 
signification beaucoup plus importante qu’aujourd’hui à la seconde 
partie de la vie des femmes, c’est-à-dire après la fin de la période de 
fécondité. Aujourd’hui les femmes et les hommes vivent quatre-vingts ou 
quatre-vingt-dix ans, mais ils ont encore tendance à compter leur vie en 
années adultes, quand ils ne sont plus des enfants, quand ils sont 
responsables d'eux-mêmes, c’est-à-dire à partir du début de leur 
fécondité, donc entre douze et quatorze ans dans la plupart des pays du 
monde. Si on rétablit ainsi la vision de la vie des femmes, on peut dire 
que la vie après la ménopause, après cinquante ans, est aussi importante 
que la période de fécondité. De cinquante à quatre-vingts ans, vous avez 
trente ans de vie sexuelle, davantage même parfois, qui ont besoin de 
recevoir un sens, et ce sens ce n’est pas l’éventualité de la fécondation, 
mais le sentiment, car ce que cherchent les femmes -— et je l’espère aussi 
les hommes -— c’est d’être amoureuses, c’est d’être portées par cette forza 
totalizzante. Cette réflexion semble s'imposer à nous notamment pour 
des raisons matérielles, j'entends par là démographiques, car nos 
sociétés vieillissent et dans le cas européen, le taux de fécondité faiblit, 
il n’assure plus le renouvellement de la population et il y a donc, si je 
puis dire, un excès, une fréquence beaucoup plus grande du sentiment 
amoureux que de fécondation. C’est dire à quel point dans nos sociétés 
mûres et peu fécondes, la recherche du sentiment amoureux doit être 
l'objectif principal. Il est vrai certes qu’un enfant représente des milliers 
d’heures de vie et de communication, et de care sous toutes ses formes, 
mais enfin c’est un enfant, tandis que le sentiment amoureux unit deux 
vies. Il faut passer d’une vision biologique de la procréation à une vision 
psychologique et qui engage toute la personnalité par le sentiment 
amoureux ; mais il faut plus encore, me semble-t-il, mettre fin à une 


longue période de domination masculine, associée à une longue période 
de procréation, parce que la vie était courte et menacée par beaucoup de 
maladies, d'accidents, de guerres, etc. Maintenant que nous avons un 
temps de vie plus long, il faut donner la priorité à la création du 
sentiment amoureux par rapport au choc sexuel, qui ne m’apparaît pas 
comme quelque chose d’aussi complet. Voilà ce que j’ai essayé de dire, à 
partir de cette situation un peu étrange de ce petit groupe organisé 
autour d’une femme, A., et dans lequel a participé d’abord un homme 
avec un rôle éminent, qui au moment de sa grande rencontre amoureuse 
était au milieu de sa vie, mais des deux autres personnes qui participent 
à cette histoire : l’un vient de dépasser quatre-vingts ans et l’autre est 
au-delà de quatre-vingt-quinze ans, ce qui peut sembler rare et ce qui 
impose des limites, des crises et des difficultés, mais qui montre la 
complexité et la richesse de notre vie réelle d’adultes. Donc dans ce qui 
est le plus important dans la vie, c’est la femme qui joue le rôle 
principal. J’admets que le choc sexuel déclenché par l’homme jeune 
dans la femme, quel que soit son âge, a aussi une importance 
considérable, si considérable même que depuis le début de la réflexion 
humaine sur la relation amoureuse, ce thème de l’amour a d’abord été 
associé au choc. 

Je viens d'évoquer ce qui est essentiel, à savoir le passage d’une 
vision biologique à une vision psychologique et sociale de ce qui était 
des relations sexuelles, et qu’il faut penser maintenant comme des 
relations amoureuses. Je voudrais consacrer la suite de ce chapitre à ce 
mot que je viens à peine d'introduire et qui a pour moi tant 
d'importance : l’« intimité ». 

Je voudrais d’abord rappeler que ce thème a été un des grands 
thèmes de la culture et de la littérature mondiales entre ce qu’on peut 
appeler la pré-Renaïissance italienne, où la pensée néoplatonicienne a été 
très influente, qui commence plutôt dans ce cas-là avec Pétrarque 
qu'avec Dante et qui va se développer sur un plan plus philosophique 
avec Montaigne. Notamment avec sa phrase créatrice de la modernité 
psychologique et sociale : « Parce que c'était lui, parce que c’était moi », 
destinée à expliquer son amitié avec Étienne de La Boétie. Cette phrase 
est la naissance de ce composant capital du monde où nous vivons qu’est 
l’individualisme. «Parce que c'était lui» avec sa particularité, sa 
personnalité, spécifique, individuelle, et « parce que c'était moi » pour 
les mêmes raisons. C’est la rencontre de deux individus non 


substituables. C’est l’expérience vécue avec ses significations qui est 
l’objet des sciences humaines, qu’il s’agisse d’une grande partie de 
l’économie, de la sociologie et de la psychologie. Nous sommes donc 
placés devant cette rencontre. Cet hommage que je rends à Montaigne, 
je ne l’oppose pas mais je le préfère à l'hommage que Claude Lévi- 
Strauss a rendu à Jean-Jacques Rousseau en disant qu’il était le créateur 
des sciences sociales. J’ai écarté la fraternité de la devise française, et l’ai 
remplacée par la dignité, le respect de l’individu au sens où Montaigne 
emploie ce mot. Donc, je donne mon appui à Montaigne, non pas contre 
la déclaration très importante de Claude Lévi-Strauss, mais parce que ce 
passage des droits universels à leur individualisation, au respect de 
chaque individu, c’est vraiment l'essentiel de la modernité. Ce n’est pas 
pour défendre la « vie humaine » qu’on se donne tant de peine et qu’on 
déclenche des conflits ; c’est pour la vie de tel individu, de telle nation, 
de telle classe sociale, de telle religion, de telle opinion politique. C’est 
la raison pour laquelle ce mot de « dignité », me semble indispensable 
pour opérer le passage de l’universel à l’individuel, au personnel. L'idée 
de personnalité humaine, de sujet personnel, est bien le cœur de la 
réflexion des sciences humaines, de l’action politique, de la réflexion 
intellectuelle et des arts dans toutes leurs formes. Ce transfert des droits 
universels (liberté, égalité), opposés l’un à l’autre mais qui se 
complètent, se transforme en respect et donc en droits de chaque 
individu. Nous sommes ici au cœur de toute réflexion humaine. Je 
comprends parfaitement que l’activité professionnelle se soit concentrée 
jusqu’à maintenant avant tout sur la connaissance des lois de la nature. 
C'est en ce sens-là que les plus grands esprits du xvire siècle, l’Italien 
Galilée, le Français Descartes, l'Anglais Newton ont donné vie, jusqu’à 
l’époque de Darwin, à la pensée humaine, qui n’était alors pratiquement 
que la pensée scientifique, car il fallait bien commencer par le 
commencement, c’est-à-dire par la découverte par les Grecs du rôle de la 
raison. Nul ne peut faire marche arrière et il faut remettre d’abord nos 
pieds dans les marques laissées par les Grecs et par les créateurs du 
rationalisme du xvie siècle. Mais le moment est venu d’aller plus loin et 
d'entrer dans un domaine que nous pouvons appeler celui des sciences 
humaines. Au moment où les écologistes nous appellent à défendre la 
nature, j'ai envie de dire «Oui, mais commençons par découvrir 
l’homme», c’est-à-dire ce qu’il y a de spécifique en l’humain, la 
signification, le sens donné à l’action, donc l’idée du bien et du mal, du 


vrai et du faux, du beau et du laid. Ce qui caractérise l’être humain ce 
n’est pas seulement la parole et la capacité exceptionnelle de son 
cerveau, c’est avant tout de porter, grâce au langage, des jugements de 
valeur, en particulier sur le bien et le mal. La création de la pensée 
morale me semble être la plus grande œuvre de l’homme, et celle qui 
doit nous occuper de plus en plus à partir du moment où nous entrons 
dans la troisième étape de l’histoire de l’humanité. Il nous faut porter 
notre attention sur la manière dont nous créons des jugements de valeur 
que nous transformons en formes de pensée et surtout d'organisation 
sociale, et à travers celle-ci en formes d'activités et d’échanges 
économiques. Je défends, avec force, l’idée que nous entrons avec la 
société de communication dans un monde où le plus important est la 
conscience et la compréhension de l’être humain en tant que tel, c’est-à- 
dire en tant que créateur de jugements de valeur et de formes 
d'organisation sociale. D'ailleurs je pense que les scientifiques, c’est-à- 
dire ceux qui étudient la nature, sont d’accord avec cette affirmation, 
puisque l’objet de leurs études est de plus en plus de créer des 
automatismes, donc des ensembles qui sont tellement contrôlés par la 
pensée scientifique qu’on peut transformer cette pensée scientifique en 
machines, en ordinateurs et en instruments de communication ; tandis 
que le domaine proprement humain reste celui de la liberté et de 
l'égalité, deux termes qui n’ont pas leur place dans le monde 
scientifique, dans le monde naturel, et qui sont au contraire des thèmes 
fondateurs de la pensée des sciences humaines, au moins depuis Kant. 
Approchons-nous maintenant de ce mot dont on peut célébrer la 
renaissance, l'intimité. Il est vrai que beaucoup d'auteurs ont usé du droit 
de donner les sens les plus divers à ce mot, François Laplantine par 
exemple, spécialiste du Japon, lui a donné le sens de la découverte de ce 
qui est particulier, de ce qui est spécifique dans une culture particulière. 
Je veux donner ici un autre emploi à ce mot. L’intime est le contraire du 
naturel ; une image de la nature est une image sans intimité. C’est une 
image contrôlée jusque dans les moindres détails par des instruments de 
mesure. Je défends l’idée que plus on va vers le centre de la vie 
humaine, de la pensée, de l’action humaine, plus on entre dans 
l'intimité ; pas seulement par les relations avec les proches, comme ce 
fut le point de départ de la sociologie, l’idée de lien social qui fut 
dominante pour la première génération de sociologues. Il s’agit de 
beaucoup plus que cela, il s’agit d'appréhender le thème de l'intimité 


comme le rapport le plus intime de l’individu avec lui-même, et non un 
lien proprement social d'appartenance ; il y a un rapport à soi, un 
rapport d'intimité avec soi-même, qui est ce que j'appelle le sujet 
humain, qui n’est pas du tout « Dieu dans l’homme » ou « le sacré dans 
l’homme », mais qui est « le sujet humain dans l'individu ». Et quand je 
dis « l’homme dans l’homme » je veux dire évidemment l’homme dans 
son rapport avec lui-même et avec ses droits, qu’il soit homme ou 
femme. 


Montaigne 


Qu'est-ce que cette intimité ? C’est avant tout la découverte, le 
respect et la défense des droits humains dans l’expérience humaine. Ce 
qui est le plus intime en nous, comme le disait si bien Montaigne, c’est 
ce qui est le plus personnel et interpersonnel. Montaigne a eu 
profondément raison de choisir le cas de l’amitié comme ce qu’il y a de 
plus individuel comme relation interpersonnelle. J’ai fait beaucoup 
d'efforts pour séparer l’amour de l'identité partagée avec le semblable, 
du lien, notion qui ne m'a jamais beaucoup inspiré. Mais maintenant il 
faut trouver ce qui nous unit, tout en étant ce qu’il y a de plus 
individuel, de plus particulier, de plus spécifique en chacun de nous. 
C’est bien le point de départ de la connaissance de l’homme comme être 
de conscience. 

Le plus intime est ce qui est le plus universel, le plus proprement 
humain : notre liberté et notre égalité avec tous les êtres humains. 
Liberté et égalité sont des mots indépassables. Le mot dignité est le mot 
qui les accompagne le mieux, puisqu'il nous fait passer du monde de 
l’universel, qui est le monde de la loi, à chaque individu avec sa 
spécificité, c’est-à-dire avec ses différences et son expérience vécue. Le 
rôle des sciences humaines est de suivre la création du sens et des droits. 
L'homme fait partie de la nature mais il n’est pas que partie de la 
nature ; il est aussi défini par son espace propre, que nous appelons la 
culture. L'objet des sciences, proprement humaines, c’est la culture, la 
société, le bien et le mal, la personnalité. 


Le temps des sentiments 


Nous avons aujourd’hui à redécouvrir la conscience en l’homme. 
C'est le but de ce livre que d’insister sur l’extrême importance de la 
transformation que nous vivons en ce moment en passant de la société 
industrielle, qui a été de plus en plus largement commandée par les 
sciences de la nature, à une société où la communication est à la fois la 
raison, l'émotion, et les sentiments. Alors que la raison se laisse 
transformer en formules scientifiques, en lois de la nature, ce sont les 
sentiments qui doivent recevoir l’attention la plus grande des êtres 
humains, car quand on parle des sentiments, on parle de nous, les êtres 
humains. Ce qui n'exclut pas d’essayer de faire participer le monde 
animal - ou d’autres parties du monde naturel - aux sentiments, mais 
toujours par référence au monde humain. Ce qui fait d’ailleurs qu’il n’y 
a pas de droits naturels ; il n’y a que des droits humains, qu'ils soient 
politiques, sociaux et culturels. Ce qu'il y a de plus intime ce n’est pas 
l'inconscient, ce sont les sentiments ; mais c’est aussi la connaissance de 
la communication, en tant que transmission d'informations, point 
d’entrée des sciences humaines. L'information est le monde de la nature, 
mais les conditions, les formes, les limites de transmission de 
l'information d’un acteur à d’autres acteurs sont du domaine des 
sciences humaines. Quand je mets au centre de mon analyse l’idée 
d'intimité c’est moins un rapport aux autres qu’un rapport à moi-même 
que je définis. C’est la définition du sentiment amoureux. C’est ce qui 
fait que les Français ont raison, je crois, de parler de «passion 
amoureuse », sans y voir l'emprise de l’inconscient sur l’être humain et 
sur sa conscience. La première caractéristique du sentiment amoureux, 
et la plus importante, est l’intimité. L’intimité commande le social mais 
ne l’est pas elle-même. Par exemple : une famille est une réalité sociale, 
fondée sur le sentiment amoureux qu'est l’intimité. Mais il faut faire en 
sorte que les êtres humains restent dominés par eux-mêmes, c’est-à-dire 
par leur intimité, par leur relation à eux-mêmes et non pas par leurs 
relations aux lois et aux institutions. Cette intimité, je l’oppose (pour 
être tout à fait explicite) nettement au désir, tel qu’il a été conçu par la 
psychanalyse, qui repose avant tout sur une pulsion, ce qui est une 
définition scientifique et naturaliste de l’être humain. L'amour est, au 
contraire, la découverte du sujet humain, c’est-à-dire de l’universel en 
l’homme. L’amour n’est pas une relation sociale, c’est une passion 


créatrice et libératrice. 

L’intimité c’est la découverte de la dignité de l'individu, d’une 
personnalité, dans ses conduites sociales ; c’est ce qui dépasse le social 
comme étant un rapport entre des «personnes» c’est-à-dire des 
créateurs de jugements de valeur. 

Ne demandez pas que la femme puisse exercer l’équivalent de la 
pénétration masculine mais, ce qui est tout autre chose, que la femme 
prenne l'initiative à la fois par la parole et par les gestes, de créer un 
sentiment amoureux partagé, au point de devenir deux langages 
complémentaires. Il est évidemment inutile de rappeler que la 
pénétration masculine ne doit pas être imposée mais demandée et 
offerte, et qu’il faut le plus souvent protéger la femme contre la 
sensation d’être conquise. Il va de soi que les acteurs, au lieu de 
s'engager dans une relation purement sexuelle avec l’espoir de la 
transformer ensuite en sentiments amoureux, doivent manifester au 
contraire une disposition commune au sentiment amoureux dès le début 
de la pénétration masculine, de manière à ce que le désir sexuel soit de 
plus en plus associé au sentiment amoureux. Rien n’est pire qu’un 
rapport sexuel dans lequel l’homme ne se préoccupe que de sa 
pénétration, tandis que la femme chercherait à créer un temps 
intermédiaire ou complémentaire pour la pure expression de sentiments 
amoureux. 

C'est contre la domination masculine de l’acte sexuel, qu’il faut 
s'élever en laissant apparaître, dans la préparation de l’acte sexuel, le 
sentiment amoureux de la part des deux acteurs. C’est l’union du désir 
sexuel et du sentiment amoureux qui devrait renforcer l’amour pendant 
et après l’acte sexuel. On ne peut pas nier que la domination masculine 
soit souvent si forte et si brutale que la femme en est réduite à accepter 
la conquête du vainqueur. Ce qui demande à l’homme un fort contrôle 
de lui-même pour laisser à la femme désirée le plus de temps et d'espace 
possible pour l’apprentissage de ses sentiments. Une seule chose compte, 
la volonté d’associer l’acte sexuel et la formation — ou le renforcement — 
des sentiments amoureux. Le désir sexuel lui-même doit être renforcé et 
transformé sous la pression des sentiments amoureux. 

Les sentiments amoureux sont beaucoup plus complexes et plus forts 
que le désir sexuel. Nous devrions avoir plus facilement envie d’aller 
vers une conscience amoureuse exigeante et donner de plus en plus de 
force au désir d’être amoureux, plutôt qu’à la volonté de parvenir à un 


orgasme puissant. C’est pourquoi je ne souhaite pas parler plus 
longuement du désir sexuel, puisque c’est bien le renforcement des 
sentiments amoureux qui est le but principal des relations amoureuses. 
Il faut souhaiter que les couples amoureux apprennent à entrer le plus 
rapidement possible dans la personnalité plutôt que dans les désirs de 
leur partenaire. 

Ce que je dis ici sur les relations amoureuses peut être dit avec 
d’autres mots et plus brièvement ; il ne faut pas isoler les relations 
amoureuses de l’ensemble de la vie. Il ne faut pas croire qu’il y a un 
temps pour le travail et un temps pour l’amour. Il faut que nous 
apprenions à vivre comme des êtres cherchant à être complets, c’est-à- 
dire à unir leur vie publique et leur vie privée, leur manière de conduire 
leur vie personnelle en même temps que leurs choix professionnels. C’est 
quand les relations amoureuses sont séparées du reste de la vie qu’elles 
tendent à se confondre avec de simples rapports sexuels. 

L'important est d’imaginer des conceptions de l'éducation, en 
fonction des problèmes de la personnalité des êtres humains et de l’état 
du monde dans lequel nous vivons. Il faut relier sans les confondre les 
acteurs et le système, comme cela a toujours été ma préoccupation 
principale. C’est en ce sens que j'aimerais répéter que les relations 
amoureuses de personne à personne sont ce qu’il y a de plus important 
dans une personnalité, et doivent être intimement liées à notre action 
dans le monde et dans la société. Ceci correspond assez bien au moment 
que nous vivons : le passage de la société industrielle à la société de 
communication. Aujourd’hui, au lieu de vivre dans un monde de classes 
sociales, définies par le travail, nous devons adopter cette vision plus 
globale de nous-mêmes, qui exige de nous d'intégrer les problèmes de la 
vie publique et de la vie privée. 


La femme pilote 


Je parle ici avec une certaine assurance du rôle relatif des deux 
partenaires dans le nouveau modèle de relations, je dis bien amoureuses 
- ce qui n’est pas évidemment le cas de toutes les relations sexuelles, 
tant s’en faut. Je dirais même que le meilleur signe de la présence de 


relations vraiment amoureuses, et non pas seulement sexuelles, est bien 
l’idée et l’expérience vécue de la transformation par la femme de 
l'émotion de la pénétration masculine en relation d'intimité à travers le 
langage. Je cherche à remplacer l’idée d’une domination masculine par 
une complémentarité des deux sexes, dans laquelle le rôle pilote, le rôle 
principal, serait assumé par la femme; alors que dans le modèle 
phallique tout tend à placer la femme dans un rôle de dépendance. Je 
suis convaincu que le modèle de l'intimité correspond beaucoup mieux à 
la vie des femmes dans la deuxième période de leur vie, c’est-à-dire 
après la ménopause. Ce modèle de l’intimité donne à celles-ci un rôle de 
pilotage dans les relations, relations qui vont devenir, surtout grâce à la 
femme, des relations amoureuses. J’ai moi-même constamment employé 
ce mot d’« intimité » pour définir ce que je demandais à A. de vivre avec 
moi, alors que je respectais la vie qu’elle avait choisi de vivre avec X. Il 
va de soi que les femmes sont libres de choisir leur modèle sexuel et 
amoureux. 

Cette complémentarité est importante, parce qu’elle s’étend dans le 
temps et éventuellement dans l’espace, parce qu’elle est un processus de 
formation de la relation amoureuse, et donc de transformation de la 
personnalité, et pas seulement un choc amoureux et la satisfaction d’une 
pulsion. C’est bien cette complémentarité sans domination entre les deux 
rôles que je recherche, mais à la condition de souligner la nécessité de 
reconnaître à la femme un rôle « pilote », mot qui me semble tout à fait 
adapté, puisqu'il s’agit d’un processus de mouvement et de changement 
plutôt qu’une manière d’être. 

Je suis convaincu que l'essentiel du champ des relations entre 
hommes et femmes est bien, non pas dans la vie sociale et 
professionnelle, mais dans la vie intime, c’est-à-dire dans l’apprentissage 
de ce qui est le plus humain, le désir, la sensibilité, la reconnaissance de 
l’autre. La conception vers laquelle je me suis orienté m’a apporté une 
quasi-certitude : c’est en inversant la relation entre la femme et 
l’homme, en donnant à la femme ce rôle de pilotage, qu’on peut donner 
une importance croissante à ce qui est le plus humain dans la vie 
humaine, c’est-à-dire ce qui est le plus lié à la parole, à l’esprit et à la 
reconnaissance de l’autre comme sujet humain. 

Je serais heureux si les relations amoureuses se rapprochaient de 
l’ensemble de ce qu’on pourrait appeler la construction et la conscience, 
ou, comme Foucault disait, «le gouvernement de soi-même » ; non pas 


en renforçant la place donnée au plaisir et au jeu, mais au contraire en 
avançant le plus vite et le plus loin possible dans la recherche de ce que 
j'appelle la « subjectivation ». Les relations amoureuses, en fonction de 
la définition même que j’ai donnée de l’amour comme passion et comme 
force totalisante, sont une forme particulière, importante et féconde de 
subjectivation ; c’est-à-dire de montée vers un rapport de plus en plus 
direct et intime avec les droits humains fondamentaux la liberté, 
l’égalité, la dignité de tous et de chacun et bien sûr la défense de la vie. 


L’intimité contre la conquête 


Ce que je propose en tant que sociologue c’est que les femmes 
utilisent un modèle de relations qui s’adapte peut-être plus facilement à 
elles après la ménopause, mais qui évidemment a un champ illimité 
d’application. Ce modèle que je viens de définir avec une certaine 
précision, et qui oppose l'intimité à la conquête, est un ensemble de 
comportements tout à fait opposés à l’exaltation de la conquête et de la 
possession. Il faut donner à la parole un grand rôle pour qu’existe le 
respect de l’intériorité de l’autre et le refus d’être conquise. La défense 
de l’intériorité, de la personnalité, doit être tout à fait le contraire du 
« consentement » ; il ne faut surtout pas qu’il y ait un consentement 
silencieux, passif —-je pense au livre de Vanessa Springora, Le 
Consentement, il ne faut surtout pas comme dans ce roman-là que la 
mère, qui est présente, «laisse faire» et d’une certaine manière 
accompagne le silence, la soumission, le consentement de sa fille. Je 
suppose que des gens plus compétents que moi dans la connaissance du 
comportement féminin sauraient dire beaucoup plus de choses sur la 
manière dont cette défense par la femme d’elle-même, de son intégrité 
et de ses sentiments, doit être menée. Je pense qu’il est important que 
les femmes aient une stratégie à proposer. Beaucoup de femmes veulent 
défendre leur personne, leur liberté, leur intériorité, leur intimité. Mais 
les femmes aussi, pour des raisons biologiques et surtout 
psychologiques, souhaitent la pénétration, la relation, le sentiment 
amoureux et le poids de l’homme. La conscience de l’éjaculation 
masculine dans son propre corps est aussi une expérience qui évoque 


tous les sentiments liés à l’enfant, à la naissance, et au care, les soins, qui 
définissent la fonction féminine maternelle dans un très grand nombre 
de sociétés, en particulier la nôtre. Il s’agit non pas d’opposer à la 
conquête masculine la défense, la fermeture, la clôture de l'intimité 
féminine, mais leur combinaison. Je ne dirai pas qu’il s’agit d'établir un 
équilibre ; mais plutôt d’obtenir par un contrôle, par cette volonté 
d'intimité féminine, et par la parole aussi, la défense de l'intimité 
féminine contre la domination masculine. Autrement dit, dans la 
rencontre sexuelle c’est la femme qui doit avoir le rôle principal, car 
c’est dans le corps de la femme, et non dans le corps de l’homme, que 
l’enfant va se former, va naître et va entrer dans la vie; mais plus 
encore parce que la femme correspond au care, la femme prend soin des 
enfants, des vieillards, des handicapés. C’est une image très importante 
de la femme, qui doit être valorisée. 

Il ne s’agit pas d'établir un équilibre ; il s’agit plutôt d’imposer le 
contrôle de la possession masculine, de la pénétration, son contrôle par 
la personnalité féminine qui cherche l'intimité, mais aussi la parole, la 
transformation de l’acte de possession en acte d’union, en désir, mais 
surtout en projets, qui vont au-delà du désir et qui sont des projets 
amoureux. Autrement dit c’est de la femme surtout que dépend la 
possibilité de création d’une relation. L'homme fait peu pour la créer ; il 
rend la relation possible par la pénétration et c’est la femme qui doit 
transformer ce geste. Voilà ce que je propose, qui n’est pas 
spectaculaire ; je ne parle pas de tribunaux, de condamnation. Non pas 
qu’il ne faille pas condamner le viol, il le faut au contraire, mais il faut 
qu'il y ait plus que ça; il faut qu’il y ait une stratégie créatrice, qui 
cherche l’union, qui cherche à transformer ce qui est aussi un choc, une 
conquête et une domination, en une relation. Le but c’est de créer non 
pas le choc, la possession, la conquête ou au contraire le repli sur 
l'intimité, c’est d’arriver à créer une relation et à créer tout simplement 
l’amour. Il faut transformer le choc initial de la pénétration et de la 
défense de l’intimité en sentiment amoureux. Je pense que c’est un 
thème majeur dans toutes les sociétés dans la mesure où elles entrent 
dans une étape de leur histoire, de leur culture, qui met, comme c’est le 
cas dans notre société, l’accent sur l’individualité et sur ce que les 
sociologues appellent le sujet humain, plutôt que sur l'intérêt et les 
besoins de la société. Voilà ce que je voulais dire dans ce chapitre et 
j'espère que je n’ai pas été trop loin de ce qui était mon but central qui 


est celui-ci : non seulement avoir une vision négative de comportements 
eux-mêmes négatifs, comme la violence, le harcèlement, le viol, qui 
détruisent la personnalité des femmes (ou des hommes, maïs c’est le cas 
féminin le plus important). C’est la mobilisation de leur intimité qui est 
la plus forte défense des femmes, c’est la conscience de leur intimité, pas 
de leur vertu ni de leur virginité, mots qui ont perdu beaucoup de leur 
sens, mais la défense de leur intimité qui doit être primordiale. Ce mot 
« intimité », qui avait presque disparu et que quelques femmes, parfois 
dans des livres remarquables, ont remis sur le devant non pas de la 
scène mais de la vie, me semble aller dans le sens de ce que je souhaite, 
qu'on traite les êtres humains comme des acteurs/actrices de leur vie, 
des acteurs/actrices de leur histoire, mais aussi de leur amour, de leurs 
désirs, et de leurs sentiments. 


Le vieillissement 


Je souhaite enfin me référer plus directement aux problèmes du 
vieillissement. 

Je cherche à donner un sens plus fort, plus positif, plus actif, à ce 
qu'on appelle le vieillissement, et notamment le vieillissement des 
femmes, la période postménopause et que je voudrais appeler 
autrement : « l’invention par les femmes de leur vie », qui n’est pas du 
tout une vie sans initiative, sans sentiments et sans émotions. 
Évidemment si je me réfère à ce petit groupe qu’on pourrait appeler 
« hommes d’A. », le vieillissement est un thème actuel puisque A. n’a été 
ménopausée que récemment et deux des hommes qui ont joué un rôle 
très important dans sa vie sont très vieux (quatre-vingts et quatre-vingt- 
quinze ans !). Ce n’est pas un paradoxe ; il est bon de ne pas présenter 
les gens vieux comme des gens sans initiative, sans autonomie, comme 
dirigés par les autres ou par les lois. Il faut respecter l’acteur social dans 
toutes ses formes, à toutes les étapes de sa vie, dans toutes les conditions 
sociales que nous avons à vivre, que nous essayons de vivre les uns et les 
autres. Les «gens de plus de cinquante ans», les « retraités », les 
« femmes ménopausées » sont des catégories qui apparaissent comme 
des fins d’activité et des définitions d’une période qu’on a tendance à 
percevoir comme passive, ce qui est tout à fait faux. Un homme de 


quatre-vingts ans est actif, et il donne des significations diverses à cette 
étape de sa vie. Il faudrait appeler le vieillissement d’un autre nom, par 
exemple le «retour de l’intimité », puisque c’est en effet la phase de la 
vie où on donne le plus d'importance à la parole, orale ou écrite, à la 
communication. Il est donc important de mettre l’accent sur cette 
période qui est plus ouverte ou plus préoccupée que les autres par les 
problèmes de communication, ne serait-ce que par les difficultés qu’on 
peut rencontrer dans la communication et dans l’expression. 

Si nous remplacions l’accent mis par nos sociétés sur l’homme jeune 
par un accent mis sur la femme d’âge moyen, je pense que cela 
correspondrait à la réalité, car il y a beaucoup plus de gens vieux 
qu'autrefois. Mais surtout il faut arriver à ce qu’on puisse trouver une 
signification spécifique, positive, active à toutes les catégories de la 
population, en particulier pour mieux reconnaître le rôle des gens dits 
« âgés » dans nos sociétés. 

Deux conclusions principales s'imposent pour ce livre : pour saisir 
comment fonctionne la nouvelle société, il faut beaucoup plus que par le 
passé faire appel à ce qu’on peut appeler la sociologie des acteurs, c’est- 
à-dire les conduites sociales, ce qui autrefois était le territoire de ce petit 
domaine intermédiaire qu’on a appelé la « psychologie sociale », qui a 
rendu tant de grands services à toutes les sciences sociales pendant la 
période où le fonctionnalisme conservateur a exercé une véritable 
domination sur tout le territoire des sciences sociales. Au contraire, c’est 
maintenant qu’apparaît une ouverture mutuelle des problèmes de la 
personnalité et des problèmes de la société parce que la société nous 
apparaît de plus en plus, et c’est ma proposition principale, comme une 
société d’acteurs et non plus seulement comme une société de normes, 
d'institutions et de principes. 

Le langage de la psychologie et celui de la sociologie se rapprochent 
et ensemble refusent le langage autosuffisant de l’économie, pour 
réintroduire le point de vue de la sociologie comprise dans cet esprit, ce 
qui est une transformation tout à fait essentielle par rapport aux 
principes du fonctionnalisme. Ce qui n'empêche pas que les élèves de 
ces écoles fonctionnalistes assurément produisent des travaux d’un 
grand intérêt dans beaucoup de domaines. 

Je me demande jusqu'où il faut aller dans la libération du sentiment 
amoureux de la relation sexuelle. Dans le livre qu’il a écrit Mujeres y 
hombres sun amor impossible? avec Marina Subirats, Manuel Castells a 


voulu affirmer la sexualité féminine dans sa spécificité. En réalité cette 
libération de la sexualité féminine est non seulement nécessaire mais 
elle est la condition de la transformation par la femme de sa libération 
sexuelle en affirmation amoureuse. C’est bien parce qu’il y a domination 
qu’il faut assurer la libération du plaisir féminin. Il faut ajouter que pour 
que celui-ci puisse être entraîné par la forza totalizzante du sentiment 
amoureux, il faut que celui-ci soit présent dans toute sa force, même 
quand la possibilité de fécondité disparaît. Ce n’est pas la création de 
l’enfant qui donne sa richesse à la relation sexuelle, c’est la création du 
sentiment amoureux. Et c’est ce qui m'avait d’abord surpris quand j'ai 
dit à A.que j'étais devenu amoureux d'elle, acceptant le rôle 
apparemment mineur et laissant le rôle semblant central à X. qui m'avait 
précédé. Depuis que j’ai ressenti plus fortement ce sentiment amoureux, 
je comprends mieux ce que j’espérais : je me convaincs d’avoir choisi la 
meilleure part. Il faut être amoureux pour transformer une relation 
sexuelle en plus de sentiment. 

Le rôle du désir sexuel comme déclencheur de sentiments amoureux 
n’est pas contestable, mais je suis profondément convaincu, peut-être à 
cause de ma propre relation avec A. et peut-être à cause de mon âge, du 
caractère totalizzante de cet amour. Je veux manifester mon impatience 
à l'égard de ceux et celles qui croient faire un bond en avant quand ils se 
laissent conduire par leur sexualité. Certes la libération de la sexualité 
féminine fut un immense progrès contre la domination masculine, mais 
qui croit vraiment que c’est l’ordinateur ou le smartphone qui crée les 
contenus de la communication ? Et c’est même de toute évidence le côté 
négatif de la société de communication de confondre dans tous les 
domaines les moyens avec les fins, internet avec la reconnaissance de 
l’autre, et l'érection avec l’amour. C’est pourquoi j’attache tant de prix 
aux sentiments amoureux des femmes qui ont franchi depuis longtemps 
la barrière de la ménopause et si peu à l’orgueil des jeunes mâles fiers de 
leurs performances sexuelles ! 

Je suis assez sociologue pour me satisfaire des interprétations que 
j'ai données de mon histoire personnelle. Je suis convaincu que, en 
proposant à A.un choix que peu d'hommes auraient conçu et 
sincèrement souhaité et réalisé, je me suis peut-être engagé dans un 
chemin sans issue pour moi, mais je suis prêt à le défendre pour 
d’autres, en espérant qu'une opinion publique peu à peu mieux éclairée 
comprenne la possibilité de reconnaître à la sexualité ses droits tout en 


affirmant la supériorité des sentiments amoureux. 

Je n’ai cessé de repenser à l’amour d’A. pour P., le plus fort qu’elle 
ait vécu et le plus sexuel. Elle est consciente aussi que X. l’attire 
sexuellement mais surtout l’enchante par son talent et son œuvre. Il est 
peut-être trop tard pour qu’elle bascule de mon côté, mais ne m’a-t-elle 
pas beaucoup donné en acceptant de maintenir entre nous ce que 
j'appelle une réelle intimité. 

Il me semble utile de compléter ce commentaire. Nous avons 
longtemps été tentés de remplacer toutes les constructions 
philosophiques par des observations empiriques et si possible, 
quantitatives. C’est dans un sens opposé que j'ai voulu avancer. Car qui 
ose affirmer que c’est en comptant les orgasmes qu’on découvre le mieux 
les sentiments amoureux de ceux et celles qui les vivent. 


Intercourse 


J’aurais peut-être évité bien des conclusions dangereuses en suivant 
l’exemple de quelques livres indispensables qui nous rappellent 
justement que la majorité des ouvrages sur les conduites et les 
sentiments des femmes ont été produits par des hommes ; et parmi les 
plus indispensables il faut citer en particulier un classique déjà ancien : 
Intercourse d’Andrea Dworkin. Livre auquel on reprochera - à tort — 
d’être trop fondé sur des œuvres littéraires et qui cherche avant tout à 
identifier des images générales des comportements féminins, tels qu’ils 
sont présentés par des auteurs le plus souvent masculins. Il est difficile 
de ne pas accepter l’idée que notre représentation des femmes est 
commandée par l’idée de la supériorité masculine. Je peux considérer ce 
livre comme un de ceux qui ont voulu combattre l’idée si répandue de la 
supériorité des hommes sur les femmes. Mais autant cette constatation 
semble s'imposer par elle-même, autant il est difficile de trouver une 
réponse à ce préjugé et par conséquent la confiance à accorder aux 
représentations qui se disent favorables aux femmes. La force des 
préjugés sur les femmes s’impose à nous avant toute autre considération. 
Comme si tout avait été fait avec le plus grand soin pour que la lutte 
contre de tels préjugés soit impossible. Il est plus facile apparemment de 
trouver, grâce aux historiens, l’origine de beaucoup des préjugés sur les 


femmes. Comme historien d’origine, j'ai une admiration particulière 
pour les travaux des historiens qui cherchent à expliquer la 
condamnation et la mise à mort de Jeanne d’Arc, qui voulut pendant son 
procès garder ses vêtements d'homme qui lui avaient permis de pénétrer 
dans la cour du roi Charles VII. La Bible elle-même ne condamne-t-elle 
pas clairement Eve comme la responsable de la faute originelle et de 
l'expulsion d'Adam et Eve du jardin d’Eden? Mais l'hostilité des 
religions et en particulier du christianisme à l’égard des femmes, résiste 
aux tentatives d’explication. 

Ce qui doit nous préoccuper est de savoir si les problèmes de la vie 
privée sont susceptibles de trouver une expression dans la vie publique, 
dans les résultats électoraux. 

Ma réflexion, telle que je viens de la présenter, m’amène avant tout à 
penser que le champ de la vie politique se déplace, mais que les 
problèmes concernant la vie privée et en particulier la sexualité, qui sont 
déjà beaucoup plus présents qu’autrefois dans la vie culturelle, et 
notamment dans les séries télévisées qui ont un grand succès, doivent 
faire leur entrée dans la vie publique. 

D'abord à gauche : dans l’héritage de Mai 68, donc pour la période 
1970-2000, l'intérêt du public pour les problèmes de la sexualité, 
présentés de plus en plus ouvertement, est évident. Bien qu’il ne soit pas 
question de donner la première place à ces problèmes dans la prochaine 
période électorale ; on peut penser que l’affaiblissement des thèmes 
classiques de la gauche va se faire sentir. J'ajoute que les candidats de 
gauche apparaissent tous faibles d’une manière ou d’une autre, ce qui 
peut créer une opportunité à ceux et celles qui veulent faire campagne 
pour redonner de l’importance au respect des femmes et des enfants. On 
a vu l’écho important des attaques contre certains écrivains et la vive 
réaction de l’opinion publique sur le thème de l’inceste. Je serais surpris 
que des affaires, considérées comme des scandales, n’aient pas pour 
contrecoup des campagnes d’opinions pour la défense des femmes et en 
particulier contre le viol. En un mot, je m’attends à une forte entrée 
dans l’opinion publique des protestations contre le laisser-aller moral 
dont les femmes et les mineurs apparaîtront comme des victimes. 

Mais plutôt que d'imaginer de grandes campagnes venant de 
l’extrême droite, je m’attends à une entrée beaucoup plus générale des 
problèmes concernant la sexualité, en particulier des très jeunes, 
problèmes qui n’ont pas encore obtenu vraiment l’attention de l’opinion 


publique en France. Je m’attends davantage à une vague d'opinion et de 
réflexion sérieuse qu’à des attaques contre des personnalités connues. Je 
suis ferme sur ce point : on ne peut ni garder le silence, ni se satisfaire 
de réponses superficielles face à ce qui est perçu comme des scandales 
concernant la vie privée. 


Conclusion 


Il faut séparer - mais non complètement - deux mouvements, l’un 
social, le mouvement de libération des femmes, et l’autre culturel, le 
mouvement de libération de la sexualité, c’est-à-dire l’abandon du 
modèle qui a dominé la société industrielle, avec la destruction de la 
classe ouvrière. C’est cette destruction de la classe ouvrière qui explique, 
au moins en partie, le renversement d’un mouvement social 
révolutionnaire en Russie par une dictature bolchévique, puis en Chine 
par une dictature maoïste. Au contraire de la libération sexuelle, le 
mouvement de libération des femmes a une forte origine philosophique, 
en particulier phénoménologique, en France avec Jean-Paul Sartre, 
Maurice Merleau-Ponty et surtout Simone de Beauvoir, qui fut la 
véritable créatrice du mouvement, avant l’entrée en scène massive des 
Anglaises et des Américaines. On comprend à quel point il est nécessaire 
de séparer les deux combats que les femmes ont menés et gagnés en 
moins d’un siècle ; et en particulier que soit reconnu le rôle de la 
phénoménologie dans la libération des femmes, alors que la libération 
de la sexualité, à laquelle les femmes ont fortement participé, est restée 
avant tout marquée par la domination masculine. La domination 
masculine peut être associée au capitaliste, notamment au Royaume-Uni 
et aux États-Unis En France évidemment c’est plutôt un 
néotraditionalisme d'inspiration religieuse qui maintient cette 
domination. Mais il ne suffit pas d’opposer ces deux mouvements ; il 
faut aussi voir dans la société de «communication » un moyen de 
dépasser cette opposition, puisque la communication ne prend son 
importance que quand sont reconnues la valeur de laltérité, la 
reconnaissance, la dignité de l’autre comme de tous les êtres humains. 
C’est pourquoi ce thème de la reconnaissance de l’autre, en particulier 
dans l’œuvre d’Emmanuel Levinas et de Paul Ricœur, a reçu de la 


sociologie et de la pensée politique mondialisée une place centrale à la 
fois dans la reconnaissance internationale de l’autre et de la passion 
amoureuse personnelle. La subjectivation n'est-elle pas l’affirmation des 
droits fondamentaux du sujet humain, la liberté et l’égalité, qui sont des 
droits universels et l’individualisme, qui affirme la nécessité de faire 
pénétrer ces principes universels jusque dans le comportement de 
chaque acteur ? Affirmation d’inspiration phénoménologique et mieux 
encore recherche de l’altérité, dont la forme la plus extrême, la plus 
passionnée, est l’amour. 


CHAPITRE 5 


Menaces et violences 


Je fais ici l'hypothèse qu'après la société industrielle qui avait donné 
au travail une place centrale, nous entrons maintenant dans une société 
où l’action sociale se définit avant tout en termes de création et d’abord 
de communication. Il y a là un retour des nations et des religions comme 
acteurs dominants. Dans cette société de communication, on voit se 
former une culture féministe et une culture de la jeunesse, ce qui montre 
que l’âge et le sexe prennent une importance croissante dans la 
construction de l’expérience, débordant de plus en plus le monde du 
travail et s'étendant à l’ensemble de la vie professionnelle et 
personnelle. C’est une revanche de ce qu’on appelait la culture littéraire 
ou humaniste. Les films, la littérature et les voyages forment des 
cultures sur la base de la « mondialisation », que je reconnais comme 
une des trois principales dimensions de l’action sociale dans la période 
postindustrielle. On ne sera donc pas étonné de me voir donner la même 
importance aux deux autres aspects dominants de l’action sociale, la 
classe sociale y perd l’importance centrale qu’elle avait dans la société 
industrielle et est remplacée par l’ensemble de ces deux dimensions plus 
globales: le nationalisme et la religion. C’est ce qui donne tant 
d'importance à l’islamisme et par conséquent aussi au nationalisme 
xénophobe, à la Trump. C'est-à-dire à ce que j'ai opposé le plus 
directement à la conscience de soi. 

Ce qui me conduit à reconnaître comme le conflit social central dans 
les sociétés postindustrielles celui qui oppose une approche humaniste à 
une approche nationale-religieuse comme l’islamisme et son expression 
avancée le jihad ; et dans l’autre camp, ce que je viens de nommer 
l’humanisme, au sens d’une réflexion fondée sur des interprétations de la 


condition humaine, que, faute de meilleurs mots, j'appelle ici éthique. 
L'important ici est le sens du conflit qui se forme entre un humanisme 
universaliste et des ensembles nationaux-religieux, dont le principal, 
aujourd’hui très actif, est l’islamisme. Ce qui m’amène à voir dans la 
Méditerranée, surtout orientale, non pas le centre d’une culture mais un 
des lieux majeurs des affrontements entre l’humanisme démocratique et 
ce nationalisme religieux. Le monde islamique est largement identifié à 
la principale zone pétrolière, dont les États-Unis se sont récemment 
rendus indépendants par l’exploitation des gaz de schiste de l'Ouest 
américain et canadien. L’appartenance au monde latin ne constitue 
nullement un ensemble socioculturel qu’on pourrait comparer au monde 
islamique ; c’est toujours l’universalisme associé au rationalisme 
scientifique et technologique qui constitue la dimension dominante de 
ce que nous appelons l'Occident. Je fais l'hypothèse que le monde 
moderne, c’est-à-dire aujourd’hui postindustriel, est défini en premier 
lieu par ce conflit central entre l’humanisme démocratique et des 
cultures nationales-religieuses, dont avons reconnu l’élément principal 
dans le mouvement arabo-musulman en pleine expansion, et auquel se 
sont rattachés le monde turc et la zone encore mal unifiée du Caucase 
dans le Haut-Karabakh. 

Un problème important est d’établir la nature de l’Amérique latine à 
partir de ce conflit central, d'importance mondiale. À la différence de la 
plupart des Occidentaux qui voient dans cette vaste région l’héritage des 
Empires espagnol et portugais, je vois cette zone comme plus vaste 
encore, qui s'étend sur l'Amérique australe et sur une partie de l’Afrique, 
le champ principal d’affrontements entre l’Empire américain et l’Empire 
chinois, ce qui laisse peu d'autonomie à ce qui était les mouvements et 
les gouvernements national-populistes latino-américains. 

L'Empire chinois n’a comme adversaire que ce qu’on peut appeler le 
modèle coréen, à tendance démocratique, étant donné la volonté 
chinoise, après la destruction de Hong Kong, de passer à celle de 
Taïwan, qui suit de plus en plus nettement un chemin vers la 
démocratie. Cette résistance coréenne est importante, parce que derrière 
elle on voit la présence du Japon et de Singapour, qui forment un 
ensemble aussi important que l’Union européenne et qui est elle aussi 
dominée par un leader mondial, dans ce cas le leader anglo-américain 
comme de l’autre côté, le leader chinois. Cependant l’Asie démocratique 
est aujourd’hui plus dynamique que l’Europe démocratique, qui après 


avoir été bouleversée par le totalitarisme bhitlérien est affaiblie 
aujourd’hui par Les régimes illiberals de Pologne et de Hongrie. 

Telle est la structure générale d'opposition qui domine le monde 
actuel : deux systèmes mondiaux s'opposent l’un à l’autre, dominés l’un 
par les États-Unis, l’autre par la Chine et deux ensembles subordonnés 
mais disposant d’une autonomie croissante, dont l’ensemble qu’on peut 
appeler coréen. En Europe, le Royaume-Uni a choisi de se séparer de ses 
voisins pour s’unir aux États-Unis et dominer le monde occidental. Ce 
qui est, je l’espère, un mauvais calcul de sa part. En revanche, tous mes 
souhaits accompagnent les pays asiatiques, Corée et Japon en tête, qui 
s'efforcent d'avancer sur le chemin de la démocratie et je souhaite 
particulièrement la survie comme pays libre de Taiwan. Dans mon 
précédent ouvrage, je donne une grande importance aux deux problèmes 
qui nous sont transmis par l’ancien monde : la domination masculine et 
le problème des migrants, qui est un reste du système colonial. Je 
considère que pour que nous entrions dans le monde hypermoderne, il 
est important de liquider d’abord ces deux problèmes qui n’ont plus de 
raison d’être, la domination masculine et la domination coloniale. De 
cette manière nous pourrons ensuite définir ce monde hypermoderne qui 
s’opposera au monde national-religieux, qui se forme dans divers pays 
du monde et dont les acteurs les plus actifs et les plus dangereux se 
trouvent du côté du mouvement islamiste. L'image que je viens de tracer 
de l’organisation mondiale actuelle ne donne pas un rôle dominant aux 
mouvements populistes de type européen. Je ne crois pas que le 
populisme du Rassemblement national, dirigé par Marine Le Pen, puisse 
s'emparer de la France, pas plus que je ne crois à une victoire possible 
du nationalisme allemand dont on a vu les progrès dans certaines 
régions d'Allemagne. Et je suis heureux de pouvoir penser aujourd’hui 
que l’Espagne et l'Italie sont engagées sur la voie démocratique. 


Les exclus 


En réalité ce n’est pas seulement en termes nationaux qu’il faut 
définir les éléments du système mondial actuel. Dans les pays 
occidentaux et dans bien d’autres parties du monde, il y a aujourd’hui 
trois catégories qui se sont formées et qui s’éloignent progressivement 


les unes des autres. 

La première est évidemment l’ensemble des pays qui sont entrés 
dans l’économie et la société de communication, États-Unis et Chine en 
tête, avec une plongée plus rapide de la Chine. Aucun pays européen, 
maintenant que le Royaume-Uni ne fait plus partie de l’Union 
européenne, ne peut se présenter comme déjà entré dans cette économie 
et cette société de la communication. Ce n’est certainement pas le cas de 
l’Allemagne qui reste un pays fondamentalement industriel, producteur 
de machines et d’automobiles de haute qualité, c’est encore moins le cas 
de la France. Je considère, peut-être malgré les apparences, que ni le 
système soviétique ni les nouvelles ambitions de la Turquie ne peuvent 
constituer des acteurs aussi importants ou même plus importants que 
l’Europe. Malgré ses faiblesses, je pense que l’Europe peut, dans l’état 
actuel des choses, se redresser et parvenir à entrer dans la catégorie 
supérieure des sociétés de communication ; à condition qu’en Europe, 
l'alliance entre l’Allemagne de la chancelière Merkel et la France du 
président Macron se maïntienne et soit capable d’entraîner l’ensemble 
des pays européens sur le chemin qu’ils ont décidé d’emprunter, et qui 
est le seul qui puisse les faire entrer dans la catégorie supérieure. Il est 
vrai que l'apport britannique à la puissance américaine est très 
défavorable à l’Europe, étant donné la haute qualité scientifique en 
même temps que démocratique de la société anglaise ; mais je pense, 
comme beaucoup d’observateurs, que le choix britannique a été fait sans 
une argumentation assez solide et qu’il est plus probable que ce sont les 
États-Unis qui seront seuls le chef de file de l'Occident. Je ne pense pas 
qu’une alliance anglo-américaine soit assez forte et assez décidée pour 
donner une hégémonie au bloc anglo-américain, contre une Europe 
assurément encore faible mais qui me semble, grâce à l’accord germano- 
franco-italien, être sur la voie d’un redressement important et durable. 

Une fois traité le problème de la nature du leadership, nous devons 
donner la priorité à la manière dont nous allons intégrer d’un côté 
comme de l’autre, du côté asiatique comme du côté européen, l’essentiel 
de notre population. Des deux côtés il existe une classe moyenne 
industrielle qui est en situation difficile, mais plus favorable en Asie 
qu’en Europe. D'autre part il y a, un monde croissant d’exclus, parfois 
pour des raisons économiques, ce qui est plutôt le cas européen, parfois 
pour des raisons politiques et même religieuses. Il ne peut pas se 
construire un monde autour du modèle de la société de communication 


s’il n’y a pas la capacité d'intégrer à la fois la plus grande partie de la 
classe moyenne industrielle et la plus grande partie des exclus - dont 
nous avons vu l’importance en France avec le mouvement des Gilets 
jaunes, et le soutien qu'il a acquis dans la majorité de la population, ce 
qui est à mes yeux justement inquiétant. Dans l’immédiat, c’est le 
problème de la classe moyenne industrielle qui se pose, étant donné la 
nécessité de régler la menace climatique en diminuant fortement la 
production de gaz à effet de serre ; c’est-à-dire l’utilisation du charbon 
en Allemagne et en Asie, et du pétrole dans le reste du monde. L’avenir 
de nos pays, aussi bien asiatiques qu'européens, dépendra d’abord et 
avant tout de notre capacité à sauver notre classe moyenne industrielle ; 
c’est-à-dire de remplacer les produits pétroliers dangereux pour notre 
survie par de nouvelles filières de production d'électricité ou, dans un 
avenir probablement plus lointain, par la filière de l’hydrogène. La 
nature des systèmes politiques asiatiques et européens fait que le monde 
de l’exclusion est moins dangereux pour le pouvoir qui domine l’Asie, 
c’est-à-dire celui de Xi Jinping, qu’en Europe. Notamment si l’on prend 
l’exemple des Gilets jaunes, qui a montré que dans un pays comme la 
France, et probablement dans une grande partie de l’Europe, les exclus, 
ou comme disent certains «la France d’en bas », constituent désormais 
la majorité de la population. Mais bien entendu le sort des exclus 
dépend en premier lieu de la capacité de survie, et même de 
redressement, de la classe moyenne industrielle. Et c’est ici que l’on peut 
observer la principale différence entre la France et l’Allemagne, car la 
gestion du monde industriel par l’Allemagne s’est révélée très supérieure 
à celle de la France. La France n’a pas réussi le passage de l’ancienne 
classe ouvrière à ce que Serge Mallet et d’autres dont moi-même avons 
appelé la nouvelle classe ouvrière. Ce qui est encore aujourd’hui ma 
position, tout à fait centralement, de donner une priorité marquée au 
sauvetage de la nouvelle classe ouvrière, qui permette à la société 
française d'évoluer vers une France moderne pouvant entrer dans la 
société de communication. Il est vrai qu’il est difficile de donner à cette 
division des sociétés aussi bien européennes qu'’asiatiques une 
expression politique. C’est encore plus vrai dans les pays européens dont 
la tradition démocratique est plus solide et devrait par conséquent 
trouver des expressions institutionnelles, en termes de partis et de 
syndicats, plus classiques et les trouver plus facilement que ce n’est le 
cas en Asie. C’est la raison pour laquelle je prends ici, comme dans 


l’ensemble de ce livre, une position favorable à une alliance, qui a été 
présente au début de la présidence d’Emmanuel Macron mais qui s’est 
affaiblie depuis lors, d’un centre moderniste et d’une composante 
socialiste importante. Le propre de la composante socialiste est d’avoir 
associé des objectifs de modernisation économique avec des objectifs de 
réforme sociale, comme je le souhaite moi-même et comme cela 
m'’apparaît indispensable pour arriver à franchir cette étape décisive de 
notre histoire. 

Autant je juge indispensable la création d’une majorité 
modernisante, à la fois de salut national et de justice sociale, en 
particulier en Europe, autant il ne faut pas nier que le problème majeur, 
auquel il faut donner une véritable priorité, est de redresser la situation 
de ceux que je nomme ici les « exclus », en leur offrant des ouvertures 
sur la nouvelle économie mondiale leur permettant de s'intégrer dans 
une nouvelle classe ouvrière, associée aux secteurs de pointe de la 
communication. Il va de soi que ce que je souhaite pour la France, je le 
souhaite de la même manière pour l’ensemble de l’Europe. C’est avec 
une grande satisfaction que j’ai vu l’Italie s'éloigner, au cours de la crise 
sanitaire, de la tendance populiste imposée par la Lega de Matteo 
Salvini ; c’est avec le même espoir que je vois l'Espagne parvenir, sous la 
direction du socialiste Pedro Sanchez, à s'éloigner de la tentation 
vénézuélienne et cubaine qui risque de l’entraîner dans les désordres de 
la partie du monde qu’on peut appeler dépendante. L'important est de 
reconnaître, tout particulièrement en France, que les obstacles à la 
réintégration des exclus dans l’économie ont des causes moins 
économiques que politiques et culturelles, ce qui est un des thèmes 
principaux de ce livre. Ce qui caractérise la France c’est l’importante 
intervention de l’État dans la vie économique, et par conséquent le fait 
qu’une grande partie de la classe moyenne est formée de fonctionnaires 
ou de salariés d'entreprises publiques, qui disposent de garanties 
importantes. Le résultat est évidemment qu’il y a une accumulation 
importante d’exclus ou de personnes menacées d’exclusion, en 
particulier parmi les jeunes et parmi les catégories d’étrangers réfugiés 
ou migrants volontaires qui n’ont aucune protection et sont même le 
plus souvent l’objet de rejet par une partie de la population. 

Alors que la population islamiste est peu nombreuse, il existe une 
population arabe, turque ou d’autres populations islamiques, qui est 
disposée à soutenir les groupes islamiques pour des raisons religieuses, 


familiales ou autres, ce qui provoque à l’intérieur de la population 
française des tensions, et même des contradictions, entre ceux et celles 
qui sans être islamistes souffrent de discriminations et de mécanismes de 
rejet. Ce qui transforme un problème radical mais de petite taille créé 
par l’islamisme en un problème plus important, beaucoup plus 
important même étant donné que plusieurs millions de Français sont 
religieusement et culturellement musulmans, même si la plupart d’entre 
eux ne sont pas islamistes. Problème qui a pris récemment une grande 
ampleur, du fait de ce qu’on a raison d’appeler la formation d’une 
tendance « islamo-gauchiste » qui a souvent fortement pénétré la vie 
politique de la gauche française, qui confond l’islamisme avec la 
situation d’une population islamique ou islamisée, qui est effectivement 
l’objet de discriminations. Ce qui a conduit même des dirigeants 
politiques à faire preuve de sympathie ou de soutien à des groupes 
islamistes, dont ils n’étaient pourtant pas proches. Ce qui a conduit à des 
ruptures à l’intérieur de la gauche, qui pourraient parfaitement se 
transformer en des conflits ouverts si la situation actuelle se transformait 
en des phénomènes relativement massifs de violence politique, à la fois 
du côté des islamistes et du côté de la police et même de l’État. Il est 
difficile d'empêcher ces contresens qui pourraient conduire à des 
événements extrêmement graves si l’ensemble de la population de 
culture islamique était l’objet, non seulement d’un rejet, mais d’une 
répression qui pourrait être justifiée par beaucoup au nom de la violence 
exercée par des groupes islamistes, comme on le voit en France depuis 
2015, depuis l’assassinat des journalistes et dessinateurs de Charlie 
Hebdo. Chacun sait qu’un effet indirect des conflits provoqués par les 
islamistes est le développement rapide dans différentes parties de la 
population, et en premier lieu dans la population islamique, d’un très 
fort antisémitisme. C’est ainsi que la société française pourrait être tout 
entière entraînée dans la violence et dans une guerre civile. 

Mais le monde des exclus est d’abord constitué, parfois même isolé 
et identifié par l’action de l’État. Il existe un grand nombre d’emplois qui 
sont réservés aux candidats de nationalité française, il y a une forte 
tendance à exclure directement ou indirectement les étrangers d'emplois 
ou d'accès à des études qui peuvent donner certaines garanties de 
séjour. 

La situation devient plus grave encore lorsque derrière les 
interdictions de l’État se manifestent des mouvements de rejet et 


d'exclusion, qui ont des causes plus culturelles que politiques ou 
idéologiques. Il y a une distance et presque une différence entre le 
monde de Paris au sens large et le reste du territoire. 

Il est cependant vrai que dans la période récente une tendance 
inverse, aux effets très heureux, s’est développée. Avec une grande 
surprise, nous avons pu voir récemment que parmi les huit meilleurs 
hôpitaux français, sept étaient en dehors de la région parisienne, soit 
dans le Midi comme à Bordeaux et Toulouse, soit dans le Nord ou l’Est 
comme à Lille et à Strasbourg, situation tout à fait inhabituelle. Alors 
que la population française était habituée à voir célébrer les qualités des 
grands centres universitaires hospitaliers (CHU) parisiens, le seul se 
trouvant en tête du classement, mais au 8. rang est la Pitié-Salpêtrière. Il 
n’en reste pas moins que Paris, au sens large, occupe, par rapport au 
reste de la France, une position différente de ce qui existe presque 
partout, sauf probablement au Royaume-Uni où la position de Londres 
appuyée sur l’existence d’un London County crée la même supériorité de 
la capitale par rapport au reste du territoire. Mais le Royaume-Uni, 
comme son nom l'indique, n’a pas la même puissance d'intégration que 
l'État français, qui a construit au cours des siècles le territoire national. 
On peut objecter à ces remarques que tout cela est du passé, et que c’est 
la domination américaine et en particulier sur le plan économique la 
domination des grandes entreprises (GAFAM) qui est aujourd’hui le fait 
majeur ; on s’en aperçoit particulièrement dans la période de crise 
sanitaire. Il est d’ailleurs impressionnant de voir, à l’occasion de cette 
crise créée par la Covid-19, que les plus grandes entreprises américaines 
se maintiennent par leur force économique. Il se produit aussi un 
mouvement, qui pourrait devenir important si la crise se prolongeait : 
puisque Paris n’est plus la capitale d’une grande partie du monde, autant 
la quitter et même quitter toutes les grandes villes millionnaires en 
population, au profit de villes moyennes où on peut penser 
raisonnablement que la modernisation économique et culturelle sera 
plus limitée, voire combattue par des régionalismes de plus en plus 
exigeants. Dans le présent livre, j’ai proposé des réformes en faveur d’un 
renforcement du pouvoir d’action de grandes régions, semblables aux 
Länder allemands, mais je n’ai pas voulu séparer cette proposition, qui 
avait des raisons générales d’être présentée, de la volonté de renforcer, 
sur le modèle de Londres, l’organisation du Grand Paris, qui est 
aujourd’hui d’une grande faiblesse et même d’une évidente insuffisance. 


La position que j’ai adoptée ne doit pas être prise à contresens, je ne 
cherche d’aucune manière à affaiblir les centres intellectuels et 
économiques qui entraînent la France vers la troisième étape de 
l'humanité, celle des organisations économiques associées à un modèle 
social et culturel. Mais c’est pour permettre au centre parisien d’exercer 
son rôle d'avant-garde nationale que je fais de telles propositions, qui 
sont par conséquent complémentaires. Je le montre en proposant la 
création de research universities que j'estime indispensable dans chaque 
grande région ou dans une association de deux régions plus petites. Il 
s’agit donc de proposer un modèle national qui repose : 

1 - sur la volonté de créer, en alliance avec l’Allemagne, une Europe 
plus fortement intégrée et surtout plus capable d'initiatives dans tous les 
domaines ; 

2 —-un rééquilibrage intérieur de la vie nationale au profit de 
quelques grandes régions organisées autour d’une véritable capitale 
régionale comme le sont Lille, Strasbourg, Toulouse, Bordeaux ou 
Marseille ; 

3 - ce rééquilibrage régional permettra de diminuer le nombre et le 
poids des exclus par des efforts qui peuvent être plus facilement 
organisés à partir d’une capitale régionale que d’une lointaine capitale 
nationale. 

En faisant de telles propositions je m’oppose à une simple vision 
hiérarchique et centralisatrice, qui concentreraïit les capacités d'initiative 
et de découverte dans un centre unique ou même dans deux ou trois 
centres multirégionaux. Il y a trois objectifs : 1 -le renforcement de la 
tête parisienne ; 2 -— l’organisation de grandes régions ayant des liaisons 
internationales et une capacité de recherche et de développement 
scientifique telle qu’elle est aujourd’hui manifestée par le 
développement remarquable d’un grand nombre de CHU régionaux 
(mais qui a relativement peu d’équivalents universitaires) ; 3 - donner 
avant tout la priorité à la réduction de la population en état ou en 
conscience d’exclusion, ce qui suppose des initiatives très diverses dans 
différentes régions, en favorisant la renaissance et la transformation de 
régions industrielles. Mon désir de renforcer une «nouvelle classe 
ouvrière » reste mon inspiration principale, simplement parce que je 
considère que le danger politique le plus grand en France vient encore 
du Rassemblement national, dont la puissance s’est probablement 
renforcée pendant le mouvement des Gilets jaunes. Je considère que le 


danger principal dans la période historique est le développement de 
mouvements définis par un double rejet national et religieux comme les 
mouvements islamistes ou des mouvements comme ceux que dirige le 
leader turc Erdogan. Mais l’essentiel n’est pas de développer tel ou tel 
point d’un programme comme celui que je présente ici, mais d’avoir une 
vision cohérente et qui définisse les différents niveaux d'intervention 
vers les secteurs de pointe, vers la modernisation et la renaissance des 
secteurs moyens industriels et vers la diminution des zones d’exclusion, 
en particulier quand elles ont une base géographique rurale. Or, tout 
ceci suppose des conditions plus culturelles et psychologiques même, 
qu'économiques ou proprement politiques, alors que la France comme 
beaucoup de pays est dans une situation de faiblesse de ses acteurs 
politiques et sociaux, ce qui fait que les relations entre la société 
française et son État sont particulièrement mauvaises (et plutôt du genre 
Ancien Régime que du genre républicain). Il est vrai que le cas français 
n’est pas le plus connu ni le plus extrême, mais je ne peux pas oublier la 
violence des ruptures politiques à la veille de la pandémie. 

La France pré-Covid-19 était un pays coupé en deux, dressé contre 
lui-même et ses gouvernants sans que l’on puisse comprendre clairement 
les raisons d’une telle division. Les observateurs, dans leur majorité, 
combinaient des jugements négatifs sur le gouvernement et son projet de 
réforme des retraites des entreprises publiques ; et les syndicats, parmi 
lesquels la CFDT, défendaient des avantages qui avaient été introduits 
comme des compensations à un niveau salarial qui devenait de plus en 
plus inférieur à celui du secteur privé. L'image de la France a été abîmée 
par cette situation extrême et qui n’a abouti ni à une modification réelle, 
ni à un accord, mais à une accumulation non seulement de critiques, 
mais même, m'a-t-il semblé, de haines, capable d’entraîner des 
conséquences psychologiques, sociales et politiques graves. Je n’oublie 
pas d’ailleurs que les soignants, qui sont l’objet de jugements 
respectueux et reconnaissants aujourd’hui, ont été eux-mêmes des 
participants très actifs de cette grève, étant donné les conditions 
difficiles de travail dans lesquelles ils avaient été réduits. 

L'Amérique de Trump est celle de petites gens qui se sentent 
menacées de l’extérieur comme de l’intérieur, par l'élite économique 
comme par les étrangers qui veulent entrer dans leur pays; et les 
démocrates sont ceux qui ont dans le passé voulu combiner le 
libéralisme des intellectuels avec les intérêts économiques des banquiers 


démocrates. Je ne vois pas en France de personnages politiques qui 
puissent être comparés au président Trump, mais je perçois en France, 
au-delà des difficultés dues pour tous à la crise de la Covid-19, une sorte 
de rupture entre deux visions du même pays, comparable à l’opposition 
qui existait, pendant la Seconde Guerre mondiale, entre collaborateurs 
extrêmement majoritaires et résistants courageux mais, surtout au 
début, fortement minoritaires. Je me demande même si nous ne voyons 
pas dans les deux pays qui sont ceux qui ont donné naissance à l’idée 
démocratique, les États-Unis et la France, une crise profonde qui s’est 
déjà souvent exprimée en France, moins souvent aux États-Unis, entre 
démocrates et antidémocrates. Je ne peux pas m'empêcher de lire chez 
des auteurs, français, comme américains, des critiques du président 
Trump qui l’accusent d’être un adversaire de la démocratie, alors qu’il se 
présente, au contraire, comme voulant défendre les intérêts 
économiques des Américains contre les pressions et les menaces 
extérieures, qui ont été considérablement augmentées par la récente 
réussite économique de la Chine. Je donne une priorité absolue à la lutte 
contre l’exclusion, créée par la mondialisation si elle entraîne une 
rupture à l’intérieur des nations et même des empires. J’ai le sentiment 
d’un débordement des partis de l’époque industrielle par des climats, des 
tendances, des violences opposées qui peuvent entraîner partout, même 
au Royaume-Uni ou en Allemagne autant qu’en France, en Chine ou aux 
États-Unis, de véritables affrontements, qui peuvent se traduire par des 
guerres civiles. J’ai le sentiment que ces affrontements se sont peu à peu 
organisés et portent sur des bases plus fondamentales de la vie politique 
et sociale. Raison pour laquelle j’ai le sentiment croissant que le vrai 
problème, qui est en cause dans la vie politique et dans les élections 
actuelles, est une remise en cause de la démocratie et que les partisans 
de la démocratie sont divisés, alors que les régimes autoritaires semblent 
plus soudés et ont un impact important. Par exemple, malgré la 
résistance forcément faible de Hong Kong, Xi Jinping, défenseur d’un 
régime autoritaire, est en passe de l’emporter, les défenseurs de la 
démocratie ne viennent pas en aide au régime de Hong Kong, et 
semblent divisés. Voilà pourquoi pour un pays comme la France, la 
priorité doit être donnée à la réinsertion ou intégration de ceux qui 
aujourd’hui se sentent exclus de la communauté nationale, ce qui 
suppose de la part du gouvernement un effort important. Il est vrai que 
le président Macron a fait un effort en distribuant dix-sept milliards aux 


exclus, mais il faut qu’il y ait une dimension symbolique importante 
pour qu’une redistribution économique, même importante, ait un effet 
sur l’opinion publique, et permette de dépasser toutes les oppositions et 
toutes les haïnes qui se sont accumulées au cours de ces années. 
J’aimerais pouvoir recommander aux partisans d’une solution modérée, 
aux partisans de Macron, d’être capables d’aller au-delà des négociations 
de compensations et d'adresser des discours directs de solidarité et de 
fraternité, et de garantir qu’il ne sera pas demandé aux faibles des 
efforts plus importants qu'aux autres, et qu’ils seront considérés comme 
des citoyens de plein droit et non pas comme des catégories inférieures 
ou marginales. Je pense que la capacité de communication est ici un 
facteur important de l’évolution politique et nous savons, quelles que 
soient nos opinions, que la capacité de communication de ceux qui sont 
aujourd’hui aux commandes de l’État est généralement insuffisante et 
entraîne souvent des réactions négatives. C’est la raison la plus concrète 
pour laquelle il faut donner priorité, pour des raisons psychologiques de 
réactions globales et immédiates, à la réintégration des catégories et des 
régions les plus faibles dans la vie nationale. L’enjeu me semble être 
immense, car il ne s’agit de rien moins que de la paix sociale. Il ne faut 
jamais oublier que l'existence de personnes qui se sentent exclues 
provoque leur révolte, et la révolte des exclus entraîne et suscite la 
répression. La France l’a appris au moment de la Commune de Paris qui 
a laissé au Père-Lachaise, et ailleurs, vingt mille morts, alors que le pays 
était vaincu, occupé et que tout nous portait vers les réactions les plus 
extrêmes de rupture et de haïne, plus que de travail et de coopération. 
Le gouvernement du président Macron, qui n’est pas appuyé par un parti 
ayant conquis l’opinion mais plutôt par des personnalités isolées, n’a pas 
de capacité d’action sur l’opinion publique qui puisse empêcher une 
rupture. Il faut donc tout faire pour empêcher une rupture de l’opinion 
publique, c’est-à-dire cet enchaînement dramatique de l'exclusion 
ressentie, de la révolte proclamée et de la répression consommée. Je suis 
frappé par la fragilité de la situation française, en particulier quand on 
la compare à la situation italienne qui était manifestement, après le 
passage de la Lega au gouvernement, plus fragile que celle de la France 
aujourd’hui. Le Premier ministre italien Giuseppe Conte avait déclaré 
qu’il n’envisageait pas le retour à un confinement généralisé de la 
population, ce qui a été décidé et était alors en vigueur en France et qui 
a entraîné des réactions assez violentes de la part des petits 


commerçants, qui sont non seulement une population fragile, mais qui 
se rallient aussi assez massivement et facilement aux aventures 
autoritaires. Nous sommes ici dans une situation d’extrême fragilité. On 
verra que dans le chapitre suivant de ce livre, le chapitre 6, j'envisage 
comme la solution politique la plus probable en France la victoire du 
président actuel, Emmanuel Macron, à la prochaine élection 
présidentielle au printemps 2022, mais je dois dire que je ne peux pas 
exclure une rupture politique dans l’esprit de ce qui s’est produit à la 
veille de la pandémie de la Covid-19, à propos des retraites des 
entreprises publiques. Je sens dans la gauche française une présence 
forte de sentiments extrêmement négatifs contre Macron, pouvant aller 
jusqu’à ce que le Président appelle l’islamo-gauchisme, et dont j'ai vu la 
présence importante dans les milieux d'enseignants et d'étudiants, à tel 
point qu’on a pu penser que Jean-Luc Mélenchon et La France insoumise 
étaient assez ouverts à ces tendances extrêmes. Je ne peux pas écarter, 
en raison de l’importance et de la haïne de ceux qui se sentent exclus, un 
renversement, un basculement de situation qui ne pourrait pas être 
utilisée par l’extrême gauche mais qui pourrait peut-être l’être par 
l'extrême droite. Nous sommes dans une situation qui devrait nous 
imposer la recherche d’accords, au moins pour éviter la violence. Je ne 
peux pas comme observateur non plus exclure un débordement de 
violence, même limité, entraînant des catégories défavorisées vers le 
Rassemblement national (RN) et par conséquent la constitution, même 
fragile, d’un RN parvenant à s'emparer du pouvoir. Je ne peux pas me 
résoudre à dire que je considère cette évolution comme probable, car je 
pense que les forces politiques d'extrême droite sont faibles, sans leader 
reconnu et que les catégories moyennes en France prendront peur 
devant une telle évolution, et risquent au moment même de l'élection de 
se rallier à une solution modérée. Mais la haine ne reconnaît pas 
facilement les limites dans lesquelles on veut l’enfermer, et je ne peux 
pas être assez sûr de mon raisonnement pour croire que toutes les autres 
analyses sont irrationnelles et irréelles. Je suis convaincu qu’il faut 
donner la priorité à un bond en avant de l’économie française, et tout 
aussi convaincu qu’il faut que la classe moyenne industrielle opère sa 
modernisation, et qu’il faut limiter les réactions, respectables en général, 
de ceux qui se considèrent comme exclus. Ce raisonnement, qui me 
semble avoir la logique des faits pour lui, peut être débordé par la haine 
et par les effets de la misère. Il est vrai que le gouvernement actuel, 


comme le gouvernement précédent, sous la direction du même 
président, n’a pas fait preuve d’une grande capacité de communication 
politique. J’ai constaté que le président Macron, qui avait eu des gestes 
très positifs pour calmer les ressentiments des Gilets jaunes, n’a pas su 
organiser le grand débat national qui aurait pu empêcher la formation 
d’une coalition d’exclus. Mais aujourd’hui nous sommes encore 
suffisamment loin du moment de l'élection pour que l'illusion dans 
laquelle je tends à tomber du triomphe des modérés ne soit brisée en 
quelques instants par une vague de violence et de corps sans vie sur les 
pavés. Autant je ne crois pas à un coup d’État militaire, autant je 
n’exclus pas un passage au soulèvement extrême et violent, d’inspiration 
révolutionnaire, d’une partie de l’extrême gauche qui donnerait des 
raisons ou des prétextes suffisants à l’extrême droite. Je tiens, pour être 
en paix avec moi-même, à ajouter que je suis entièrement et 
profondément du côté de la démocratie, et non de la révolte populaire. 
J'éprouve une profonde admiration, en même temps qu’une forte 
sympathie, pour les Communards de Paris, mais je ne pense pas qu’ils 
pouvaient apporter au début de 1871 une solution politique à la colère 
et à la conscience révolutionnaire. Le peuple français, vaincu et au sortir 
d’un empire autoritaire très indifférent au sort des exclus et de tous les 
travailleurs, n’avait pas beaucoup d’alliés politiques pour tenter une 
autre solution. La population française, mieux informée de l’évolution 
de toutes les parties du monde, a une conscience plus grande 
qu’autrefois des vertus et de la nécessité de la démocratie. Mais il est 
vrai que l’affaiblissement, au sortir de la société industrielle, de tous les 
acteurs de cette société, rend plus fragiles les groupes qui s’efforcent de 
sauver la paix civile et de donner une certaine priorité au redressement 
économique. Je tiens à ajouter que je considère la construction de 
l’Europe comme une nécessité, et que ni l’extrême gauche ni l’extrême 
droite ne me semblent avoir pris conscience de l'importance de ce 
niveau de l’analyse et de l’action. Il s’agit de maintenir l’alliance franco- 
allemande, d’autant plus importante que le Royaume-Uni est passé du 
côté du pouvoir américain, mais aussi parce que l’Allemagne a démontré 
ces dernières années sa volonté de sauver la paix civile et la démocratie ; 
notamment en accueillant des réfugiés venus de Syrie, même si cette 
décision a valu à la chancelière Angela Merkel de perdre une partie de 
son influence dans son propre parti. Je crois qu’il faut chercher en 
France à renforcer la composante socialiste dans la vie publique et dans 


le gouvernement, ne serait-ce que pour nous souvenir que le 
gouvernement créé au moment de son élection par Emmanuel Macron 
était clairement venu du centre gauche et non pas de la droite ou de 
l’extrême droite. Je n’ignore pas que la situation au cours des récentes 
années s’est dégradée dans de larges secteurs de l’opinion publique, mais 
je ne parviens pas à justifier ou à expliquer les chances de succès qui 
seraient celles d’une extrême gauche « gaucho-islamique » dont la 
victoire serait plus probablement reprise en main par l’extrême droite, 
mais qui détruirait durablement la démocratie en France. Je crois que 
les chances d’une ouverture, comme celle que la CFDT avait apportée à 
Emmanuel Macron, reste une possibilité plus réaliste pour imaginer 
l’avenir politique de la France. 

Je ne peux pas imaginer que ceux qui ont commis les erreurs les plus 
flagrantes, dans l’évaluation du danger de la Covid-19 et dans la 
méfiance à l’égard des scientifiques, puissent commander l’avenir de 
leur pays, au lendemain même d’une erreur de jugement et d’action 
aussi grave. Je crois pour cette raison que l’Europe, comme les États- 
Unis et la Chine, ne peut pas prendre des risques incontrôlables en 
s’engageant dans une aventure autoritaire. Dans un livre récent, j'ai 
condamné l’orgueil souverainiste de certains pays qui les a amenés à 
refuser d’accueillir les réfugiés de Syrie. La France heureusement n’était 
pas de ceux-là et a respecté à la fois ses traditions d’accueil et la valeur 
de la solidarité avec les réfugiés ; mais la France ne peut pas avoir 
l'illusion qu'elle est capable de modifier l’orientation du monde, la 
politique américaine ou le succès ou l’échec de la politique chinoise. 

Ce n’est pas avec certitude, mais dans l’inquiétude que j’émets mon 
jugement sur la signification qu’il faut donner à la prochaine élection 
présidentielle et parlementaire. Je souhaite, et je l’ai dit à plusieurs 
reprises, que soit renforcé l’équivalent de ce qu’on appelait dans les 
sociétés industrielles une tendance « social-démocrate » adaptée à la 
transformation du monde. Et je crois qu’il faut avant tout ne pas mettre 
en danger la démocratie, et que, dans la situation actuelle, la formation 
d’une coalition à la fois social-démocrate et dirigée par Emmanuel 
Macron comporte les risques les plus faibles et donc les chances de 
réussite les plus grandes pour la France. Alors que les positions extrêmes 
risquent de sombrer toutes, quelles qu'elles soient, dans la violence et la 
perte de contrôle de l’avenir du pays. J’ajoute qu’en Europe, j'ai la 
même attitude à l’égard des pays illiberals, qui me sont chers pour tant 


de raisons, la Pologne et la Hongrie, mais qui ne doivent en aucun cas 
maintenir l’arrogance d’un Viktor Orban en Hongrie et s’opposer à la 
solidarité nécessaire avec les réfugiés des conflits sociaux de l’Orient. Je 
ne vois à l’heure actuelle aucune candidature qui me semble s’imposer 
contre celle d’'Emmanuel Macron à la condition, je le répète, qu’une 
composante socialiste importante permette de mener dans la deuxième 
présidence d’Emmanuel Macron une politique de réinsertion sociale du 
plus grand nombre possible, de ceux qui se considèrent aujourd’hui 
comme des exclus. 


CHAPITRE 6 


Des partis aux mouvements 
et aux réseaux 


Entre 2000 et 2014, des mouvements venus de la base ont contesté 
l’action des gouvernements en place dans de nombreux pays. Il est 
évidemment très important de comprendre les raisons de ces poussées 
de mécontentement. La première explication qui vient à l'esprit de 
beaucoup est technique, c’est-à-dire du rôle des réseaux sociaux qui 
apparaissent et qui —-là est l’essentiel - débordent, par le bouche à 
oreille, le contrôle des appareils politiques sur l’opinion publique. C’est 
ce qui expliquerait, en particulier aux États-Unis, la formation de 
puissants mouvements de base dont les acteurs sont en majorité des 
étudiants et des professionnels entre vingt et quarante ans, qui 
participent en grand nombre aux réseaux sociaux, en particulier 
Facebook et Twitter. Les cartes nous montrent qu'aux États-Unis, le 
mouvement Occupy, parti de New York par l’occupation de Wall Street, 
a entraîné des mouvements semblables dans de très nombreuses villes:. 
On peut élargir ce point de vue en montrant que le mécontentement 
populaire prend plus facilement des formes organisées dans une 
population qui a un niveau d’information politique, et pas seulement 
technique, plus avancé ; et là où ce sont de vieilles élites dirigeantes qui 
détiennent traditionnellement le pouvoir. 

Mais pourquoi ne pas aller directement à la véritable cause du 
mécontentement ? Les meilleurs économistes des États-Unis — et aussi 
d'Europe - ont insisté avec force sur l’accroissement rapide des 
inégalités, à partir de l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher au 
Royaume-Uni et de Ronald Reagan aux États-Unis, et sur une longue 
période. Aujourd’hui, quarante ans après, les inégalités sont massives et 


provoquent tant de mécontentement qu’il apparaît insuffisant 
d’expliquer les mouvements qui s'organisent par le rôle des réseaux 
sociaux, et en particulier de Facebook. Les inégalités sont connues de 
tous, quelles que soient la connaissance et l’utilisation que nous avons 
des réseaux sociaux. Manuel Castells donne dans son livre le compte- 
rendu le plus détaillé de ces mouvements, de la Tunisie à l'Égypte et à la 
Turquie avec le célèbre mouvement du Gezi Park à Istanbul, en passant 
par celui des Indignados en Espagne et des Occupy dont le point de 
départ est évidemment New York, série qui se poursuit avec le 
mouvement de Beppe Grillo en Italie et va jusqu’au Brésil autour des 
élections présidentielles. L'opinion publique ne peut pas ignorer 
l'événement d’une si grande importance qu'est la crise financière de 
2007 et, comme le dit si bien Manuel Castells, réagir par un rejet global. 
Telle est la réalité qui me semble s’imposer ; c’est l'ampleur des crises 
qui oblige les salariés, et en particulier les jeunes, à se soulever, en 
raison de la mise en cause dangereuse de leurs perspectives de vie 
personnelle. 

Cette analyse rapide me semble devoir compléter l'interprétation que 
j'ai donnée des mouvements populistes. J’ai montré que le sens principal 
de ces mouvements est l'expression de la chute des partis, des 
programmes et des idéologies qui ont été construites pendant la société 
industrielle, et qui se trouvent débordées par la gravité de la réaction 
capitaliste, en Occident et surtout aux États-Unis, et par le durcissement 
autoritaire de beaucoup de pays arabes. Nous sommes à un moment 
dramatique dans la politique du monde occidental dans son ensemble, et 
même de transformation du système mondial, avec le dépassement de 
l’hégémonie américaine par l’économie chinoise. Comment l'opinion 
publique, et en particulier la jeunesse américaine, ne serait-elle pas 
bouleversée par cette rupture brutale avec la politique inaugurée par le 
New Deal de Roosevelt ? Mais on ne peut pas se contenter d’enregistrer 
cette grande colère et l’apparition de tant de preuves de ce tsunami 
réactionnaire, de Gezi Park à Istanbul jusqu’à New York et en Espagne. 

C’est ici que mon analyse s'éloigne de celle des partisans de ces 
mouvements sociaux ou plutôt que, tout en partageant leurs jugements 
favorables sur la Tunisie, l'Égypte et surtout les États-Unis (avec le 
mouvement Occupy), je me sens obligé de mettre l’accent sur un autre 
aspect de cette période, les mouvements jihadistes, et en Europe 
méditerranéenne -—France, Italie et Espagne -, des mouvements 


politiques gauchistes et d’autres courants, en particulier qui se disent 
écologistes, qui prennent parfois dangereusement une attitude et une 
politique de perte de confiance dans la modernité. Cinq ans après cette 
période de nouveaux mouvements sociaux, nous découvrons que 
certains d’entre eux se sont engagés dans des chemins dangereux. Ce fut 
le cas en Italie et aussi en Espagne, et c’est encore plus Le cas en France, 
où on a assisté à une véritable disparition du parti socialiste, qui a éclaté 
à cause des critiques gauchistes contre François Hollande. Je dois même 
ajouter à cet échec de l’Europe du Sud, ce qui risque d’être un échec 
pour le Royaume-Uni ou au moins pour son Labour Party qui a choisi le 
gauchisme, ce qui entraînera le grand parti britannique dans une 
catastrophe électorale. Autant je reconnais l’importance très positive des 
mouvements sociaux de cette époque, autant je crois nécessaire de les 
opposer aux mouvements que je nomme « gauchistes ». 

Mais puisque nous nous situons cinq ans plus tard, je voudrais 
souligner en premier lieu le redressement de certains pays européens, 
surtout de l'Italie, qui par un changement de majorité à l’intérieur de 
Cinque Stelle a éliminé le dirigeant antieuropéen de la Lega, Matteo 
Salvini. Ce qui lui a permis un redressement politique remarquable. La 
crise de l’Espagne est plus complexe ; c’est une action gauchiste, sur un 
modèle vénézuélien, qui a semblé s'imposer et qui est aujourd’hui en 
recul à mesure que l’Espagne, sous la direction du Premier ministre 
Pedro Sanchez, s’efforce activement de se redresser. 

C’est en France que la situation me semble la plus difficile. Ce qui 
s’est manifesté par la série de crises qui a affecté le parti de La France 
insoumise mais surtout qui a placé Macron, le président proeuropéen, 
dans une position favorable pour la prochaine élection présidentielle 
contre le Rassemblement national. 

Il est nécessaire de séparer ces deux évolutions opposées, celle des 
mouvements sociaux démocratiques et inspirés par une saine réaction 
contre un capitalisme de plus en plus injuste ; et celle des «mouvements 
politiques » que j’ai nommés « gauchistes », qui à mon avis sont la 
conséquence de la décomposition de la société industrielle. 

Il m'apparaît nécessaire qu'avec l'entrée dans la société de 
communication, nous ne trouvions plus les problèmes, les conflits, les 
acteurs qui ont dominé la société industrielle. Alors que dans celle-ci 
tout tournait autour des problèmes et des conflits du travail et que les 
principaux acteurs étaient les classes sociales — classe capitaliste et 


classe ouvrière définies par les relations de travail, l’une représentant le 
capital et l’autre, les travailleurs -, j'ai avancé l’idée que dans ce 
nouveau type de société — défini à la fois par les communications, la 
mondialisation et l'importance des expressions culturelles des idées 
comme des intérêts — les acteurs importants seront définis au niveau le 
plus global et le plus mondial. 

Pour l’avenir, ce que je pourrais appeler le « mal » est la domination, 
exercée au nom à la fois d’une nation et d’une religion, ce qui conduit 
aux formes les plus extrêmes de persécution. Contre cette définition d’un 
acteur dominant, par ce que les sociologues appellent des ascribed 
statuses, les acteurs qui sont porteurs de l’universel et donc des droits 
humains fondamentaux se définissent au contraire par ce qu’ils créent et 
par une conscience d'eux-mêmes comme créateurs d'œuvres et de 
représentations : par exemple, les artistes mais aussi les savants et les 
scientifiques ainsi que les individus qui reconnaissent dans les autres la 
présence et la création d’une conscience de soi libératrice. Ce type de 
conscience libératrice, et qui reconnaît les droits des autres, est déjà 
présente dans les sociétés industrielles mais a été de plus en plus 
recouverte par l'identification à la puissance et aux intérêts d’individus 
ou de partis cherchant à remplacer des élites anciennes, en imposant 
leur pouvoir absolu, comme nous avons vu les dirigeants soviétiques 
puis maoïstes le faire. 

Le lien avec la première partie de mon exposé: est facile à 
reconnaître. Car alors que les nouveaux mouvements comme ceux des 
États-Unis, d’Espagne ou de Tunisie étaient des défenseurs de la 
démocratie, les mouvements proprement politiques que j'ai cités comme 
celui de Poutine en Russie ou d’Erdogan en Turquie sont avant tout 
dirigés par des dictateurs ou des apprentis dictateurs. Ainsi l’opposition 
que j'ai établie entre deux catégories de mouvements, les uns surtout 
sociaux, les autres surtout politiques, porte en elle d’un côté de nouveaux 
acteurs démocratiques et de l’autre de nouveaux acteurs dominants et 
même de nouveaux dictateurs. 

Il m’apparaît indispensable de reconnaître ce déplacement vers un 
niveau plus global et plus total quand nous passons de la société 
industrielle à la société de communication. Ce qui peut susciter 
l’inquiétude de beaucoup qui craignent que nous entrions dans une 
époque de dictatures après avoir connu une période -la société 
industrielle — favorable au développement des démocraties qu’on a aussi 


nommées « social-démocraties », en particulier en Europe. J’aimerais ici 
me tourner un instant vers l'Amérique latine qui, après avoir connu 
après la Révolution mexicaine des mouvements et des dirigeants 
« national-populaires », connaît aujourd’hui un grand nombre de 
dirigeants autoritaires comme Jair Bolsonaro au Brésil, avec le cas 
particulier du président mexicain, qui est un président charismatique, 
cas presque sans autre exemple. Les brèves indications que j’ai données 
sur les mouvements sociaux de la période récente montrent, encore plus 
clairement, la complexité de beaucoup de situations, alors que nous 
avions longtemps considéré que l'existence d'élections libres était 
suffisante pour prouver l’existence d’une démocratie, simplification que 
les bons historiens nous interdisent aujourd’hui. C’est l’importance du 
respect des droits humains fondamentaux qui nous indique le mieux, 
plutôt que la nature des institutions politiques, la nature d’un régime 
politique. Ce qui justifie parfois des jugements favorables qui, au 
premier examen, peuvent être rejetés. Il est vrai que même au Royaume- 
Uni et en France, il s’est trouvé des témoins pour refuser à Churchill ou 
à de Gaulle le titre de démocrate, malgré des preuves surabondantes des 
convictions démocratiques de ces deux « sauveurs » de leur pays et de 
ses institutions démocratiques. Nous devons examiner avec beaucoup 
plus d’attention le comportement de ceux qui détiennent une autorité, 
pour nous assurer que nous devons les considérer soit comme 
démocrates, soit comme autoritaires. Les pays qui veulent être définis 
comme démocratiques doivent se soumettre avec beaucoup de bonne 
volonté à l’examen par d’autres de leurs conduites réelles. C’est un des 
aspects les plus remarquables des nouveaux mouvements sociaux que 
l’examen très précis de leur mode de fonctionnement, pour parvenir à 
des jugements justes. Il faut en particulier franchir volontairement les 
frontières qui séparent souvent la vie privée de la vie publique, de 
manière à parvenir à une connaissance vraiment approfondie des 
individus chargés des fonctions d’autorité. Un tel examen est encore plus 
difficile à mener dans des situations de guerre ou de fortes contraintes 
économiques. 

Il va de soi que ces remarques peuvent s'appliquer aussi bien aux 
conduites privées qu'aux conduites publiques, et que pour obtenir des 
évaluations sérieuses, il faut s’adresser à des professionnels reconnus et 
recourir à des critères vérifiés. On peut tenir pour acquis que les 
systèmes d'autorité, qui reposent sur des critères biaisés par n’importe 


quel type de préjugés, se soucient très activement de ne pas laisser 
analyser réellement leurs procédures de gouvernement. Inversement, la 
confiance qu’on accorde à un collaborateur, à un ami ou à un chef 
mérite d’être examinée par plusieurs personnes et dans des situations 
proches des conditions réelles des pratiques politiques. Or il est 
troublant de constater que les jugements qui reposent sur une 
connaissance intime des personnes sont souvent plus facilement acceptés 
dans des situations plus rigides et non pas dans des entretiens ouverts, 
qui sont certainement une meilleure méthode d’information qu’un 
questionnaire fermé. 

Je peux me résumer en disant que c’est la combinaison de critères 
universalistes complétée par une attitude favorable à la reconnaissance 
des différences, donc de la diversité, qui me semble apporter les 
garanties les plus solides. 

Alors que dans les sociétés industrielles les acteurs étaient de la 
même nature -— des classes - dans le monde où nous entrons, les 
adversaires apparaissent comme très éloignés l’un de l’autre. Nous avons 
vu, par exemple, aux États-Unis que Donald Trump est porté par des 
préjugés nationalistes et religieux ; mais comment définir l’autre camp ? 
Nous avons l'impression que Bernie Sanders a rapproché les États-Unis 
de l’Europe occidentale en créant un mouvement qu’on peut appeler 
« socialiste ». Cependant, je ne suis pas convaincu par cette image trop 
traditionnelle, car ce qui pousse en avant le parti démocrate est l’action 
des femmes, et en particulier des Afro-Américaines ou d’origine latino, 
ainsi que le retour des luttes ethniques et même raciales. Une des 
créations les plus importantes pendant cette campagne n’a-t-elle pas été 
celle du mouvement Black Lives Matter, qui a même pénétré jusqu’en 
Europe. Mais alors que l’extrême droite à la Donald Trump, ou à la 
Marine Le Pen en France, est portée par ce qu’on pourrait appeler un 
nouveau fascisme, on voit dans la nouvelle gauche le refus de tous les 
racismes et par conséquent un respect et même une exaltation des droits 
des minorités, en particulier dans tous les aspects de leur vie privée. 

Je crois que l'opposition la plus directe à l'extrême droite 
nationaliste et raciste est la reconnaissance extrêmement nouvelle, et 
beaucoup plus forte aux États-Unis qu’en Europe, d’une définition 
d’abord ethnique et culturelle de la personnalité. J’ai déjà souligné ce 
point très important précédemment, en faisant remarquer que la 
commission créée par l'American Academy of Arts and Sciences, pour 


renforcer la démocratie et d’abord la conscience démocratique aux États- 
Unis, a conduit à donner trois présidents à la commission d’études : un 
homme blanc, une femme noire et un homme oriental. J’ai déjà indiqué 
la grande importance d’un tel choix, et je ne suis pas certain que 
l’Académie française ou même le Collège de France feraient de même. 
Ce qui m'oblige à définir plus explicitement l'importance de la décision 
américaine : c’est parce qu’elle veut lutter contre le racisme anti-Noir et 
anti-Latino que l’Académie américaine a donné une des trois 
coprésidences à une femme noire et une autre à un homme oriental ; ce 
qui entraîne comme conséquences directes un débordement de l’analyse 
et de l’action de l’économie vers la culture, au sens le plus large de ce 
mot, certainement jusqu'aux appartenances et convictions religieuses et 
en même temps jusqu'aux aspects les plus intimes des conduites. 

Il faut insister sur l’importance de cet immense élargissement du 
champ social qui est même plus conséquent que l’attribution d’une des 
trois coprésidences à une femme, ce qui aurait surpris dans certains pays 
européens il y a un demi-siècle mais qui est clairement accepté et même 
requis en Europe aujourd’hui. La décision américaine que je trouve tout 
à fait digne d’une institution aussi sérieuse (et je me permets d’ajouter 
dans un État aussi important dans la vie des idées et de la science aux 
États-Unis) aboutit à donner autant d'importance d’un côté à la vie 
internationale qu’à la vie nationale, et de l’autre à la vie privée qu’à la 
vie publique. Ce qui est sans aucun doute le plus grand élargissement de 
l’action et de la pensée sociales qu’on puisse concevoir aujourd’hui. 
Désormais c’est autant le champ de la psychologie et celui des relations 
internationales qui sont ouverts à l'intervention des sciences humaines, 
que l’ensemble des sciences sociales et économiques qui ont construit 
pendant des siècles leur champ de développement. 

Peut-on imaginer une transformation plus importante que celle du 
champ des sciences sociales ? Il faut ajouter à cette immense ouverture 
du champ de la pensée sociale le même élargissement au niveau des 
acteurs eux-mêmes, comme si on décidait de faire entrer dans les hauts 
lieux de la politique et de la pensée sociale les médecins, les architectes, 
les entrepreneurs et les urbanistes. C’est une profonde transformation du 
champ de la pensée. Il me paraît particulièrement important que nous 
saisissions cet élargissement de la pensée et de l’action, à propos de la 
transformation d’une part, des mouvements sociaux et de l’autre, des 
régimes politiques autoritaires et totalitaires. Je pense en particulier aux 


États-Unis, pour lesquels le problème de plus en plus angoissant de 
l’avenir de la démocratie ne peut être utilement traité qu’à partir de ce 
double élargissement. Je voudrais nous introduire à cet aspect des 
problèmes, qui suscitent aujourd’hui aussi bien les mouvements sociaux 
que les mouvements politiques, aussi bien d’extrême droite que 
d’extrême gauche, et qui poussent les dirigeants politiques aujourd’hui à 
s'intéresser tant aux régimes autoritaires. 


De la pensée à l’action 


Je veux me limiter ici aux problèmes qui pèsent le plus lourdement 
sur nous et qui sont au nombre de trois : le plus urgent est celui de la 
crise sanitaire déclenchée par le coronavirus ; le deuxième est la crise 
climatique, qui est d’une plus grande ampleur que la crise sanitaire 
actuelle, puisque c’est l’augmentation des températures créées par les 
gaz à effet de serre qui peuvent rendre plusieurs régions du monde 
proprement invivables ; enfin le terrorisme, qui a changé de nature et 
d’ampleur depuis le 11 Septembre 2001 et aussi depuis l’action d’Al- 
Qaïda et de Daech. Ce que ces trois problèmes ont en commun est d’être 
dans les trois cas des problèmes d’une extrême gravité, mais qui n’ont 
pas en réalité de responsable juridique qu’on puisse poursuivre en 
justice. Ces trois problèmes majeurs n’ont pas de solution juridique. 
Comment pouvons-nous réduire ou même faire disparaître de telles 
menaces, alors que nous nous sentons, dans ces trois cas, placés devant 
des menaces sur lesquelles nous ne pouvons pas organiser une action 
collective ? La question la plus difficile qui se pose à nous est : comment 
faire disparaître ces terribles menaces ? 

La réponse qui vient d’abord à l’esprit est l'obligation pour tous les 
pays, c’est-à-dire pour les dirigeants de tous les pays, de donner une 
priorité absolue à la lutte contre la menace des antimouvements sociaux. 
Nous nous sentirions mieux protégés si nous étions certains que les 
États-Unis, le Royaume-Uni et le Brésil, les trois principaux pays qui ont 
refusé de donner la priorité à la lutte contre la Covid-19, acceptaient au 
contraire de se sentir directement concernés ; ce qui supprimerait la 
possibilité pour leurs dirigeants de soutenir les pays qui refusent de 
suivre les conclusions des scientifiques. 


Il est vraisemblablement encore plus facile de condamner les auteurs 
de crimes et de méfaits terroristes. En revanche, il est probablement 
impossible de condamner les responsables d’un usage dangereux du 
charbon et des produits pétroliers, parce que ce sont des pays qui se sont 
récemment industrialisés qui devraient payer les amendes les plus fortes. 
La seule solution est de répartir entre tous les pays l’interdiction de 
dépasser un seuil d’utilisation des produits dangereux. Mais qui pense 
pouvoir convaincre la Chine de réduire massivement son utilisation des 
sources fossiles d'énergie ? Il n’est pas certain qu’on puisse vite parvenir 
à un accord international, mais il n’est pas impossible d'établir des 
systèmes d'équivalence pour les taxes les plus lourdes. Nous pourrons 
peut-être prendre ces décisions par étapes. 

Il est possible que, dans un avenir proche, des catastrophes nous 
obligent à accepter de grands sacrifices. La concentration des capitaux 
dans certains pays est telle qu’il peut être moins difficile que nous le 
pensons d'obtenir une diminution importante des grandes fortunes, y 
compris celles qui sont accumulées dans les musées et les galeries d’art. 
Les grands musées américains n’ont-ils pas été créés pour des crises de 
grande ampleur ? Il s’agit alors de mettre les États et les plus grandes 
fondations devant des choix ; devant la perspective de millions de morts 
dans des catastrophes climatiques, je ne suis pas certain qu’il soit 
impossible de trouver des milliers de milliards de dollars comme nous 
commençons à le faire face à la Covid-19. 


Conclusion 


Il faut, à partir de cette nouvelle définition des mouvements et des 
antimouvements sociaux dans la société de communication, nous 
demander si nous pouvons conclure à une transformation profonde du 
contenu même de la vie politique et de son orientation. Il était clair, 
dans les sociétés industrielles, que les opinions et donc aussi les 
mouvements sociaux apparaissaient dominés par des déterminants 
objectifs et par la position occupée dans le système de partis, ce qui 
explique que les médias s’adressaient plus aux travailleurs qu’à telle ou 
telle catégorie de sexe, d'âge, de religion ou de région. Ce qui était 
associé à cette observation si importante : la concentration de la fortune 


mais aussi du pouvoir de décision étaient dans les mains d’un parti 
plutôt que dans les mains d’un grand nombre de comités locaux. 

Ce qui peut donner toute son importance à la notion de mouvement 
social, à laquelle j’attache tant d'importance, est que nous allons 
probablement vivre dans un milieu de mouvements sociaux au lieu de 
continuer à vivre dans un monde de partis. Pour me référer au cas d’un 
pays comme la France, nous allons sûrement entrer dans un monde de 
mouvements et même d’alliances entre des mouvements multiples, ayant 
chacun une personnalité et des méthodes d’action et de travail 
différentes. Nous sentons déjà que le modèle de type «parti 
communiste », qui a exercé une si forte influence dans la vie politique de 
tant de pays, va disparaître et être remplacé par un foisonnement de 
mouvements très divers. La domination des partis communistes sur la 
gauche de nombreux pays ne tient probablement pas seulement à ce 
qu'on peut appeler le «processus de bolchévisation» des partis 
socialistes, mais plus profondément à la volonté des partis communistes 
d’être fondés sur le matérialisme historique, c’est-à-dire sur une analyse 
des fondements objectifs, de nature économique, des rapports de classes 
dans les sociétés industrielles, ce qui est, à mes yeux, une erreur. 

J’ai toutes les raisons d’adhérer à un tel changement de conception 
de l’action politique et de prévoir, par conséquent, une importance 
croissante des mouvements et donc de l'étude des acteurs, remplaçant 
l’étude du capitalisme. 

Si on acceptait cette conclusion, il faudrait donner une importance 
beaucoup plus grande à la diversité des écoles de pensée et d’action, et 
reconnaître cette diversité à l’intérieur même des grands partis de 
gouvernement. Si on suit ce chemin, on peut comprendre le 
fonctionnement des partis socialistes français ou anglais qui ont créé 
l’un et l’autre une aile gauche qui se rapproche du modèle communiste. 
C’est encore plus vrai pour la Lega italienne, dans laquelle on voit un 
leader important, à partir de Venise, défendre une ligne politique très 
différente de celle de Matteo Salvini, puisque le premier est pro- 
européen et que le second est antieuropéen. Il faudrait même, dans le 
cas de l’Espagne, considérer le PSOE et Podemos comme des partis 
opposés, surtout au niveau régional. Je n’hésite pas à aller encore plus 
loin, car l’idée de mouvement social est facilement associée à celle d’une 
pluralité de cultures politiques, alors que les partis communistes ont 
défendu une forme extrême de « centralisme démocratique ». 


L'opposition entre le modèle du parti et celui des mouvements est 
reconnue par tous au point de créer dans certains pays des conflits 
ouverts entre un parti et plusieurs mouvements plus ou moins différents, 
en particulier sur une base régionale. 

Le modèle du parti, représenté le mieux par les partis communistes, 
correspond à la société industrielle, tandis que le modèle des 
mouvements va beaucoup plus se développer dans les sociétés de 
communication. Pour n’évoquer qu’un cas important, je remarque que 
les partis communistes dans les sociétés industrielles ont été le plus 
souvent dirigés par des hommes, tandis que dans les sociétés nouvelles 
les femmes occupent des places plus importantes, au point que plus de 
femmes sont à la tête de mouvements. L'importance des thèmes 
nationaux ou ethniques d’une part, et religieux d’autre part, correspond 
à l'hypothèse d’un développement de plus en plus diversifié des 
mouvements sociaux, plutôt qu’à l’unité de partis qui commandent des 
mouvements qui leur sont soumis, ce qui était le cas des partis 
communistes. De plus, c’est aux mouvements sociaux que s’opposent les 
antimouvements sociaux. 


Voir la carte 168 dans le livre de Manuel Castells, Networks of 
Outrage and Hope : Social Movements in the Internet Age. 


Voir supra. 


CHAPITRE 7 


Les formes politiques du changement 
de société 


Introduction générale 


On ne change pas de société comme de costume. D’une société à une 
autre, la base technique de l’activité change, les acteurs des conflits 
sociaux sont différents et notre représentation de notre propre créativité 
se transforme. En quelques années, tout change, des enjeux politiques 
aux revendications de la jeunesse, des rapports entre hommes et femmes 
aux relations internationales. Souvent le changement de société est 
annoncé par la jeunesse, qui voit ses perspectives professionnelles et son 
genre vie, et même sa manière d’aimer, se transformer. 

Mais ce passage est aussi une épreuve pour beaucoup et pas 
seulement pour la jeunesse : les idées, les terrains de discussions et de 
conflits, les engagements culturels se transforment et parfois, comme 
dans la France d’aujourd’hui, les expressions politiques se transforment. 

Certains s’accrochent au passé ; d’autres imaginent un avenir, mais 
pour beaucoup l’épreuve est difficile car les besoins en connaissances se 
transforment et les genres de vie aussi, et surtout les cadres matériels et 
intellectuels de l’expérience vécue se transforment, et dans ce cas il ne 
s’agit pas de modes mais d’ensembles historiques de longue durée ! Nous 
venons de passer deux siècles dans la société industrielle et nous 
sommes entrés pour un siècle au moins dans ce que nous avons appris à 
nommer la société de communication. Le choc est plus violent que dans 
des montagnes russes ! Qui ne s’est pas senti désorienté depuis vingt ans 
ou en rupture avec ce qui avait été le monde de son enfance ou de sa 


jeunesse ? Pas toujours pour le plus mal, la place des femmes dans la 
société s’améliore et même elles se libèrent ; les réfugiés et les migrants 
au contraire s'inquiètent, depuis 2015 et, depuis cette même année, 
nous avons connu une série d’attentats ouverte dramatiquement à New 
York en 2001 (Nine Eleven) mais ensuite c’est avant tout en France que 
Daech a multiplié ses attentats. Des partis politiques disparaissent, 
surtout à gauche ; d’autres apparaissent ou se transforment, surtout à 
l’extrême droite. 

Et après avoir rêvé de progrès pendant des siècles, nous nous sentons 
menacés, hier par le SIDA, aujourd’hui par la Covid-19, demain par la 
crise climatique, qui reste la menace la plus grave, car elle peut, en 
provoquant la montée des températures sur la terre et dans les océans 
rendre la vie de l’humanité sur terre impossible. 

Qui de nous osera dire qu’il traverse le passage de la société 
industrielle à la société de communication tranquillement à l’abri de la 
Sécurité sociale et de son plan de carrière ? 

En même temps, tandis qu'apparaissent massivement la révolution 
numérique, le mouvement de libération des femmes ou la puissance 
chinoise, on voit de nouvelles sources de conflits arriver dans le monde, 
et en particulier de nouvelles guerres de religion éclater. Et la Covid-19 
nous a révélé brutalement la faiblesse de notre système de santé, en 
particulier pour nous Français qui nous sentions protégés par le nom de 
Pasteur et par les découvertes récentes sur l’ARN de François Jacob et de 
Jacques Monod et d’autres prix Nobel, puisque nous découvrons notre 
incapacité à trouver un vaccin contre la Covid-19. 

Dans le domaine politique, la France avait fortement suivi en 1920 
Lénine et la Troisième Internationale, mais la découverte du Goulag et 
des crimes de Staline en grande partie grâce à Soljenitsyne a jeté un 
voile épais de cendres sur la gloire du bolchévisme, et tous ceux qui 
avaient, au moment de la capitulation, mis leur confiance dans le 
maréchal Pétain, le vainqueur de Verdun, ont vite compris que son 
chemin était celui de la collaboration, y compris dans l’idéologie et la 
persécution antisémites. Et depuis 2002, le Front national, parvenu au 
deuxième tour de l’élection présidentielle en 2017, ne cesse de grossir et 
maintenant il est débordé par le nationalisme violemment xénophobe 
d’Éric Zemmour. 

Tandis qu’une nouvelle élite d’informaticiens organise par le 
télétravail son rôle dominant, la masse des étudiants découvre l’absence 


de « présentiel » et la disparition des petites ressources complémentaires 
qui permettaient de vivre. 

Mais surtout, les idées deviennent confuses, les partis se divisent, les 
projets d'avenir se font rares, malgré l'intervention importante de 
l’Europe. Quand nous entrons dans la crise de la Covid au début de 
2020, je suis encore au travail et j’ai quatre-vingt-quinze ans, mais j'ai 
surtout mon centre de recherche, le CADIS (Centre d’analyse et 
d'intervention sociologiques), qui vient pourtant de se couvrir de gloire 
en menant les plus importantes et efficaces recherches sur le jihad de 
Daech et de Al-qaida sous la responsabilité de mon collègue et ami 
Farhad Khosrokhavar entouré de plusieurs chercheurs étrangers et qui a 
donné une contribution capitale au domaine de la recherche 
sociologique reconnu comme le plus difficile depuis l’œuvre de Max 
Weber sur les rapports entre la religion et la vie économique y compris 
la naissance du capitalisme, même si je ne suis pas certain que, malgré 
mon appui public, la sociologie française ait pris une conscience 
suffisante de l’importance des découvertes de Khosrokhavar. 

Au même moment, en effet, la crise, la désorganisation et même la 
décomposition des idéologies gauchistes qui subissent la crise générale 
des idéologies de l’époque industrielle, mais plus violemment que la 
proportion ordinaire des idéologies intellectuellement faibles le laisse 
prévoir, laissent dans le désarroi et la colère des jeunes gens qui 
s’abritent mal derrière quelques références à Marx ou à Mao Zedong. 

Âgé, isolé sans aucune possibilité de faire fonctionner le groupe de 
mes soutiens internationaux, je me suis consacré pendant ces années de 
Covid non pas à polémiquer ou à critiquer, mais à élaborer une nouvelle 
analyse d’une nouvelle société : pendant la première partie de ma vie, 
j'ai consacré douze livres à la connaissance de la société industrielle et 
de la conscience ouvrière ; parallèlement j’ai publié treize livres sur les 
mouvements sociaux, en particulier en Amérique latine, en Pologne et 
en France. Maintenant, pendant cette période confuse de changement de 
société, je me suis concentré sur la construction d’une nouvelle 
sociologie que je nomme « sociologie du sujet humain » sur laquelle j’ai 
déjà publié quatorze livres et que j’ai accompagnés de dix autres livres 
plus critiques ou même polémiques pour faire comprendre tout ce qui 
sépare une sociologie fondée sur le rôle central de l’économie et du 
travail, à laquelle j'avais fortement contribué, et une sociologie du sujet 
organisée autour de l'affirmation de l’interdépendance des aspects 


économiques, sociaux et culturels des sociétés modernes les plus 
avancées pour les définir avant tout comme des sociétés de droits 
s’opposant à des sociétés d’identités. Dans la phase la plus récente de 
mon travail, j’ai cherché à élargir ma conception des sociétés de droits 
en y insérant deux orientations majeures : la recherche et la défense de 
l’altérité, et plus profondément en m’appuyant sur une conception de la 
passion amoureuse en accord avec le grand mouvement de libération 
des femmes qui constitue une puissante force de réaction contre une 
libération du désir voulue, imposée et utilisée par des hommes de 
l’époque industrielle. Les femmes se veulent fidèles à la pensée 
féministe, qui, comme l’a justement compris le journal Le Monde, veut 
opposer un modèle de l'intimité à la domination du modèle 
phallocratique pour transformer les relations sexuelles en sentiments ou 
même en passion amoureuse. 

C’est dans la dernière partie du livre et dans le cadre très large de la 
sociologie du sujet que j’annonce un livre compagnon de celui-ci, mais 
qui se concentre non plus sur les sociétés modernes, mais sur leur 
connaissance. 

Je veux, pour situer clairement mes propositions et mes critiques, 
rappeler en quelques mots les transformations sociales fondamentales 
qui accompagnent ce passage de la société industrielle à la société de 
communication. 

La plus visible est l'inclusion de nombreux États nationaux et 
souvent des plus importants d’entre eux dans des empires. À la suite de 
l’écroulement et de la disparition de l’Union soviétique en 1991, par 
décision du président Eltsine, et de la résistance de la société indienne 
qui repose sur le système des castes, il n’existe actuellement plus que 
deux empires : les États-Unis d'Amérique, qui détiennent depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale la domination de ce qu’on appelait le 
monde développé ou plus concrètement l'Occident, puisque, comme l’a 
démontré l’historien Marc Bloch, le Japon a adopté le modèle féodal 
occidental et que c’est aussi la situation des pays du Commonwealth 
britannique, le Canada et l’Australie, auquel on peut ajouter une partie 
de l’Inde, à cause de l’importance de sa culture ancienne et nouvelle et 
de son élite intellectuelle. 

L'Allemagne, puissance économique principale de l’Europe dont le 
modèle économique a été adopté maintenant par l'Italie gouvernée par 
Mario Draghi, domine assez fortement l’Europe centrale pour limiter les 


tendances antieuropéennes de la Hongrie et de la Pologne après la chute 
du gouvernement créé par Solidarnosé. 

Ces deux empires correspondent à des sociétés et même à des 
cultures différentes. En premier lieu, le modèle qu’on peut appeler 
occidental repose sur l’alliance de la pensée religieuse chrétienne et de 
la pensée grecque, alors que l’empire chinois s’est défini comme un 
pouvoir temporel total. 

En deuxième lieu, il existe une opposition profonde entre les pays 
dits démocratiques, où le pouvoir est représentatif, et les pays dits 
autoritaires ou totalitaires, où le pouvoir, comme en Chine, appartient à 
une élite toute puissante. 

En revanche l'opposition entre les anciennes puissances 
colonisatrices et les peuples colonisés existe fortement, surtout dans le 
cadre d’idéologie de la défense des identités, alors que les nations 
colonisatrices se sont transformées en sociétés de services publics, 
surtout en Europe occidentale. 

L’urgence dans le monde actuel est de supprimer les deux systèmes 
de domination qu’on peut appeler prémodernes : d’une part, ceux liés de 
quelque manière avec ce que j’ai appelé l’« ordre naturel » et, de l’autre, 
les restes du système colonial qui forment des parties importantes des 
migrations politiques ou culturelles et non économiques. 

Ces quatre données constituent ce qu’on peut appeler la toile de fond 
anthropologique du monde contemporain. 


Le rôle de l’ex-président Trump 


Le mouvement politique considérable qui a pu donner au président 
Trump l'illusion qu’il allait remporter une nouvelle victoire électorale, 
porté même par un landslide (glissement de terrain) électoral 
républicain, ne peut pas disparaître rapidement de la vie américaine, 
malgré les initiatives du nouveau président Joe Biden et la victoire des 
démocrates au Sénat grâce à l'élection inattendue de deux démocrates 
en Géorgie et surtout grâce au rôle donné par la Constitution à la vice- 
présidente comme présidente du Sénat. La force de la vice-présidente 
actuelle, l’Afro-Américaine Kamala Harris, mais surtout la force de la 


Constitution elle-même, protègent le nouveau président, mais celui-ci 
reste menacé, d’un côté par la fidélité massive du Parti républicain à 
l’égard de Donald Trump et de l’autre par la vigueur de l’aile gauche du 
Parti démocrate dirigée par le sénateur Sanders, telle qu’elle s’est 
manifestée pendant la première partie de la campagne électorale. Je ne 
suis pas certain que cette aile gauche puisse maintenir ses orientations 
actuelles, alors que tous les pays industriels avancés doivent réorganiser 
leur vie politique pour mieux correspondre à l’entrée de ces pays dans la 
société de communication et de création. Cependant l'invasion du 
Capitole a créé un choc politique suffisamment fort pour que le 
président Biden puisse reconstruire, pendant la première moitié de sa 
présidence, la base politique de sa majorité. Mais il serait risqué de 
croire que le danger représenté par l’ex-président Trump est écarté. Au 
contraire, il faut attacher la plus grande importance à la construction 
par Trump d’une vie politique fondée sur les fake news et plus largement 
sur les théories du complot, donc sur des bases imaginaires plus que 
réelles. 

L'erreur étonnante du président Trump fut de croire qu’avec l’appui 
d’un grand nombre d’avocats, achetés à prix fort, un mouvement 
irrépressible allait imposer sa victoire à l'élection de 2020. Mais 
comment ne pas reconnaître aussi la faiblesse actuelle du parti 
Démocrate qui a été largement démontrée par les échecs du président 
Obama et par le choix d’un candidat que certains ont dit modéré et âgé 
en la personne de l’actuel président Biden ? Mais rien ne permet 
aujourd’hui de faire l’hypothèse de la disparition rapide du trumpisme 
en même temps que de l’ancien président Trump. Tous les observateurs 
de la vie politique américaine s’entendent pour reconnaître la 
profondeur de la division des États-Unis, et en même temps la nécessité 
pour les démocrates de ne plus dépendre autant de l’héritage de la 
société industrielle et de la candidature du sénateur Sanders. Beaucoup 
dépendra de la capacité de décision du nouveau président Biden, dont la 
force principale aujourd’hui est la grande résistance de l'esprit 
démocratique aux États-Unis, et dont les débuts sont brillants. 

Il faut prendre la juste mesure de la crise américaine et des graves 
responsabilités du président Trump pour pouvoir évaluer les chances de 
formation d’un puissant parti trumpiste. De ce point de vue, les résultats 
de la récente élection sont importants, car le vote en faveur de Trump a 
conduit vers lui des éléments importants de la population blanche qui se 


sont enrichis pendant son mandat, et qui pourraient être tentés 
maintenant de consolider leurs avantages acquis en s’intégrant mieux 
dans le Parti républicain. 

En revanche, de nombreux signes semblent indiquer une plus grande 
faiblesse du président Bolsonaro, le Brésil se trouvant dans une situation 
financière extrêmement grave. 

Enfin, au Royaume-Uni, je juge la situation de Boris Johnson aussi 
fragile, malgré son ton churchillien et la vulnérabilité de ce 
parlementarisme anglais qui repose, ne l’oublions pas, sur le refus du 
principe démocratique de la souveraineté populaire. Enfin, il est évident 
que ce qui me semble être l’affermissement de l’Union européenne est 
aussi un facteur favorable au succès du président Biden, qui a 
immédiatement manifesté son désir de rapprochement avec l’Europe par 
le choix d’un secrétaire d’État francophile et francophone et par sa 
conscience de la nouvelle importance de l'Allemagne au niveau 
international. 

Il n’en reste pas moins que les États-Unis sortent de cette crise et de 
ce passage de la société industrielle à la société de communication 
gravement affaiblis ; ce qui les place en situation d’infériorité par 
rapport à la Chine populaire, quelles que soient les faiblesses de tous les 
régimes totalitaires. Les excès extrêmes du président Trump ont eu des 
conséquences si graves que le président Biden s’en trouve grandement 
renforcé. Mais l’examen de la situation américaine nous oblige à 
modérer l’optimisme qui a accompagné l’élection présidentielle. On doit 
s'interroger pour savoir si l’orientation actuelle de la gauche démocrate 
correspondra encore longtemps aux transformations actuelles de la 
société américaine, et plus concrètement au rôle essentiel de l’alliance 
établie par le président Clinton entre les intellectuels socialisants et 
l'élite financière du pays. Comment pourrait-on imaginer que le passage 
de la société industrielle à la société de communication n’entraîne pas 
de profonds bouleversements dans tous les pays du monde ? Il est plus 
raisonnable de s'interroger dès maintenant sur les nouvelles coalitions et 
les nouveaux conflits qui vont se former dans des sociétés aussi 
profondément bouleversées que l’ensemble du monde occidental. C’est 
bien la ligne directrice de ce livre que cette conviction que la sortie de la 
société industrielle est aussi une sortie des formes d'idéologie et 
d'organisation politique qui ont commandé la vie politique et la culture 
politique des sociétés industrielles pendant près de deux siècles. Les 


États-Unis vivent encore les conséquences directes du choc traumatique 
que leur a infligé le président Trump, dont je crois difficile d'imaginer 
qu’il puisse revenir au pouvoir ; mais le trumpisme est plus vivant que 
Trump lui-même. De même que Bolsonaro a écarté du pouvoir Lula 
moins difficilement qu’on ne le pensait, même si ce dernier a retrouvé 
ses droits. 


Je tiens à dire clairement que je suis convaincu des possibilités de 
redressement des États-Unis pour une raison centrale : ce pays, s’il n’a 
pas su éviter récemment des déviations telles que celles que lui ont 
imposées les présidents Bush junior et Trump, est d’abord et avant tout 
la société non seulement la plus créatrice du monde actuel, mais aussi 
celle qui a su accepter le plus de conscience critique d’elle-même, en 
particulier à travers les femmes et les minorités ethniques. J’attache la 
plus grande importance à ce raisonnement, comme on le verra dans la 
suite de ce chapitre. Je considère comme centrale, surtout dans cette 
période de crise, ce qu’on peut appeler la capacité de pensée et d’action 
critiques d’un pays, sa capacité de créer des acteurs nouveaux et de 
trouver des solutions nouvelles dans tous les domaines. 

Certes, l'Amérique est divisée, et elle n’a pas su résister aux 
provocations et aux mensonges du président Trump qui pendant quatre 
ans a été son mauvais génie, mais il est encore plus vrai que ce pays a 
une capacité de réflexion critique et d’accueil aux hommes et aux idées 
qui explique sa domination sur le monde au xxe siècle, et qui devrait 
aujourd’hui lui permettre de se redresser. J’ai dit que les deux pays qui 
sont les principales victimes de la crise que nous vivons sont les États- 
Unis et la France. Il nous reste à appliquer ce raisonnement au cas 
français puisque la France, elle, non seulement n’est pas sortie d’affaire, 
mais pourrait vivre une période extrêmement difficile dans sa vie 
politique au moment des prochaines élections présidentielles. 

Ce que je viens de dire de positif sur les États-Unis, je voudrais 
pouvoir le dire, même sous une forme différente, sur la France. Ce n’est 
malheureusement pas le cas, comme je l’ai déjà laissé entendre plusieurs 
fois, ce que je ne veux pas présenter comme une absence de confiance 
en Emmanuel Macron, que j'ai soutenu comme beaucoup d’autres en 
2017, mais parce que je n’ai confiance ni dans son parti, ni dans 
l’ensemble du système institutionnel, politique et culturel français, pour 
la raison, que je répète sans cesse : l’État en France a toujours voulu 


écraser et dévorer les acteurs sociaux. Ce qui compte par-dessus tout, 
c’est la capacité d’action des acteurs sociaux à travers l’État si c’est 
possible, contre l’État si c’est nécessaire, et en n’acceptant jamais le 
triomphe de la bureaucratie et encore moins celui de la police. 

Je demande au lecteur de comprendre que j’entre ici dans la partie 
décisive de ce livre, c’est-à-dire non pas la critique de ce qui est, mais 
l’énonciation de ce qui doit être, donc non pas dans la tristesse des 
échecs, mais dans l’exaltation de la découverte et de la recherche de la 
solution. Cette recherche doit maintenant se concentrer sur la réponse à 
apporter à la crise et à l'échec, sur l’existence de cette incapacité 
d’action à la fois moderniste et critique, qui est la définition même de ce 
que j'ai placé au cœur de tout mon travail : les mouvements sociaux. Je 
n'aurai pas de difficulté à définir ce qu’est l’absence de mouvements 
sociaux, et donc plus concrètement d’acteurs sociaux et politiques dans 
la France d’aujourd’hui, et en particulier dans sa pensée d'elle-même. Ce 
vide nous rend tous incapables d'émettre un discours et d’organiser une 
action, c’est une destruction quasi volontaire des acteurs sociaux par les 
Français eux-mêmes, et en particulier par ses dirigeants d’un côté et ses 
intellectuels supposés critiques de l’autre. 


La décomposition de la société de travail 


Nous vivons plusieurs formes de décomposition de la société du 
travail, c’est-à-dire de la société industrielle. D’abord elle subit de plein 
fouet les effets de la crise sanitaire. Pour lutter contre la Covid-19, la 
seule action efficace est d’immobiliser la société, de bloquer les 
transports, le tourisme et l’activité culturelle. 

À ce blocage volontaire de la société, il faut ajouter la décomposition 
des grands services sociaux et en particulier deux, très importants : les 
soins médicaux et l’enseignement. À quoi il faut ajouter aussi le résultat 
honteux du premier confinement : la mort de tant de malades accueillis 
dans les EHPAD et qui n’ont pas pu revoir leurs proches avant de 
mourir, scandale auquel il faut aussi ajouter celui des soignants qui 
n'avaient aucun équipement de protection au moment où le virus s’est 


propagé. 


Quand la crise sera surmontée -— si elle l’est — le résultat principal de 
ces années 2020-2021 sera d’avoir imposé le fait et la signification 
générale de cette décomposition de la société de travail. Les deux pays 
qui avaient dirigé le monde pendant les deux siècles de la société 
industrielle, le Royaume-Uni d’abord les États-Unis ensuite, se sont 
écroulés. Et c’est avec tristesse que j'ajoute le nom de la France à celui 
des pays de l’échec. 

Même si les États-Unis ont quand même pu jouer un rôle important, 
au moins commercialement, dans la création de vaccins, j’affirme que la 
signification la plus profonde de ces échecs est ce que j'appelle la « crise 
des acteurs ». Le cas le plus grave jusqu'ici a été celui des États-Unis, 
crise dont le responsable, par tous ses comportements, a été le président 
Trump. Ce jour d’invasion du Capitole restera dans la conscience 
américaine l'équivalent de ce que fut et de ce que reste dans la 
conscience française le 6 février 1934, qui provoqua heureusement une 
réaction populaire, en particulier chez les intellectuels, qui permit 
d’écarter un danger politique immédiat et de parvenir à la création d’un 
Front populaire en France puis en Espagne et au Chili. Mais aujourd’hui, 
le pays où cette crise des acteurs a été la plus profonde est la France, ce 
qui surprend et inquiète d’autant plus qu’au début de cette période, la 
France, violemment frappée par les attentats jihadistes en 2015, a 
maintenu une attitude d'ouverture et de solidarité et surtout n’a pas 
cédé à des accès de violences contre les musulmans, analogues à ceux du 
Ku Klux Klan aux États-Unis. 

Car si aujourd’hui certains critiquent la reproduction par Charlie 
Hebdo des caricatures de Mahomet, ç’aurait été une très grave erreur de 
jugement que d'abandonner un principe fondamental de notre régime 
démocratique : la liberté d’expression ; même si on peut penser que le 
gouvernement français devrait expliquer plus clairement son 
comportement et le compléter par des mesures nettement opposées à 
toute discrimination contre les étrangers ou contre les Français 
musulmans. Aucune force politique française ne peut se considérer 
comme étrangère à cette crise et à ses conséquences. La seule réponse 
possible à une telle crise est d’affirmer la volonté du pays de reconnaître 
la gravité de cette crise et sa volonté de la surmonter ; ce qui est un 
problème extrêmement difficile pour la conscience de tous les Français. 


La contradiction française 


Cette crise, qui a affaibli et finalement provoqué l’écroulement du 
système politique français, n’est pas une crise sociale et encore moins 
une crise institutionnelle, c’est pourquoi je suis tellement attaché à la 
définition que j'en donne : une «crise des acteurs », crise présente au 
cœur de toute l’histoire de la France moderne, et en particulier du 
déchirement de la société française provoqué par l’invasion étrangère, 
elle-même encouragée par le comportement du roi qui a payé de sa vie 
ce qui apparaissait à tous les partisans de la révolution de 1789 comme 
une trahison. C’est maintenant que cette crise peut être surmontée, 
puisque sa raison d'être principale est la division de la France 
démocratique. Après un siècle de crises internationales déclenchées par 
cette rupture d’un mouvement social, le mouvement ouvrier, il est 
inutile de chercher les responsabilités qui sont évidemment partout 
répandues, mais dont il suffit de définir la raison d’être qui est, elle, 
indiscutable, à savoir la rupture, hautement proclamée par Lénine puis 
par Mao Zedong, entre le nouveau régime révolutionnaire qui est 
ouvertement totalitaire et les forces qui ont cherché, souvent avec 
faiblesse, à maintenir l’union du mouvement ouvrier et de la démocratie 
politique. 

C'est seulement maintenant, c’est-à-dire au moment où le monde 
entier sort de la société industrielle et de ses acteurs, que nous pouvons 
nous efforcer de porter des jugements aussi équitables que possible sur 
l’histoire de ce déchirement qui a dominé la vie du monde pendant 
l’interminable période de la guerre froide. 

Étant donné l'importance des idées dans cette guerre froide 
interminable, je tiens à dire, moi qui n’ai jamais appartenu au camp 
bolchévique ou maoïste, mon admiration pour les économistes français, 
et en particulier pour Thomas Piketty, qui, à partir d’une pensée 
marxiste, ont réussi à opérer sur le plan des idées et grâce à une 
collaboration étroite avec les meilleurs économistes américains, à 
découvrir dans son principe, c’est-à-dire dans sa démarche intellectuelle, 
l’unité de l'analyse et de l’action qui permet de combiner la 
compréhension d’un mouvement social avec la volonté démocratique. Je 
suis profondément heureux de trouver dans le point d’arrivée actuel de 
ce formidable redressement intellectuel, l’ouvrage Capital et Idéologie de 
Thomas Piketty, l'indispensable réunification de l’analyse sociologique 


des mouvements sociaux et de l’analyse politique de la formation du 
totalitarisme bolchévique. Mais je suis convaincu que l’action créatrice 
et libératrice des nouveaux économistes américains et français ne serait 
pas possible si la pensée et l’action ne se trouvaient pas aujourd’hui face 
à d’autres adversaires, comme je voudrais le montrer maintenant. 

Il doit être clair que la seule sortie possible des contradictions et des 
affrontements est de partir du point de départ partagé par les 
économistes anglais et Marx lui-même : le caractère fondamental de la 
révolution capitaliste qui a bouleversé l’économie mondiale. C’est 
seulement à l’intérieur d’une compréhension de la société industrielle — 
et en particulier de sa base sociologique essentielle, la destruction du 
monde des métiers et donc de l’économie du travail par la concentration 
permise par le « machinisme industriel » —- qu’on peut rechercher les 
conditions de transformation des revendications lancées contre les 
monarchies absolues en mouvement social et en lutte contre la misère 
ouvrière et populaire ; et qu’on peut retrouver aujourd’hui la possibilité 
de concevoir, de formuler et d'organiser, face à de nouvelles 
catastrophes et à de nouvelles impasses intellectuelles, la possibilité de 
définir et de mettre en mouvement les conditions politiques et les 
mouvements sociaux qui doivent créer dans la société de 
communication, et même dans la société de création qui doit suivre 
celle-ci, les nouvelles formes d’une démocratie qui soit, conformément à 
la nature des acteurs sociaux, à la fois culturelle, politique et 
économique. 

Pour l'instant, il faut donner la priorité à la construction de 
nouvelles formes de pensée et d’action qui sont évidemment les bases 
fondamentales d’une nouvelle politique, et se protéger contre les erreurs 
et les déviations, créées par toutes les formes de décomposition de la 
pensée et des idéologies propres à la société industrielle, et que nous 
mêlons dans un rejet général indispensable de toutes les formes de 
populisme, dans une démarche d’esprit qui pourrait s'inspirer plus 
activement de la pensée de Marx en 1844. Plus directement utile est la 
critique active aussi bien de la politique répressive qu’avaient 
commencé à mettre en œuvre Donald Trump aux États-Unis et le 
ministre de l’Intérieur Gérald Darmanin en France que de la forme 
extrême de populisme que nous présentent des intellectuels 
archiécologistes, et qui pourtant ne nous proposent que des formes trop 
limitées d'aménagement de l’environnement ; alors que nous avons un 


besoin urgent, face à la crise climatique, d’une conversion écologique. 
2 

Assurément une telle situation impose à la fois une grande volonté et 

une grande capacité d'action. Il ne faut à aucun prix renoncer à 
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l'indispensable travail des idées et à la mobilisation des volontés. 
L'histoire de notre siècle exige de nous autant de travail des idées, de 
passion des mouvements de libération et d’attachement à la démocratie 
que ceux qui ont fait de ce terrible xix. siècle le plus grand effort de 
libération des hommes, de connaissance de la nature et de volonté de 
justice sociale. 

Il ne sert à rien de chercher à faire revivre les idées, les partis et les 
conflits du xixe siècle, et encore moins les conflits qui ont menacé 
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l’existence du monde et en premier lieu de la démocratie au xx. siècle. 

La responsabilité des intellectuels consiste avant tout à comprendre 

P 

l’interdépendance de la créativité d’une société, de la nature de ses 
conflits fondamentaux et de sa découverte, à travers ses actions 
économiques comme à travers ses conflits sociaux, de la conscience de 
sa propre créativité. J’ai, comme sociologue, la conscience des 
destructions opérées dans le domaine de la pensée comme dans celui de 
l’action, par la vie comme par la chute de la société industrielle. Or la 
responsabilité éminente des sociologues d’aujourd’hui et de demain est 
d’insister sur l’importance décisive de cette conscience de soi, que j’aime 
appeler conscience des droits de l’homme, comme nos prédécesseurs du 
xIxe siècle l’avaient appelée en 1848 le « Printemps des Peuples ». 


La chute dans le vide 


Plus je réfléchis à ce qu’on nomme la « crise » qui secoue le monde, 
et à laquelle les chercheurs trouvent d’abord des causes objectives, 
naturelles, et plus je me sens porté vers une hypothèse profondément 
différente et même purement sociologique ; même si au moment où 
j'écris ces lignes, je ne peux formuler mon hypothèse qu’en termes 
généraux et en gardant des doutes sur les relations précises qui existent 
entre les différents éléments de l'interprétation vers laquelle je me 
dirige. Je vais donc essayer de rester aussi proche que possible de 
l'intention générale qui me guide, quitte à revenir ensuite sur certaines 
de mes hypothèses plus précises, pour les modifier ou les préciser. 


L'essentiel est évidemment la nature générale de mon hypothèse. Je vais 
donc formuler les enchaînements que je commence à apercevoir entre 
les éléments qui ont conduit à interpréter ce que nous percevons de 
notre situation actuelle, en même temps que je commence à reconnaître 
ce qu’il y a de complètement différent dans la société où nous entrons. 
L'idée que je perçois comme centrale est bien celle de ce que j’ai nommé 
la «contre-analyse de l’évolution mondiale » qu’a pris la forme de la 
pensée, ou plutôt de l’idéologie pseudo- écologiste du retour à la nature. 

Mon point de départ est que nous avons vu et que nous voyons une 
contre-image de ce qu'on a appelé le progrès. Nous avons vu se 
développer autour de nous des idées opposées à tout ce que nous avions 
dit et entendu. Notre hypothèse, qu’on peut appeler humaniste, est que 
nous, êtres humains, sommes les seuls habitants de la Terre, ou même de 
l’Univers, qui ayons à la fois reçu et conquis la capacité de transformer 
et d'améliorer notre environnement, grâce avant tout à notre cerveau. 
Nous avons réussi à améliorer nos ressources dans des proportions 
immenses, puisque demain, dix milliards d'êtres humains vont vivre sur 
la Terre, dont une proportion de plus en plus élevée utilisera des moyens 
de production et de communication qui constituent notre 
environnement actif, celui que j’ai appelé notre troisième étape, non 
plus définie en termes de ressources naturelles ou de ressources 
transformées, maïs en termes de services, dans un monde de plus en plus 
entièrement humain. 

Je ne peux pas m'empêcher de placer ici, ce à quoi j'ai toujours 
attaché beaucoup d'importance, à savoir que cette exaltation des 
capacités humaines me semble liée historiquement à la croyance en un 
lien direct entre les hommes et un monde supérieur, que les juifs nous 
ont appris à appeler « Dieu », et auquel les chrétiens ont donné la forme 
d’une espèce humaine créée par Dieu à son image donc, en un sens 
précis, de l’homme-dieu. Tandis que ceux qui n’ont pas de telles 
croyances - comme les Chinois - se définissent comme soumis à des 
pouvoirs absolus dont ils ne peuvent se libérer par l’action, mais 
seulement par la pensée mystique et la méditation. Ce sont en fait ceux 
qui étaient religieux qui ont été portés à aller au-delà d'eux-mêmes, en 
transformant, chez les Grecs, les dieux par la raison, qui construit la 
science. 

C’est ici que je rencontre un autre aspect de la vision de l’évolution 
que je viens de rappeler. C’est au moment où nous entrons dans la 


troisième étape par la révolution numérique que nous construisons une 
vision de la société nouvelle, que nous inventons les sciences humaines, 
filles de cette société de l’information ; alors qu'avant, les sciences, y 
compris les mathématiques, nées avec la cosmogonie, sont des sciences 
de la nature. C’est maintenant seulement que nous créons des sciences 
humaines, probablement grâce à la connaissance du cerveau. Il me 
semble que je peux passer directement de cette constatation à une 
séparation plus profonde que jamais entre l’ordre social, qui produit la 
connaissance et par elle la puissance, et la pensée vulgaire, celle des 
non-scientifiques, celle des réseaux sociaux et des programmes de la 
télévision populaire. 

Je n’ai aucune raison de retarder le moment le plus important de 
mon hypothèse, c’est-à-dire la transformation d’une analyse historique 
du savoir et de la créativité humaine en analyse sociale et critique de 
ceux et celles qui ne sont pas parvenus à maîtriser l’analyse de la société 
de l’information. Ceux-là, par ressentiment, se retournent contre l’élite 
des savants, qui sont devenus les puissants en inventant un ordre 
nouveau. Ils veulent revenir au monde de la nature, en détruisant les 
privilèges et les droits des humains au nom de l’interdépendance de tous 
les éléments de la nature. 

L'hypothèse fondamentale de ces ennemis du progrès est que les 
savants puissants détruisent la possibilité d’existence de la Terre et de 
ses civilisations. Nous devons nous préoccuper d’abord de la crise 
climatique et des crises sanitaires, et probablement d’autres types de 
crises. 

La raison d’être, la finalité de cette théorie de type « populiste » est 
de défendre la pensée des gens d’en bas contre la pensée, le pouvoir et 
les privilèges des gens d’en haut; comme d’autres ont inventé des 
musiques populaires contre la musique classique ou les bandes dessinées 
contre les grands romans et, je le dis aussi, la sexualité contre l’amour 
intime. 

L'idée de base est que la pensée et la crise que nous vivons sont au 
sens strict une contre-attaque populiste contre la nouvelle aristocratie 
des savants, dans lesquels on peut trouver quelques éléments venus des 
sciences sociales. 

J’ai été évidemment sensible dans cette interprétation de la pensée 
populiste de la deuxième partie de l’œuvre de Pierre Bourdieu, définie 
par la défense des gens d’en bas, lui-même étant d’origine populaire (son 


père était un postier rural). Mais je sens la nécessité de ne pas me laisser 
tromper par ce discours populiste. Il faut défendre la science, la pensée 
et l’art modernes en cherchant à les diffuser le plus possible et à en 
faciliter l’accès au plus grand nombre possible. 

Cet « antiprogrès » est avant tout l'idéologie qui soutient le pouvoir 
des gens d’en bas, elle est de type bolchévique, stalinienne ou maoïste 
(de la Révolution culturelle). 

Je ne crois pas donner une image élitiste de mon travail, tout en 
reconnaissant que je peux donner à des gens « du dehors » l’image fausse 
d’une position élitiste face aux personnes qui ont à traverser des 
obstacles sociaux et surtout culturels pour parvenir à obtenir des 
résultats. 

Bien entendu l'analyse à mener doit montrer que la théorie 
naturaliste repose sur la volonté de revenir à la domination de la nature 
sur l’homme, ce qui est une des sources principales de la crise. Comme 
nous le savons bien en Europe, puisque c’est au cours de la crise actuelle 
que les Chinois ont dépassé les Américains. Quant à la défense d’un 
recrutement plus démocratique, elle a toujours fait partie de la culture 
universitaire. 

Je tiens ici à insérer un thème qui donne raison à nos adversaires et 
que je ne reprends pas. J’approuve les scientifiques quand ils critiquent 
les littéraires dont je suis et qui sous-estiment l’importance des méthodes 
de démonstration des chercheurs scientifiques. La crise actuelle est 
avant tout l'expression d’abord de l'insuffisance de formation 
scientifique des littéraires, dont les sociologues, ce qui ne m’empêche 
pas de maintenir la nécessité de raisonnements proprement 
sociologiques à côté des méthodes scientifiques des économistes. Ce qui 
signifie qu’il faut présenter l'interprétation que j'ai élaborée moi-même 
de la véritable nature de la crise culturelle de la société actuelle. 

Il faut savoir reconnaître la nécessité de l’usage des techniques 
informatiques, mais celles-ci se développent si vite qu’elles imposent de 
fortes contraintes. Je pense que l’idéologie antiprogrès ou naturaliste n’a 
rien à voir avec l’urgente conversion écologique de notre politique 
énergétique. Je regrette la faiblesse actuelle de la lutte contre les gaz à 
effet de serre, comme la faiblesse de la lutte contre le pétrole. Mais dans 
la période que nous traversons, le développement de l'idéologie 
antimoderniste est effectivement considérable au point qu’on comprend 
les socialistes qui ont cherché à se rallier les écologistes, comme s'ils 


appartenaient au même mouvement social qu’eux. Je donne au contraire 
une grande importance à la résistance d'Anne Hidalgo, maire de Paris, 
qui critique les confusions entretenues par l'idéologie écologiste. Je 
voudrais qu’elle ou un autre candidat proche de la gauche socialiste, 
impose sa capacité de décision aux pseudo-écologistes, dont la pensée 
est multiple et confuse, et surtout défende les travailleurs de 
l’automobile directement menacés sous l’autorité suprême d’Emmanuel 
Macron, seul président possible pour la France nouvelle. 

Pourquoi est-ce maintenant, au moment où nous entrons dans les 
sociétés que les sociologues ont définies par la communication que cette 
crise se place ? La réponse est simple : les sociétés industrielles sont 
encore encadrées par la raison, tandis que, quand ïl s’agit de 
communiquer et de faire circuler, donc d’accepter l’information, il faut 
non seulement de la raison, mais aussi s’appuyer sur certains 
sentiments ; il faut rendre l’information désirable et importante, il faut 
que le destinataire y trouve un intérêt, une curiosité, voire un plaisir. 
C'est pourquoi, dans mon précédent livre, je définis la société de la 
communication comme «le temps des femmes », alors que la société 
industrielle avait été au contraire une société d'hommes. Peut-être faut-il 
souligner aussi que la conception dominante des relations sexuelles 
donne un rôle important à l'émotion que provoquent la pénétration et 
l’éjaculation. Antonio Damasio nous convainc facilement que ce sont les 
sentiments qui jouent le rôle principal dans la communication, comme le 
prouvent les réactions affectives que les communicants cherchent à 
créer: il faut savoir vendre. Chacun comprend que nous nous 
rapprochons en ce moment du commerce, même si celui-ci souffre, et 
que nous nous éloignons de l’industrie. Quand je désigne les soins 
médicaux et l’enseignement comme les deux principaux services qui 
nous sont offerts dans notre société, nous reconnaissons aussitôt 
l’importance des sentiments qu’inspirent ces deux domaines d'activité. 
Nous reconnaissons même facilement que nous attachons une 
importance affective particulière à certaines de nos activités, mais aussi 
à tous les rapports avec la vie et la mort. Et surtout nous admettons 
facilement que le passage du monde de l'industrie —-et aussi de 
l’agriculture - au monde de la communication transforme très 
fondamentalement, non seulement nos rapports avec notre public mais 
aussi notre rapport à nous-mêmes. 

Moi qui ai été fier d’être considéré comme un « Braudel’s boy », un 


de ceux que Fernand Braudel a appelés à transformer avec lui la sixième 
section de l’École pratique des hautes études, qui est devenue plus tard 
l’École des hautes études en sciences sociales, je tiens à rappeler ici ma 
grande dette à l’égard de Georges Friedmann et de Fernand Braudel qui 
ont été eux-mêmes l’objet d'attaques à l’époque où le léninisme était 
triomphant. La formation d’un nouveau groupe d’économistes animés 
par Thomas Piketty et ses amis qui ont obtenu des chaires dans les 
meilleures universités américaines dont le MIT a montré la renaissance 
des sciences humaines en France. 

Le seul signal positif a été donné par le courageux appel de la maire 
de Paris qui a osé prendre ses distances avec l’antimodernisme et 
l’antihumanisme des « écologistes » qui détruisent la confiance en la 
science. Mais qui, en France, dans le monde de la recherche, n’a pas été 
blessé par la défaite de l’Institut Pasteur et de Sanofi ? De même en 
Europe et aux États-Unis, qui n’a pas été blessé par l'invasion du 
Capitole, siège des assemblées suprêmes de la démocratie américaine, le 
Sénat et la chambre des représentants ? Seule bonne nouvelle dans cette 
période difficile, le Premier ministre italien Conte, qui avait réussi à 
écarter du pouvoir le dangereux dirigeant de la Lega, devenue populiste 
et se rapprochant même de certains héritiers de Mussolini, devenue 
incapable de former une nouvelle majorité, a été obligé de céder sa 
place à Mario Draghi, le très remarquable ancien président de la Banque 
centrale européenne, ce qui nous laisse augurer d’un grand renforcement 
de la capacité d’action de l'Italie et donc de l’Union européenne. 

Comment pourrais-je ne pas voir dans tous les aspects positifs et 
négatifs de la crise européenne la difficile réaction de ce continent et en 
premier lieu de l’Allemagne et de la France pour lutter contre la 
politique imposée à l’Europe et à l'Occident à partir de 1979-1980 par 
Mme Thatcher, Premier ministre de Sa Majesté britannique, imitée 
quelques mois plus tard par le président Reagan aux États-Unis, 
d'augmentation des inégalités sociales et de rétablissement des 
privilèges du monde capitaliste ? Comment pourrais-je ne pas voir dans 
la perte de confiance de la population de l’Europe et des États-Unis, 
malgré de belles exceptions et surtout celle de l’Allemagne d’Angela 
Merkel, les difficultés du monde occidental à maintenir son rôle d’avant- 
garde de la modernité. Quand Le Monde donne à une de ses éditions le 
gros titre : « Crise sanitaire : la grande lassitude des Français », moi, 
sociologue, je comprends la gravité de cet aveu de la conscience 


d’impuissance qui s’est emparée de la population, en particulier de la 
jeunesse. Il faut donner la priorité à la lutte contre les gaz à effet de 
serre et contre les produits pétroliers. J'ajoute maintenant qu’il faut 
évidemment s'appuyer sur l'électricité nucléaire, sans laquelle nous 
n’aurions plus d'électricité. En un mot, il faut combattre les populismes 
des plus réactionnaires. 

Mais dans la lassitude actuelle des Français face à la crise, quelle est 
la responsabilité du gouvernement ? Je me risque à proposer une 
réponse mais avec prudence, et surtout en rappelant en premier lieu que 
j'ai soutenu Emmanuel Macron en 2017. Je pense qu'aucun pays ne peut 
faire face à la situation actuelle sans avoir le soutien d’une partie 
importante de sa population. Malgré ses efforts courageux au moment 
de la crise des Gilets jaunes, Emmanuel Macron n’a pas réussi à 
organiser le grand débat qu'il souhaïtait, et la population s’est sentie 
entraînée dans une logique de la répression qui frappe surtout des 
victimes de la situation économique, ce qui a tristement rapproché la 
France de l'exemple américain, celui de Donald Trump. Il me semble 
donc indispensable que le président Macron manifeste clairement sa 
sensibilité aux causes de cette lassitude. Plutôt que de mettre en cause le 
Président que je soutiens plus que jamais, je préfère, une fois encore, 
insister sur les causes durables et profondes de ce qui est la faiblesse par 
excellence de la société française, à savoir la faiblesse des acteurs 
sociaux, profondément divisés entre d’un côté ceux qui veulent défendre 
à la fois le monde des travailleurs et les principes de la démocratie et de 
l’autre ceux qui ont choisi au contraire de suivre le modèle totalitaire, 
qui a été créé en Union soviétique, puis dans la Chine populaire. Je ne 
sous-estime pas la difficulté qu’il y a à transformer cette situation qui 
nous a accompagnés pendant près d’un siècle, mais j’insiste sur les 
mauvais rapports de la population et de l’État, qui appelle des mesures 
et des réflexions portant sur tous les aspects fondamentaux du 
gouvernement de la France ; puisque c’est ce mode de gouvernement qui 
est, à mes yeux, le principal responsable de l’absence de confiance qui 
existe aujourd’hui entre l’État et les citoyens français. Il est en tout cas 
certain que la présence au ministère de l’Intérieur de Gérald Darmanin 
et les décisions qu'il y a prises accroissent considérablement l’absence de 
confiance qui existe entre la population française et son gouvernement. 
J’ajoute que l’accueil fait par le gouvernement aux conseils et aux 
propositions de la CFDT, maintenant premier syndicat du secteur privé, 


a montré les fortes résistances à toute transformation du mode de 
gouvernement de la France. 

J’ai dit pourquoi je ne peux pas accorder ma confiance à ceux qu’on 
appelle les écologistes parce qu'ils ne mènent pas la lutte contre la crise 
climatique, qui est la menace essentielle, c’est pourquoi je maintiens 
mon appui à Emmanuel Macron qui est le seul qui puisse arrêter Éric 
Zemmour. J’accorde une grande considération au geste important que 
vient de faire le président Macron, c’est-à-dire, le refus, dans la situation 
actuelle, d’une nouvelle période de confinement malgré les arguments 
assurément sérieux, utilisés par les partisans, surtout médicaux, d’une 
telle forme de lutte contre la pandémie. Ce n’est certes pas en moins 
d’un an que la véritable rupture qui existe entre le gouvernement et la 
population peut être comblée ; mais c’est en effet en un an que l’actuel 
président peut convaincre la population de sa connaissance non 
seulement des difficultés de sa situation, mais des risques que court la 
société elle-même. Plus de la moitié de la population est aujourd’hui 
menacée par les conséquences économiques de la pandémie, ce qui 
impose à un gouvernant de prendre des mesures importantes en faveur 
des populations les plus directement touchées et menacées, parmi 
lesquelles il est indispensable de citer les étudiants, qui vivent en ce 
moment des années décisives, qui leur permettront de s’intégrer dans la 
gestion de la nouvelle société de communication. Ce n’est certes pas en 
quelques mois que la situation peut être transformée, comme elle doit 
l’être, mais c’est bien pendant ces mois de campagne électorale que le 
gouvernement doit donner des signes clairs de sa conscience des dangers 
de la situation actuelle en prenant des mesures concrètes et massives de 
lutte contre la crise climatique. Il faut combattre dès maintenant la 
menace d’une catastrophe écologique et manifester notre conscience de 
la nécessité de mettre fin à la rupture qui s’est établie entre le 
gouvernement et la population menacée par la montée des 
températures. Rien ne peut nous assurer, mais il faut que les résultats de 
l'élection présidentielle et parlementaire puissent être interprétés 
comme des encouragements à une profonde réforme des objectifs et des 
méthodes de gouvernement sous la direction du président Macron. Je ne 
crois pas excessif de souligner la gravité de la situation actuelle : l’entrée 
de la France dans le nouveau monde économique et social n’est pas 
assurée. Ceux qui ne sont pas convaincus des dangers que comporte 
l’actuelle situation prennent de graves responsabilités. 


Enfin je ne trouve, comme la plupart d’entre nous, aucune présence 
proche, aucune parole amicale dans mon environnement car je n’ai plus 
d’environnement. Ce qui est avant tout de ma faute. Mais aussi je suis, et 
même je me suis isolé; on n’entend pas ma voix dans cette foule où 
parlent à si haute voix les destructeurs et les contempteurs de notre 
civilisation, dans cette foule de ceux qui philosophent au lieu de 
travailler et qui remplissent les pages des gazettes. Le Prince n’est pas 
coupable, mais il ne parle avec personne ; il prend seulement la parole 
devant des salles vides. Le peuple est las, fatigué, il perd confiance et le 
jour où un grand nombre de gens découvrira qu’ils ont perdu leur 
travail, j'ai peur qu'apparaissent les fameuses émeutes que nous venons 
de voir tout près de nous et qui évoquent en moi le souvenir de la 
Commune de Paris de 1871. Comme disent les gens dans la rue : tout 
cela risque de mal tourner. Ce n’est pas certain mais c’est dans l’air et la 
ville qui a vu la grande grève des fonctionnaires et même celle des 
soignants en 2019 pourrait bien voir des manifestations moins 
pacifiques. Le gouvernement le sait bien et hésite à serrer la vis. Mais si 
le vaccin étranger manque et si une personne haut placée dit une phrase 
maladroite -ce qui n’est pas impossible - la violence, et surtout la 
violence officielle, peut se déchaîner. Qu’avaient-ils fait de mal ces 
réfugiés de la place de la République que la police poursuivait comme 
des porteurs de virus ? Rien n’a bien fonctionné dans ce pays qui fut 
l'inventeur des vaccins avec Pasteur et qui a perdu la capacité de les 
fabriquer. Heureusement la violence de Zemmour nous apprend la 
sagesse. 

Concernant la Terre, nous sommes clairement devant une menace 
écologique grave et qu’il est facile d'identifier : nous sommes menacés 
d’un réchauffement dangereux de la Terre. Nous savons déjà qu’une 
élévation de 1,5 °C entraîne des conséquences lourdes à supporter pour 
certaines populations et nous devons faire des efforts importants pour ne 
pas dépasser cette limite, nous savons aussi qu’une augmentation 
moyenne de 2°C nous conduit à des situations très difficiles. Notre 
connaissance des faits est devenue assez grande pour que nos 
gouvernements puissent considérer que c’est une menace majeure. Mais 
face à une telle menace, il est difficile de définir les mesures à prendre. 
De plus, notre prise de conscience est tout à fait récente, et certains 
pays, parmi lesquels les États-Unis, le Royaume-Uni et le Brésil, tous 
fortement peuplés, ont refusé d'écouter les scientifiques du GIEC et 


payent déjà très lourdement, en vies humaines, les conséquences de leur 
irresponsabilité. Nous sommes tous tentés de nous accuser les uns les 
autres: on attaque évidemment les riches qui sont les grands 
consommateurs, mais dans certains pays on peut accuser des méthodes 
de production et de consommation traditionnelles et peu efficaces. Les 
accusations se multiplient et on peut en arriver à incriminer 
l’autoritarisme ou les conduites des chefs, qu’ils soient dirigeants 
économiques, scientifiques ou même militaires. Et nous constatons, par 
exemple en Europe, que nous ne parvenons pas à contrôler et à dominer 
certaines formes de consommation ou à respecter des quotas autorisés. 
Nous pouvons même facilement imaginer ce que serait notre 
consommation si nous respections les privilèges de certaines catégories 
supérieures. 

En ce moment même en France, nous découvrons qu’un nombre 
extrêmement élevé d’enfants sont victimes d’inceste, peut-être un sur 
dix. Mais il est très difficile d’intervenir sur les comportements à 
l’intérieur des familles et il est facile d'imaginer qu’on fasse porter la 
responsabilité, de la conduite considérée comme dangereuse par telle ou 
telle catégorie sociale, d’autant que nos contemporains sont en général 
très hostiles à l’intervention des États dans les problèmes de la vie privée 
et supportent de plus en plus mal les mesures autoritaires de l’État sur la 
vie des enfants. 

Nous vivons en ce moment de très violentes réactions hostiles aux 
relations imposées par des adultes à des adolescents ou à des enfants, 
alors que nous savons que ces comportements sont extrêmement 
fréquents et que l'intolérance peut s'étendre très rapidement à des 
conduites qui avaient été jusque-là plus facilement tolérées. En France 
par exemple, de vastes publics ont été informés de conduites considérées 
par beaucoup comme inacceptables. Faut-il brusquement traiter certains 
types de relations sexuelles dans la famille ou dans des milieux 
professionnels comme beaucoup plus graves que dans le passé ? Ce qui 
hier était presque toléré par certains doit être considéré aujourd’hui 
comme la crise de l’ancien ordre naturel, celui qui a imposé la 
domination masculine. Je m'étonne de la faiblesse des mouvements de 
libération des femmes en France et de la grande puissance de l’extrême 
droite. Nous devons étendre nos libertés et remplacer l’ancien ordre 
prémoderne au profit du respect des lois. 

Nous reconnaissons facilement que dans de nombreux cas un 


individu, souvent masculin, atteint un niveau de compétence 
professionnelle que les autres membres du groupe n’ont pas. Le cas 
inverse est aussi fréquent : un patron « vieillissant » qui a perdu une 
partie de sa capacité d'initiative doit remettre une partie de ses 
responsabilités et de ses avantages à deux ou trois personnes qui seront 
souvent maintenant des femmes et qui auront la responsabilité réelle des 
activités d’une entreprise, d’un laboratoire ou d’une production 
artistique. Il existe peut-être autant de conflits qui sont des mouvements 
sociaux que d’autres qui sont des antimouvements sociaux et la violence 
est aussi souvent exercée de manière « injuste » que de manière « juste ». 
Dans le cas le plus extrême, celui des relations sexuelles, le caractère 
très intime des situations devrait conduire à chercher des transactions 
très variées, étant donné que les liens familiaux ont aujourd’hui une 
force et des significations profondément transformées, étant donné en 
particulier l'importance des familles multiculturelles d’une part et le 
caractère très variable des appartenances culturelles, d’autre part. 


Le vide des antimodernistes 


Il n’y a apparemment pas de vide. On soigne les malades dans les 
hôpitaux et ailleurs ; des chercheurs en général isolés, inconnus mais 
attachés à de grandes hypothèses ont trouvé le chemin vers de nouvelles 
règles et ont pour certains d’entre eux obtenu l’appui d’un riche 
laboratoire. Isolés, abandonnés à eux-mêmes, des efforts de solidarité 
réussissent à rendre supportable la disparition pour beaucoup de la vie 
sociale, des relations, des affections. Quelques-uns trouvent des moyens 
conformes ou non conformes aux lois et aux coutumes de reconstruire 
des réponses individuelles et non égoïstes à leurs besoins individuels et 
même, isolés, rejetés ou tolérés, quelques esprits consacrent tout leur 
temps de jour et souvent aussi de nuit à reconstruire une vision de 
l’homme et de la femme réels, c’est-à-dire sociaux, en cherchant à 
mobiliser le travail de toute leur vie pour trouver quelques idées 
fondamentales et convaincantes à partir desquelles ils commencent à 
mettre ensemble des propositions, des sensibilités qui puissent 
contribuer à remplacer le vide actuel par une extraordinaire ouverture 
que nous avons connue, chez Simone Veil ou Christiane Taubira. Peut- 


être certains parviendront-ils à faire entendre leur parole, même sans 
mettre leur espoir et leur travail au service d’un projet libérateur comme 
à celui d’une expérience vécue. 

La violence, l’enfermement, les doutes et l’indifférence ont remplacé 
l’esprit de libération. Ce livre sera peut-être le dernier que j'écris pour 
une simple question d’âge mais aussi à cause de la décomposition de 
l’esprit de création et de libération que je recherche. 

Ce qui est nouveau dans la situation présente est que le discours qui 
s'oppose à la modernité est d’une absolue antimodernité. Ce n’est plus 
un discours de modernité critique comme l'ont été tant de discours, 
parfois remarquables, inspirés par le marxisme ou d’autres formes de 
pensée critique. C’est un discours radicalement antimoderne : il ne 
condamne pas les excès ou les déviations de la modernité, mais la 
modernité elle-même. Tel est le message des populismes. Il exige qu’on 
en finisse avec la domination de l’homme sur la nature et que l’on en 
revienne à la soumission de l’homme à la nature. Pessimisme radical qui 
s’appuie sur de fortes émotions ou même des raisons scientifiques pour 
arrêter le développement, la modernité, renverser la vapeur et nous 
enjoindre de chercher à faire vivre des multitudes d’êtres humains sur ce 
monde qui avait été construit, avant le xixe siècle, pour faire vivre un 
milliard d’êtres humains ou même deux, si on acceptait qu’une grande 
partie d’entre eux -—le tiers monde- vive dans la misère et la 
dépendance. Il faut tourner le dos à la réalité, disent-ils : mais que faites- 
vous ? pour faire vivre l’ensemble de ceux qui sont vivants et dont une 
bonne partie ont augmenté considérablement leur consommation, et 
surtout leur production, au cours du dernier demi-siècle ? Il est vrai que 
ces « écologistes » 100 % antimodernes ne sont pas très nombreux -— tant 
leurs affirmations sont absurdes, car le but des candidats extrêmes est de 
créer non la conviction, mais l’intimidation et la sidération. Leurs 
discours se heurtent si brutalement à la réalité qu’ils se contentent de 
nous réduire au silence en nous annonçant que c’est maintenant, à partir 
de 2050, que la situation va devenir invivable. Ils ne nous annoncent pas 
qu'on peut réduire la production de gaz à effet de serre et même 
supprimer en quelques décennies la moitié de la consommation de 
produits pétroliers. Ils concentrent d’ailleurs leurs principales attaques 
sur l’énergie nucléaire dont les inconvénients, assurément très réels, 
surtout pour le stockage de longue durée des matériaux usés qui 
comporte des risques importants. Les philosophes écologistes les plus 


extrêmes ne nous proposent rien. Ils se contentent d'employer un 
discours philosophique d’intimidation ou l’appel à des sources nouvelles 
d'énergie, hier éoliennes ou aujourd’hui solaires, qui ou bien ne peuvent 
être qu’une partie de la solution ou même n’apportent aucune solution, 
puisqu'ils savent que leurs raisonnements ne sont que des discours qui 
cherchent seulement à leur permettre de continuer à émettre de purs 
exposés idéologiques. Depuis que la Covid-19 nous frappe et a déjà tué 
des millions de victimes, on ne parle presque plus de la grande crise 
climatique qui menace notre existence et créera à court terme des 
catastrophes insurmontables. C’est que ces discours sur la fin du monde 
des collapsologues ont pour seul objectif réel de créer un effet de 
sidération et donc d'empêcher toute forme d’action réelle de se 
développer. 

Sont-ils au service de grandes puissances jalouses qui disposent 
encore d’espaces disponibles, comme le Canada ou la Russie européo- 
asiatique ? Non, n'allez pas chercher aussi loin. Ils ne veulent que 
congeler et rendre inutiles les politiques, nous désaxer et empêcher 
même nos débats en limitant leurs propres discours à l’annonce vague 
de la fin du monde. 

La seule réponse qu'il faut apporter à un discours qui n’est que 
discours, c’est un discours-action, c’est-à-dire la liaison du discours et de 
l’action politique qui nous débarrasse des individus les plus dangereux, 
ceux qui ont accès à la violence politique. Celui qui apportera ce 
discours-action pourrait gagner la prochaine élection présidentielle. 

Il n’y a pas grand-chose en commun entre les inquiétudes et les 
propositions des scientifiques du GIEC et les discours terrorisants des 
philosophes qui transforment des attitudes rationnelles en discours 
angoissants mais privés de toute référence à la réalité du monde actuel. 

Permettez-moi de jouer un instant à l’échange de discours 
terrorisants. L'exercice n’est pas inutile car il nous permet de découvrir 
le but réel de ces discours. Il s’agit toujours d’aller le plus loin possible 
dans la rupture avec la réalité et surtout dans la dénonciation de toutes 
les formes d'intervention et d’action. Il s’agit de rendre toutes les formes 
d’action possible totalement impuissantes à réaliser le renversement 
total, la rupture absolue avec la « modernité » sous toutes ses formes et à 
tous les degrés d’intensité. On n’est écouté que si on annonce que le 
niveau des océans va s'élever rapidement de 100 mètres et que cela va 
laisser des centaines de millions d’êtres humains sans abri et donc 


impuissants. 

L'ancien radicalisme politique est débordé par un radicalisme 
philosophique dystopique, dénonçant des catastrophes imminentes qui 
n’ont aucune possibilité d’entraîner des décisions efficaces, étant donné 
que nous vivons bien davantage aujourd’hui de ce que nous créons et 
transformons plutôt que des ressources naturelles non transformées. 

Comment pourrons-nous arriver à une autre conclusion ? Je pense 
que la seule réponse rationnelle à ces discours proprement délirants, et 
qui ne prennent qu’un appui désinvolte sur les discours scientifiques, est 
celle précisément des discours scientifiques. À partir de cette 
constatation, l'important est de savoir par quoi remplacer ces discours 
catastrophistes. Peut-être la sagesse est-elle de les conserver comme des 
témoignages de l’importance de ces dystopies dans la vie sociale. 

Mais la réponse réelle est tout autre, pour tous, y compris pour les 
philosophes antimodernes : c’est l’action, c’est-à-dire l’intervention d’une 
part au niveau des idées, ce qu’on appelle l'éducation, et d’autre part au 
niveau des pratiques, ce qu’on appelle l’économie au sens le plus général 
de ce terme, et qui se porte plutôt bien, même en France. Ce qui est le 
plus important, c’est l’action, c’est-à-dire la politique, l’action réelle, c’est 
aussi elle qui est si malade aujourd’hui, parce que nous sortons de la 
société industrielle et donc de la représentation du monde qui lui 
correspond. Sans diminuer l’importance de l’action économique il faut 
reconstituer l’action politique dont le but est de créer des acteurs 
capables et désireux d’avancer. La création de tels acteurs est 
impossible, si on croit que le monde est dirigé seulement par la volonté 
de profit et de pouvoir des plus riches et des plus puissants. 

Mais le moment est venu de parler concrètement. 

Notre monde est occupé par deux grands projets de domination : le 
projet bolchévique, qui, après avoir connu de grands succès en Union 
soviétique, connaît aujourd’hui des progrès plus grands encore en Chine 
populaire, qui est une dictature totalitaire, ce qui n’a rien à voir avec le 
pouvoir de la science, mais avec le pouvoir de la répression. 

L'autre projet de domination est totalitaire, il repose sur l'identité 
d’un peuple. Discours qui nous est bien connu par le nazisme et au nom 
duquel celui-ci a mis à mort des millions de juifs. Aujourd’hui c’est au 
nom des droits absolus d’une parole divine ou tout aussi bien de 
jugements pseudoscientifiques sur le corps des êtres humains, donc au 
nom d’absolus nationaux ou religieux, que se développent de nouvelles 


dictatures totalitaires. Quand un islamiste fanatique assassine un homme 
ou une femme qui défend la liberté d’expression, c’est le discours qu’il 
tient. Mais c’est aussi le discours que tiennent l’ex-président Trump ou 
les militants les plus radicaux du Rassemblement national. Ce sont ces 
militants qui ont besoin de discours antimodernes. 

Ce qui n'empêche pas ces radicaux d’avoir recours à des scientifiques 
modernistes, pour un certain nombre de raisons dont la plus importante 
est la soumission au pouvoir établi. 

Mais la variante d’antimodernité absolue que nous connaissons dans 
nos pays vient des personnages qui peuvent être de bons écrivains ou 
d’excellents orateurs ou même des philosophes érudits, mais que je me 
réserve le droit d’appeler des « antisociologues », ce qui leur fera plaisir, 
puisqu'ils comprennent facilement que la sociologie est l'étude des 
sociétés modernes et donc est incompatible aujourd’hui avec le rejet 
total de la modernité. 

L'hypothèse que je retiens plus volontiers est que la sortie de la 
société industrielle ou sa décomposition ont créé un tel écroulement 
social mais aussi philosophique qu’un certain nombre ont subi dans la 
vie nationale de très fortes expériences personnelles de pensée et 
d’action totalitaires, le cas le plus fréquent en France étant 
probablement celui des anciens bolchéviques colonisés et dominés, ce 
qui n'empêche personne d’avoir été aussi le contraire, c’est-à-dire un 
militant ouvrier ou de jeunesse. Je reconnais, et avec le plus grand 
intérêt, que la crise actuelle a privé de possibilité d’action, et même de 
pensée, un grand nombre parmi nous, et en particulier parmi les 
étudiants que je considère comme de véritables victimes de cette 
situation. L'Union européenne, même quand elle n’est pas social- 
démocrate, a des régimes qui se caractérisent par de bonnes relations 
entre la population et les gouvernements; c’est donc, selon mon 
hypothèse générale, une région où la population a une forte capacité 
d’action autonome et réformatrice. La forte évolution de l’Allemagne en 
faveur de l'intégration politique de l’Europe, rendue spectaculaire par 
l’endettement mutualisé de l’Europe, affaiblit l’opposition des illiberals. 
On peut même penser que les difficultés de l’Allemagne lors de son 
deuxième confinement l’ont rendue moins arrogante, ce qui me permet 
de renforcer encore mon jugement extrêmement favorable sur 
l’Allemagne d’Angela Merkel. 

C’est aussi un facteur d’affaiblissement de l’anti-modernisme. À plus 


long terme l’adhésion de la population à l’endettement du pays devrait 
être favorable à un nouveau renforcement de l’idée européenne, même 
en France, facilitée aussi par l’agressivité de la Turquie en la personne 
de son président Erdogan à l’égard d’Emmanuel Macron et de la France. 

Je considère le rôle d’Emmanuel Macron au niveau européen, et 
donc dans la politique internationale, comme un élément important de 
sa candidature à un nouveau quinquennat, sans que cela enlève son 
poids à un argument opposé : la nécessité, surtout dans une situation 
difficile, d’un appui populaire à un chef de gouvernement ; ce qui peut 
donner un grand avantage à la maire de Paris pour des responsabilités 
importantes, à condition de renforcer son intention de se libérer de 
l'influence des populistes antimodernistes, ce qui me satisfait, surtout 
quand il s’agit de réduire l'influence des candidats faussement 
écologistes. Mais je tiens à laisser la priorité à ma première remarque, à 
l’importance de la bonne relation d’un gouvernement avec sa population 
pour accroître sa capacité d'initiative et de réforme de sa politique ; 
comme nous l’a démontré si fortement l’exemple de la Suède, dont le 
gouvernement social-démocrate fut longtemps la démonstration la plus 
convaincante de mon hypothèse. 

Mais l’opposition populaire à Emmanuel Macron a été vivement 
renforcée par le comportement inacceptable de la police, place de la 
République et ailleurs, si bien que je ne cache pas mon désir d’une 
remontée de la gauche socialiste et vraiment écologiste au moment de 
l'élection parlementaire, alors que je ne place pas ma confiance, y 
compris pour d’autres raisons que celles que je viens d’évoquer, dans le 
monde des écologistes antimodernes. Je ne m'inquiète pas de leurs 
succès régionaux et je les trouve même encourageants dans certaines 
grandes métropoles, mais leurs positions sont trop « molles », trop 
faibles et par conséquent dans l'incapacité de mener des actions 
proprement écologistes contre la crise climatique. Pour résoudre les 
problèmes — par la lutte contre la pollution carbonée et la réduction du 
rôle de l'État- j'ai besoin d'appuyer aussi une candidature 
complémentaire de celle d’'Emmanuel Macron et favorable à une plus 
grande autonomie des acteurs sociaux. 


Note complémentaire, vendredi 29 janvier 


2021 


Il faut remonter le moral des Français pour qu’ils se comportent de 
manière responsable, ce qui peut englober aussi la capacité de protester 
ou de manifester son désaccord. Et je suis convaincu que c’est ce 
chemin-là qu’il faut suivre : je pense surtout à ce que tant d’entre nous 
subissent et je dis ma confiance en ceux et celles qui ont conscience de 
l'intérêt général. On ne peut pas se tromper sur l’interprétation de cette 
décision, alors même que j’ai aussitôt entendu des journalistes de France 
Inter (qui sont en effet très intelligents) faire des commentaires 
destructeurs sur le fait que le Président se réserve la possibilité de 
décider du confinement si les Français ne se comportent pas de manière 
intelligente. Car c’est avec ce genre de raisonnement qu’on transforme 
un peuple de citoyens libres en une foule de va-nu-pieds cherchant à 
sauver quelques petits avantages. 

Je suis reconnaissant au Président d’avoir proclamé sa confiance 
dans les Français, et plus encore de leur avoir parlé respectueusement, 
comme à des soldats qui montent au front. Et c’est pourquoi j’ai tenu à 
placer ma réaction directement dans le texte que j’élabore, que je réécris 
en ce moment et dans lequel je me place en effet du point de vue de 
mon analyse sociologique que je crois non seulement juste mais 
importante, dans le moment actuel de la crise. 

Le point de vue que j’adopte, c’est le mien propre, avec ma 
sociologie personnelle. Mais je crois à l’importance de son intervention 
au sommet de la crise de la société française. 


Pour redonner liberté et créativité 
à la société française 


La démocratie se définit avant tout par le contrôle et la 
transformation de l’État par les citoyens eux-mêmes. C’est ce que font, et 
le mieux quand ils sont puissants, les mouvements sociaux de citoyens, 
de travailleurs et de défenseurs des droits humains. Il faut en effet oser 
reconnaître la nécessité de cette alliance et donc de ses deux 
composantes. Sans les mouvements sociaux, la société ne peut pas 
avancer, mais sans les défenseurs des droits de l’homme qui font 


progresser ces droits, la liberté ne devient pas pratique. Je ne cesse d’y 
revenir : la liberté et l’égalité sont inséparables. Sans liberté, les droits 
de l’homme ne sont pas défendus ; sans égalité, la justice ne protège pas 
les faibles. Égalité et liberté se complètent, même si elles s'opposent 
l’une à l’autre. Il me paraît nécessaire d’ajouter : qu’il faut descendre de 
ces droits universels jusque dans la vie individuelle de chacun et de 
chacune d’entre nous. C’est l’ensemble de ces trois droits (liberté, égalité, 
dignité) qui constitue la démocratie. 

Je dois compléter maintenant mon argumentation, en apprenant à 
reconnaître les dangers que font courir à la démocratie toutes les forces 
antidémocratiques qui se développent à l’ombre de tous les pouvoirs. 

Il faut d’abord répéter que les États cherchent constamment à ne pas 
respecter les droits des citoyens. Il faut être plus attentif encore à toutes 
les formes de dégradation qui menacent constamment la démocratie 
dans la vie sociale. La plus grave est celle qui transfère le pouvoir réel 
des citoyens aux partis et dont la forme la plus extrême est la conception 
anglaise qui, pour ne pas reconnaître la souveraineté populaire, a donné 
la souveraineté au Parlement. De toute évidence les régimes à parti 
unique sont les plus antidémocratiques. Maïs nous savons presque aussi 
clairement que si l’exercice du pouvoir est limité à une catégorie, que ce 
soient les hommes, les riches, les membres d’une ethnie ou d’une 
religion, la démocratie est impossible. La souveraineté populaire est un 
synonyme de la démocratie. Mais c’est aussi la mobilité sociale qui doit 
être identifiée à la démocratie, puisqu'elle permet au plus grand nombre 
de s'élever dans les responsabilités et les élections populaires. Il faut 
aussi protéger les droits de l’élection et ne la remplacer, ni par le tirage 
au sort, ni par le référendum qui sont beaucoup plus manipulables. 
L'essentiel est ailleurs : il est dans la démocratisation des principaux 
aspects de l’organisation sociale et en particulier de ce que j’ai appelé les 
« services », dont le peuple doit pouvoir décider pour que leur 
fonctionnement soit satisfaisant. Ce sont les citoyens directement 
concernés qui doivent prendre les décisions qui affectent le plus leur 
existence. Je trouve même étrange que les écoles et les universités ne 
soient pas gérées, non pas certes uniquement par les enseignants et les 
enseignés, mais d’abord par eux, ainsi que par les représentants des 
collectivités locales, régionales ou nationales. J’ajoute la très grande 
importance qu’il faut donner, non pas seulement aux droits des citoyens, 
mais à la protection des étrangers et, bien entendu, c’est aux citoyens 


qu’il faut confier les droits des territoires, c’est- à-dire des rapports des 
États avec les pouvoirs locaux et régionaux. Le pouvoir de l’État doit 
toujours être limité par des mécanismes d’autogestion. 

Le point de départ de la nouvelle organisation territoriale est sa 
mondialisation, c’est-à-dire la nécessité de relier la plus grande partie de 
la population du monde aux grandes cités mondiales où s’accumulent les 
réseaux d’information et de communication. C’est une très grande 
faiblesse de la société française, puisqu'elle ne possède sur son territoire 
que deux « villes mondiales » : Paris et Lyon ; alors qu’une très grande 
majorité de la population allemande est mise en contact avec l’ensemble 
des circuits de communication mondiaux par un nombre élevé (huit) de 
villes mondiales. Il est même dommageable que nous ayons perdu 
récemment deux villes mondiales puisqu'elles étaient quatre, Marseille 
et Lille ayant disparu de ce tableau, Marseille à cause de son rôle de 
ville coloniale et Lille, ce qui est plus regrettable encore, puisque c’est 
une ville aussi proche de Londres et de Bruxelles que de Paris. J’attache 
beaucoup d'importance au fait que toutes les régions doivent posséder 
sur leur territoire une ville mondiale. Mais étant donné le vide relatif de 
grandes parties du territoire, il n’y a pas d’inconvénient à accepter que 
deux régions soient rattachées à la même ville mondiale ; c’est déjà la 
situation actuelle. L'importance des villes mondiales n’est pas seulement 
dans les possibilités de communication qu’elles offrent ; c’est aussi et 
surtout qu’elles doivent avoir la possibilité de prendre des décisions à un 
niveau aussi élevé que possible, dans de nombreux domaines. Je 
souhaiterais même qu'elles aient de larges pouvoirs dans l’enseignement, 
et je ne pense pas ici aux universités dont il me semble évident qu’elles 
doivent être autonomes. Les régions pourraient, par exemple, gérer avec 
une large autonomie les relations de la France et certaines régions du 
monde. J’ai été très heureux des responsabilités prises par Toulouse dans 
les rapports avec le monde hispanique et évidemment du rôle européen 
de Strasbourg. Mais beaucoup plus profondément, je souhaite que ces 
grandes capitales régionales aient surtout une plus forte autonomie 
quant à la pédagogie et à la conception générale de l’enseignement. Je 
trouve indispensable qu'au moins une ville mondiale française soit un 
centre internationalement reconnu des études sur les grandes religions 
ou sur des époques historiques. J’ai déjà dit le jugement très favorable 
que je porte sur le système allemand des Länder. En France l’importance 
des régions n’est pas encore reconnue. L’unité républicaine doit certes 


être maintenue, mais parce que l’unité française doit s’appliquer à notre 
conception des droits fondamentaux. Le monde n’est pas fait que de 
nous; et la diversité dans le temps et dans l’espace appelle une 
adaptation à « l’autre » qui doit être aussi importante que le souci de 
l’universel. Le monde n’est plus dominé par l’Europe, et notre 
connaissance des grandes civilisations mondiales (y compris de leurs 
langues et de leurs traditions culturelles) est indispensable pour ne pas 
risquer une ignorance coupable des réalités du monde où nous vivons. 

Mais surtout, je veux répéter mon souhait très vif que chaque grande 
région dispose de ce que je considère comme l'institution indispensable 
dans le monde actuel, une research university ; comme il fallait un siècle 
plus tôt posséder une grande entreprise de transport en particulier 
automobile et comme il fallait au xixe siècle une ou plusieurs grandes 
banques commerciales pour pouvoir participer à la vie du monde tel 
qu’il existait. Je considère que ce problème a une importance capitale et 
ce que nous venons de vivre dans le domaine fondamental de la 
médecine et de la biologie vient de nous démontrer la gravité de notre 
chute. 

Qu'il me soit permis de défendre ici une idée qui a pour moi une 
importance particulière, peut-être parce que j'ai reçu une formation 
comme historien, mais je suis convaincu que la connaissance historique 
et philosophique des grandes cultures est et sera de plus en plus 
indispensable dans l’avenir. Certes nous sortons de sociétés industrielles 
mondialisées, mais la mondialisation ne fait que commencer, et c’est de 
plus en plus l’état des rapports entre des cultures plus que des États qui 
commandera les problèmes fondamentaux du monde. La France a vécu 
trop longtemps avec l’idée absurde que les religions laisseraient la place 
à la domination de la raison pour qu’il soit urgent de nous apercevoir 
que chaque grande culture, qu’elle soit religieuse, étatique ou 
industrielle porte en elle tous les problèmes de la modernité. Je suis sûr 
de ne pas me tromper en prévoyant que les affrontements, mais aussi les 
communications entre les grandes formes de la vie religieuse et celles de 
la vie politique vont être de plus en plus au cœur de la vie de la plupart 
des habitants du monde, ce qui n’enlève assurément rien à mon 
attachement à toutes les formes d’universalisme. 

Ce qui veut dire que nous entrons, en ce moment même, dans un 
monde dont le problème central est d'établir des relations aussi fortes 
que possibles entre les deux caractéristiques du monde que nous avons 


commencé à construire : d’un côté l’appel à des universels et de l’autre 
la reconnaissance des différences. 

Peut-être aurais-je dû aborder ce problème dès l'introduction de ce 
livre, mais les problèmes posés sont si complexes et si importants que je 
demande la permission de les mentionner au moment où je m’approche 
de sa fin. Dans un autre ouvrage j’ai défendu l’idée d’un universalisme 
multiculturel, l’idée qu’il y a une seule maison mais que cette maison est 
habitée comme la plupart de nos villes actuelles, par une grande variété 
d'individus, de familles, de langues, de cultures et d’activités. Le thème 
de la communication ne serait pas aussi important pour nous tous 
aujourd’hui, si nous ne reconnaissions pas en même temps l’importance 
de la réflexion que nous devons mener pour combiner le thème 
fondamental de l’universalisme, sur lequel repose avant tout l’idée des 
droits humains fondamentaux, et de la diversité des cultures. Cette 
association d’universalisme et de diversité est tellement centrale pour 
moi que je rejette toute tentative concluant en faveur de l’unité contre la 
diversité ou pour la diversité contre l’unité. Ceci en commençant par la 
reconnaissance fondamentale, non seulement des différences entre les 
hommes et les femmes, mais probablement même sur ce que 
j'appellerais volontiers la diversité des genres, en faisant de ceux-ci des 
constructions culturelles et non pas des catégories entièrement 
étrangères les unes aux autres. J'aimerais même me donner comme 
responsabilité particulière de poursuivre l’idée que la sociologie, celle de 
la communication entre les individus, les catégories sociales et surtout 
les cultures, a comme objectif central l’autonomie des acteurs sociaux. 


La crise de la représentation politique 


L'époque industrielle a créé et pratiqué la représentation politique, 
en attachant une importance particulière aux groupes sociaux liés à 
l’activité industrielle : les porteurs de capitaux et les ouvriers industriels. 
Les idées de droite et de gauche sont l’incarnation la plus directe de 
cette politique représentative, donc d’une conception objectiviste, 
économique et sociale, de la politique. Ceci n’est pas vraiment 
transformé par la dégradation de la société industrielle. L'opposition des 
gros et des petits, du popolo minuto et du popolo grosso, est une 


expression rudimentaire et donc fragile des conflits politiques de la 
nouvelle société, et les mouvements populistes sont aussi mis souvent au 
service d’ambitions ou d’aventures personnelles, ce qui brise, parfois 
complètement, leur rapport de représentation entre dirigeants et 
électeurs. 

Il est donc difficile de savoir dès maintenant ce que devient la 
représentation politique. L'idée la plus intéressante, pour un pays 
comme la France, a été l’expression créée par Jérôme Fourquet de 
l’«archipelisation de la société», c’est-à-dire l'accumulation de 
représentations communautaires de moins en moins reliées entre elles. 
Déjà le parti socialiste et même le parti créé par Emmanuel Macron sont 
plutôt des accumulations de communautés que des partis, puisqu'on 
parle communément d’une droite et d’une gauche à l’intérieur de chaque 
parti. Le fait opposé est celui de la représentation directe de 
communautés politiques et religieuses, ce qui est une situation commune 
en Afrique. Le cas extrême est celui des mouvements que je nomme 
« antimouvements sociaux» dont l’exemple principal est celui des 
mouvements jihadistes comme Al-Qaïda ou Daech, mais il n’est pas 
vraiment question ici de représentation car la logique dominante est 
celle du conflit ; ce sont donc des mouvements du type militaire ou 
révolutionnaire. C’est ce qui me fait penser que ce modèle du conflit et 
de la rupture totale correspond mieux à la situation actuelle. Entre ce 
que j'appelle le « camp des droits » et le « camp des identités », il s’agit 
avant tout d’un conflit, et même souvent d’une volonté de guerre. Si 
beaucoup de pays n’ont pas de système politique stable, je fais 
l’hypothèse que leur logique dominante est celle du conflit plutôt que de 
la représentation. La politique internationale et même nationale est faite 
de conflits plus que d’alliances ou que d’un suivi plus ou moins continu 
allant d’une extrémité à l’autre. 

Il est important de dire qu’une opposition politique qui repose sur un 
conflit fondamental suit une logique guerrière, comme une série 
d'incidents ou d’attaques, plutôt qu’un front d’oppositions plus ou moins 
stables. Cette hypothèse générale conduit à insister sur l’opposition de 
ces conflits sociaux proprement dits, et ceux qui sont liés à des 
circonstances particulières. C’est à partir de ce modèle général qu’il faut 
insister sur un second type de vie politique, aussi bien nationale 
qu'’internationale : la personnalisation des rapports politiques. C’est-à- 
dire aussi bien des liens avec des personnes que la transformation 


souvent très forte de différentes tendances en conflits, ce qui est encore 
plus loin des rapports interpersonnels. L’accumulation de ces éléments 
d’analyse conduit vers une tendance générale à la personnalisation des 
rapports et des conflits et au mélange des conflits guerriers avec des 
manifestations liées à des circonstances particulières. 

Ma conclusion est que ce modèle, qui semble d’abord correspondre 
aux acteurs qui défendent des identités plutôt que des droits, tend à 
prendre une importance dominante dans toutes les circonstances, 
comme c'était si souvent le cas à l’époque où dominaient les États 
nationaux qui étaient déterminés par la nature de leurs conflits, qui 
étaient instables parce que dirigés par des personnalités très 
individuelles, des chefs militaires ou des princes. Ici encore comment ne 
pas être impressionné par l’opposition extrême entre le nouveau monde 
et le modèle opposé qui a dominé les sociétés industrielles. La fragilité, 
la personnalisation et le caractère spectaculaire dirigé vers les foules des 
conflits politiques sont tout à fait à l’opposé de la politique des sociétés 
industrielles, qui semble le plus souvent commandée par des conflits 
d'intérêts ou de propriété relativement stables. Ici encore on peut parler 
d’une politique de plus en plus subjective, variable et spectaculaire. 

Comme tous les conflits « totaux », les nouveaux conflits politiques, 
nationaux autant qu’internationaux, tendent à être dépendants de 
circonstances particulières ou de rapports interindividuels. Ce 
renversement d’un modèle à l’autre est marqué, comme beaucoup 
d’aspects de la vie publique ou privée par la discontinuité des 
comportements qui tendent à se concentrer dans des « incidents », qui 
peuvent s'étendre longuement, mais sans permettre de prévoir l’avenir, 
même proche. Le nombre important des régimes autoritaires ou 
totalitaires renforce encore cette tendance, car ce type de régime est 
beaucoup moins stable que les régimes démocratiques et favorise des 
comportements imprévisibles. C’est le sens qu’il faut donner aux 
interprétations et aux constructions délibérées qui caractérisent le 
recours à la théorie du complot et plus encore aux fake news. Tout nous 
éloigne du modèle général de la bureaucratie et de ses exigences, au 
moins apparentes, de rationalisation bien que selon la théorie de la 
personnalisation des conduites, c’est-à-dire de leur dépendance de la 
personnalité de l’acteur ou de son intention, le résultat puisse être 
appelé l’«importance des apparences », ce qui rapproche souvent la 
politique des récits romanesques. 


Si j'insiste sur ces transformations c’est évidemment parce qu’elles 
créent de l’imprévisibilité ainsi que de la théâtralité, là où on s’attendait 
à trouver la franche expression de conflits d’intérêts. 

Dans certains pays, la différence entre l’ancien et le nouveau modèle 
de comportements est spectaculaire. Dans d’autres, il existe un double 
discours de la politique qui, dans de grandes assemblées semble élaborer 
des projets à longue distance, puis dans des réunions plus réduites, mais 
plus décisives, laisse apercevoir le choc entre les deux modèles. Les 
hommes politiques des pays dits démocratiques sont entraînés sur ce 
terrain nouveau pour eux, et manifestent parfois une grande inventivité 
dans cette « politique théâtrale ». Ce fut notamment le cas du président 
Trump et du Premier ministre Johnson, tandis que les Européens (au 
sens culturel) préfèrent recourir au silence et aux habiletés des 
anciennes cours. 

Nos sociétés semblent décomposées, on voit cependant nettement se 
former une nouvelle classe dirigeante ainsi qu’une nouvelle classe 
capitaliste séparée de la classe politique dirigeante, gérant à la fois le 
nouvel équipement numérique et une économie mondialisée. Nous 
avons vu pendant la pandémie de la Covid-19 augmenter la fortune des 
milliardaires s’enrichissant sur une classe internationale fortunée à 
travers des industries de luxe, en particulier aux États-Unis, en France et 
en Italie. 

Un troisième groupe social qu’on peut aussi classer dans les 
privilégiés est celui des hauts et très hauts fonctionnaires, qui assurent 
l’ordre public, suivent les relations internationales et dont le rôle 
principal est d’assurer le contrôle de la société par l’État. 

Au-dessous, la création des grands services -soins médicaux, 
enseignement, information, relations interculturelles - a créé une 
catégorie de professionnels, très souvent syndiqués, avec une forte 
conscience du service public mais qui se sont transformés de cadres 
professionnels en dirigeants de services sociaux. On trouve parmi eux un 
très grand nombre de professeurs de droit, de professeurs de médecine 
et de professionnels issus de diverses disciplines universitaires. 

Derrière ces trois catégories aisées, riches, ou très riches, on voit 
grossir le groupe des victimes de la désindustrialisation, comme en 
France les Gilets jaunes ; des catégories moyennes ou populaires qui ne 
participent ni aux anciennes catégories industrielles, ni aux grands 
services auxquels j'ai fait allusion. On trouve chez ces Gilets jaunes 


beaucoup de bas salaires et même des Smicards. On peut s'attendre à ce 
que le chômage augmente fortement suite à la pandémie, en particulier 
dans le transport automobile et aérien, puisque les garanties obtenues 
par les travailleurs des chemins de fer sont plus solides. Il faut sauver le 
monde ouvrier de l’automobile. 

Enfin dans ces catégories, caractéristiques de la transition entre deux 
types de sociétés, on trouve une grande diversité d’idéologies, mais dans 
lesquelles on rencontre divers niveaux de résistance ou même 
d'opposition à la modernisation, notamment les écologistes 
antimodernistes, très nombreux dans l’enseignement et parmi les 
étudiants, en particulier dans les domaines non-scientifiques. Il est plus 
important encore, au-delà des catégories définies par leurs revenus et 
leurs responsabilités, de voir l’importance croissante des caractéristiques 
qu'on peut appeler culturelles et qui concernent la personnalité. 

Dans les catégories les plus directement engagées dans la société de 
communication, on voit se développer culturellement les idées, dont j’ai 
montré le rôle dominant, comme celle des droits fondamentaux, et dans 
le domaine de la personnalité, une conception des relations médiatisées 
centrées sur un très fort rapport de personne à personne valorisant 
beaucoup la différence et la diversité. Tandis que plus on s’éloigne des 
foyers de modernisation et plus la conception des rapports 
interpersonnels donne une moindre importance à la sexualité et est 
méfiante à l’égard des femmes et des étrangers. C’est plutôt dans les 
catégories directement victimes de la désindustrialisation, et surtout de 
la crise du système social ancien, qu’on voit se développer, en particulier 
chez les jeunes, souvent en situation de marginalité ou de fragilité, les 
conduites de rejet des normes morales, comme des idées sociales 
associées à l’ancienne société. 

Il faut certes se méfier d’une correspondance entre les catégories 
sociales et les conduites culturelles et les formes de personnalité, mais il 
s’agit ici de terrains nouveaux de recherche et il est difficile de ne pas 
être impressionné par les manifestations des situations de crise au niveau 
des conduites des personnes et des idéologies politiques et sociales. Il 
faut souligner les grandes différences qui se créent en ce moment, et qui 
seront de plus en plus visibles, entre ceux qui trouvent place dans les 
« wagons de tête » ou à travers une certaine américanisation, et ceux qui 
ont de grandes difficultés tant sur le plan professionnel que personnel 
pour adopter les grands changements culturels en cours. Naturellement, 


il est beaucoup plus intéressant pour un sociologue d’analyser la 
transformation des modèles culturels comme celle des activités 
économiques que de relever les effets des conjonctures favorables ou 
défavorables de la mobilité descendante ou ascendante. Mais le plus 
important est de combiner différentes modalités d'analyse pour avoir 
une capacité d'explication aussi complexe et aussi précise que possible. 

Nous comprenons tous ce qu'a d’intéressant la période actuelle, dont 
la complexité est particulièrement grande. Je pense qu’il ne faut pas 
avoir peur de voir se former des situations extrêmes, aussi bien au 
niveau national qu’au niveau international, surtout quand on s'intéresse 
à la France, dont la situation est une des plus dangereuses avec celle des 
États-Unis. 

On doit en tout cas espérer un redressement des études 
sociologiques, qui ont été fortement ébranlées par une série de crises et 
d'échecs. C’est ici que le rôle des gouvernants dans les différents pays 
sera extrêmement important, et malheureusement l'expérience des 
dernières années en France n’a pas été positive, en particulier dans le 
domaine des sciences sociales, pour lesquelles pourtant l’entrée dans la 
nouvelle société devait être une conjoncture favorable. Soyons surtout 
attentifs au risque de voir se développer une crise sociale grave, 
marquée par beaucoup d'exclusion et par de grandes difficultés dans la 
vie des étudiants. Nous vivons en ce moment une période aussi difficile 
à vivre qu'à expliquer, car nous avons l’impression de voir des réalités 
complètement différentes selon que nous regardons «au-dessus des 
nuages», c’est-à-dire la formation de la nouvelle société de 
communication, ou au contraire « au-dessous des nuages », c’est-à-dire 
en regardant les catégories pour lesquelles la transition est aussi difficile 
à comprendre et à organiser qu’à vivre. 


TROISIÈME PARTIE 


La lutte des sujets contre 
les identités 


Introduction. Le passage des sociétés 
industrielles aux sociétés de communication 
et de création 


Les deux premiers volumes de la série dont le présent livre sera le 
dernier sont ceux qui nous ont révélé les transformations les plus 
importantes qui séparent les sociétés industrielles dont nous sortons des 
sociétés de communication où nous entrons. Et c’est le premier de ces 
deux volumes : La Fin des sociétés qui nous a révélé le changement le 
plus fondamental : les sociétés industrielles étaient des sociétés de 
production, tandis que la communication est un ensemble de 
mouvements et d'initiatives par lesquels une information est transmise 
d’un acteur ou d’un lieu à d’autres. Parler d’une société de 
communication met donc l’accent sur le mouvement de transmission 
plutôt que sur le contenu de l'information qui doit être transmise. La 
transmission dépend du comportement de l’acteur, tandis que le contenu 
du message transmis dépend avant tout de l’ensemble industriel dont le 
contenu fait partie. La transmission d’un message, nous en faisons 
constamment l’expérience, dépend avant tout de la capacité d’un acteur 
à attirer l’attention et l’accord des acteurs concernés. En un mot, parler 
d’un système de production c’est mettre l’accent sur l’information elle- 
même, tandis que la transmission dépend du comportement d’un acteur 
ou agent, c’est percevoir la différence considérable qui existe entre le 
contenu d’un message et le comportement de ceux qui sont chargés de le 
transmettre. 

Le contenu du message est souvent rationnel, en particulier dans 
l’industrie, mais la transmission fait appel à la capacité du transmetteur 
à attirer l’attention du destinataire, ce qui est extrêmement difficile. 
L'intérêt qui était concentré sur l'information à transmettre se déplace 


vers l’acteur qui cherche à retenir l’attention des destinataires. Nous 
pouvons dire que, dans une société de communication, la transmission 
est plus importante que le contenu de l’information à transmettre. De la 
même manière que la qualité d’un enseignant tient plus à sa capacité 
d'interpréter les informations transmises plutôt qu’au contenu des 
informations qu’il transmet. 

Dans un cas il s’agit de transmettre un message, et dans l’autre il 
s’agit du fait que la transmission doit entraîner certains résultats. La 
communication est un processus souvent plus complexe que le contenu 
ou l’importance de l'information qu’il faut transmettre. On peut penser 
que plus une situation est compliquée et plus l’importance de la 
transmission est grande, alors que dans le cas d’autres messages, dont le 
contenu même est très complexe, on peut avoir à prendre de moins 
difficiles initiatives pour transmettre une information. C’est dire que la 
transmission de ces informations est souvent tout autre chose que de 
simples indications sur le message à transmettre. Évidemment, plus le 
processus de transmission est compliqué, en particulier s’il faut que 
soient transmises des informations très diverses, et plus les initiatives 
prises par ceux qui transmettent les informations sont considérables, 
parfois beaucoup plus importantes et difficiles à obtenir que le contenu 
même de l'information à transmettre. 

Alors que dans la société industrielle il s’agit de comprendre le 
fonctionnement d’un système, dans la société de communication il faut 
avant tout comprendre le comportement d'acteurs. C’est une 
transformation majeure. Désormais dans la société de communication, et 
donc dans la sociologie de cette société, le système est commandé par 
des acteurs et l’ordre par le mouvement. Il s’agit de remplacer le point de 
vue de l’objectivité par le point de vue de la subjectivité. On peut aller 
plus loin encore, car dans un monde de subjectivité, la référence 
suprême n’est plus la rationalité et l’ordre, mais la « subjectivation », 
c’est-à-dire les comportements qui correspondent au respect complet des 
droits de l’homme : la liberté, l’égalité, et aussi le respect de la dignité, de 
la différence de chacun. C’est l’individualisme qui est la valeur suprême 
des sociétés modernes. Autant l’ordre religieux se veut objectif, 
correspondant à l’ordre divin de la création, autant à partir de la société 
de communication, nous entrons dans un monde proprement humain, 
orienté, commandé par les droits de l’homme et par leurs expressions 
sociales, surtout la justice qui est la plus haute expression de l’ordre 


humain. Il est vrai que l’ordre humain peut devenir un désordre humain, 
dont la guerre est la forme la plus destructrice, mais la grandeur des 
sociétés humaines est de découvrir l’ordre nouveau dont le but est de 
faire respecter les droits humains fondamentaux. 

Quel moment exceptionnel dans l’histoire humaine que celui où se 
décomposent toutes les formes supposées absolues d’ordre. 

Il faut commencer ici par les choix. Le choix le plus fondamental est 
celui qui oppose d’un côté un modèle d'individus ou de sociétés 
conformes aux droits humains fondamentaux et, de l’autre, ce que tant 
d'artistes et de penseurs ont représenté comme le triomphe du mal, 
c’est-à-dire la lutte de tous contre tous ainsi que la lutte des sociétés 
contre les individus. 


Les antimodernes 


Je dois insister ici sur une contradiction centrale, celle qui oppose les 
exigences de l’ordre à toutes les exigences du mouvement. Contradiction 
que nous font vivre les partisans exaltés de l’antimodernité qui défendent 
la supériorité des droits de la nature sur les droits humains. Nous vivons 
en ce moment même une exaltation des droits de la nature qui devrait 
s'imposer sur tous les droits de l’homme. Les philosophes « écologistes » 
sont souvent ceux qui veulent soumettre les droits des hommes aux 
droits de la nature, ce qui aboutit nécessairement à une dictature de la 
nature qui écrase, au nom d’une totalité, les droits humains les plus 
fondamentaux. Cette position est aussi destructrice que celle qui 
voudrait soumettre les droits de tous les individus aux droits supérieurs 
d’un ordre naturel ou considéré comme « national », conception dont les 
idéologies nazie et bolchévique ont créé des formes extrêmes dans leur 
volonté d'éliminer toutes les minorités qui s'efforcent de maintenir les 
droits des individus ou même des sociétés contre le pouvoir absolu d’un 
État ou d’un dictateur suprême. Je reconnais que la possibilité d’une 
société entièrement libre, égale et individualiste entraîne des répressions 
sans fin au nom de principes absolus, naturels ou divins. Mais de telles 
solutions sont les pires qui soient et nous avons déjà vu à quelles formes 
de répression elles conduisent. Ces formes extrêmes existent. Nous 


connaissons des sociétés qui se prétendent naturelles et qui veulent 
éliminer les droits de tous les hommes, ou tout au moins toutes les 
formes de liberté, d’égalité et d’individualisme. C’est pourquoi il n’y a 
pas de conflit plus central dans les sociétés hypermodernes que celui qui 
donne à l’État des pouvoirs sans limite pour barrer les demandes de 
liberté, d'égalité ou d’individualisme. Ces interventions de l’État, 
défenseur d’une nature ou d’un être, sont les maladies politiques et 
sociales les plus graves de notre temps. Une société menacée par une 
pandémie virale peut tendre à réduire toutes les formes d’égalité et de 
liberté pour sauver l’ensemble de la société. C’est de cette manière que 
le régime nazi n’a pas hésité à détruire des millions de vies humaines 
pour sauver la « race » supérieure. Il était peut-être inévitable que soient 
nées toutes ces utopies destructrices, mais ces utopies, devenues 
dystopiques, aboutissent à concentrer les forces de destruction sur toutes 
les formes de liberté, d'égalité et d’individualisme. 

C’est maintenant, car nous sortons des sociétés-systèmes pour entrer 
dans les sociétés-acteurs, que nous courons le risque le plus grand de 
créer l’équivalent d’une nouvelle Grande Terreur. 


Les deux faces de la société actuelle 


Le moment est venu d'évaluer l’importance relative des deux aspects, 
des deux faces pourrait-on dire, de notre société de communication. Je 
suis de plus en plus convaincu que c’est cette dualité intérieure de notre 
société, l’opposition aussi bien entre deux secteurs sociaux, qu'entre 
deux types d’expériences personnelles vécues qui est ce qui caractérise le 
moment que nous vivons, celui que je n’ose pas appeler moment de la 
« transition », puisque je ne sais pas quelle sera son issue, mais du 
passage d’un monde qui a été dominé par les problèmes économiques et 
par les conduites politiques et la société dans laquelle nous entrons. Je 
vais rappeler maintenant les deux aspects, à la fois objectifs et subjectifs, 
de ce moment du passage dont nous sentons bien qu’il pourrait devenir 
un non-passage, un moment de blocage et même de violence, dont j'ai 
déjà indiqué la possibilité croissante en insistant sur le thème de 
l’exclusion. 

Il faut reprendre ce qui a déjà été indiqué, parce que c’est la 


présence possible mais contradictoire de deux secteurs et de deux 
expériences sociales qu'il faut maintenant reconnaître comme non pas 
uniquement la contradiction interne, mais la ligne de force principale de 
notre société, de notre passage d’une société à une autre. 

Revenons très brièvement en arrière, car il faut avoir une image 
claire de la division de notre société entre deux secteurs et deux types 
d'expériences, non seulement différents mais opposés. J’ai d’abord 
insisté, dans la ligne de l’enseignement de Max Weber, sur ce que j'ai 
appelé d’un mot volontairement banal, «la société de services » dans 
laquelle nous vivons. Si je reviens sur cette définition et cette 
description, c’est parce qu’il faut leur donner maintenant toute la force 
d’une expérience vécue massivement. 

J’ai distingué, sans chercher à être complet dans ma description, 
quatre grands services d’activité qui sont commandés, non pas par des 
fonctions majeures de la société - comme la défense, la perception 
d’impôts, etc. -, mais par ce qu’on appelait naguère le Welfare State et 
qui constitue une part importante de la vie de la population. Nous 
sommes tous conscients que nous vivons dans des pays où les soins 
médicaux, l’enseignement, les revenus de retraite, l’aide (encore trop 
limitée) à différentes catégories de handicaps, les tentatives pour faire 
vivre ensemble des populations d’origine et de culture différentes (que 
nous appelons parfois les migrants ou les réfugiés) représentent une part 
importante des conditions d’existence et de la vie sociale d’une partie de 
la population. Ce que je n’ai pas fait jusqu'ici, et qu’il est indispensable 
que je fasse maintenant, est de souligner la séparation qui, en France, 
plus que dans d’autres pays, a été l’objet d’une réflexion 
particulièrement approfondie, entre l’État républicain et l’Église 
catholique, force morale dominante dans l’ancienne société française. 
Cette séparation a abouti à l’élaboration du concept de «laïcité », qui 
n’a presque aucun équivalent dans les principaux États occidentaux que 
sont le Royaume-Uni, les États-Unis, l’Allemagne et même dans une 
certaine mesure l'Italie et l’Espagne, pays dans lesquels le pouvoir 
religieux catholique est si important qu'il a été, comme aussi au 
Mexique, le thème central d’une guerre civile. Guerre civile qui ne s’est 
pas produite en France après la Révolution, en particulier parce que 
Napoléon a choisi de s’en faire l’héritier, en France et dans les pays 
conquis par la Révolution française, en imposant partout le Code civil, la 
grande œuvre législative de son empire. Cet héritage de la Révolution 


n’a pas protégé la France de toutes les formes de violences sociales, 
comme en témoigne l'importance dans la mémoire nationale de la 
Commune de Paris et surtout de sa sanglante répression; mais cet 
héritage a eu une influence durable, par sa volonté clairement affirmée, 
quoique de manière indirecte dans la vie politique, de « reconnaître le 
fait religieux » et déclarer en même temps l’« indépendance de l’État », 
c’est-à-dire l’existence de la souveraineté nationale et populaire. Cette 
indépendance de l’État a reçu en France une force si grande qu’on peut 
penser qu’elle a contribué à affaiblir ou à retarder en particulier le 
mouvement vers l’égalité en faveur des femmes, qui ont reçu notamment 
au Royaume-Uni des droits politiques dès le lendemain de la Première 
Guerre mondiale, alors qu’elles ne les obtiendront — et encore seulement 
grâce à l'intervention personnelle du général de Gaulle- qu’au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, au moment de la Libération. 
Ce n’est pas un hasard ou un détail de protocole si les présidents de la 
République en France terminent leur discours, non pas seulement par la 
formule presque évidente : « Vive la France », qui est en fait un simple 
rappel de leur fonction, mais par ce qui a un sens beaucoup plus fort, 
quoique jamais complètement explicité, par : « Vive la République ». Ce 
qui a marqué de manière extrêmement forte la vie française plus que 
toute autre, du sceau de la République, qui porte en lui-même 
l’affirmation de la volonté démocratique, que le Royaume-Uni n’a jamais 
accepté de reconnaître, tout en ayant joué un rôle extrêmement 
important dans le développement des idées et des forces démocratiques. 
S’il fallait s’efforcer de définir ce qu’on pourrait appeler le territoire du 
sacré dans la vie politique française c’est bien le mot « république » qu’il 
faudrait évoquer en lui accordant une priorité forte et en ne le séparant 
pas de ce qu’on pourrait appeler la conception française de la « nation », 
qui donne au sentiment national français un contenu social, que d’autres 
réservent à la conscience démocratique, mais qui en France est 
indissolublement lié à l’idée de république. Ce qui ne va pas sans créer 
quelques confusions qui se manifestent par l'existence, dans la 
conscience nationale et républicaine française, d’une composante non 
essentielle mais presque constamment présente, d’une référence au 
«peuple », y compris dans des événements historiques fondateurs 
comme l'intervention et la mort dramatique de Jeanne d’Arc, la figure 
de Napoléon, les poilus de la Première Guerre mondiale et comme ce 
qu’il faut appeler la Résistance pour être fidèle à la pensée et à l’action 


du général de Gaulle. Beaucoup des adversaires politiques du Général 
n’ont pas voulu comprendre ce qui était au cœur de sa pensée et de son 
action : placer au sommet le service de la France, qui devient alors 
synonyme de la république et de la démocratie. Cette volonté est 
poussée jusqu'à reconnaître le rôle du parti communiste dans la 
Libération, alors que sa responsabilité avait été largement engagée par le 
pacte germano-soviétique qui fut directement à l’origine de la Seconde 
Guerre mondiale et donc de la destruction de la république et de la 
démocratie françaises. Il faudrait assurément prendre en considération le 
rôle stratégique de chacun de ces principes de légitimité, et même 
l’habileté du général de Gaulle à se faire reconnaître comme le chef de 
la Résistance par des mouvements politiques qui étaient souvent 
éloignés de sa propre conception du pouvoir politique. Si j’'évoque ces 
thèmes c’est parce qu’ils sont indispensables pour comprendre les 
éléments de faiblesse de cette conscience politique française, qui a réussi 
à unir pour la défense de la démocratie des forces antagonistes entre 
elles, tout en maintenant une zone plus ou moins obscure autour de la 
définition de la légitimité nationale, républicaine et démocratique de 
bien des composantes de la vie nationale française - à commencer par le 
gouvernement de Vichy, dont la légitimité concrète n’a été mise en 
cause que tardivement, et par des gouvernants comme Jacques Chirac 
qui ne pouvaient plus revendiquer d’être les héritiers directs des 
résistants. 

L’extrême richesse de la conscience républicaine, démocratique et 
nationale française ne va pas sans une grande faiblesse, qui s’est 
manifestée, parfois de manière choquante, quand des groupes politiques 
ou même professionnels, comme dans le cas des étudiants, ont proclamé 
ouvertement leur rejet de la personnalité du général de Gaulle. En 
écrivant ces mots, je pense évidemment moins à quelques incidents 
mineurs qu'à plusieurs expressions dramatiques, depuis le départ 
clandestin en Union soviétique du secrétaire général du parti 
communiste Maurice Thorez, jusqu’à certaines des lectures qu’on a pu 
donner du Manifeste des 121, et à ce qu’on appelle l’«islamo- 
gauchisme ». On retrouve aujourd’hui l’équivalent aux États-Unis dans 
les courants « postcoloniaux », qui défendent les mouvements qui - 
aujourd’hui même et en particulier à travers les attentats jihadistes ou 
très récemment à travers les réactions à l'assassinat particulièrement 
brutal du jeune historien Samuel Paty - maintiennent l’idée, Ô combien 


présente dans l’histoire du monde moderne, de l’internationalisme et 
donc de l’unité de toutes les luttes contre non seulement le capitalisme 
et l'impérialisme, mais aussi le colonialisme. Il n’est pas plus inacceptable 
de faire une place à de telles positions dans la vie politique 
institutionnelle de la France que de nier l’existence de tels courants qui 
ont conduit des personnalités politiques fortement inscrites dans 
l’histoire nationale à prendre à de nombreuses reprises «le parti de 
l'étranger ». Autant il est nécessaire d’analyser les dangers de cette 
pensée et de ce type d’action, autant il me semble impossible de refuser 
la légitimité historique à ce qui a été une partie importante de la vie 
politique de la France. Cela a même été, en particulier au moment de la 
guerre d’Espagne, un objet d’admiration pour beaucoup quand tant de 
gouvernements manquaient du courage nécessaire pour s'engager dans 
la résistance à Franco. 

Si je pense nécessaire d'évoquer ces thèmes difficiles à comprendre 
et à juger, c’est précisément parce que la négation de leur présence et de 
leur importance me semble une atteinte grave, inacceptable, à la vérité 
et par conséquent aussi au sens donné à leur vie par bien des militants 
politiques, qui non seulement méritent le respect mais qui souvent se 
sont définis eux-mêmes comme des républicains ou des démocrates. 
Souvenirs anciens ou récents, mais vifs dans la mémoire nationale 
française, peut-être plus que dans celle d'aucun autre pays 
d’appartenance démocratique. 

Le lecteur comprend les raisons de cette réflexion venant de 
quelqu'un qui n’a pas été entraîné par les conséquences de cet 
internationalisme, mais qui ne se reconnaît aucun droit de condamner, 
au nom de la démocratie, ces figures constamment présentes dans 
l’histoire politique française. 

Mon objectif ici est autre : le fait historique qu’il faut souligner est 
que la société française, assez fortement installée dans l’organisation de 
ses principaux «services» et quelle que soit la nature de son 
gouvernement, est un pays qu’on doit appeler « social-démocrate », avec 
l’esprit de tolérance que ce mot porte en lui, maïs c’est aussi une société 
mal protégée et mal prise en charge par les défenseurs de ce qu’on 
pourrait appeler une « société de marché ». Nous en avons une preuve 
presque scandaleuse sous les yeux, puisqu’une part importante, et même 
peut-être majoritaire, de la jeunesse française qui est engagée dans des 
études postsecondaires - qu’elles soient générales, universitaires ou 


professionnelles — vit aujourd’hui difficilement, à cause de la Covid-19, 
mais aussi en raison de la faiblesse de l'institution universitaire ou 
scolaire projetée dans un monde dont le service éducatif n’est pas censé 
assurer tous les besoins. Ces jeunes complétaient les interventions du 
service éducatif par tout un ensemble d'activités et de sources 
complémentaires de revenus leur permettant tant bien que mal de 
subsister. Ces étudiants, ceux qui ne sont pas soutenus par leurs familles, 
se trouvent aujourd’hui dans une situation d’abandon, c’est-à-dire 
« d'exclusion », dont il est impossible de ne pas reconnaître à la fois 
l’ampleur, les conséquences psychologiques et sociales et aussi, comme 
je l’ai déjà dit clairement, les risques de rupture sociale, de révolte ou 
d'isolement qui font peser une grande fragilité sur des secteurs beaucoup 
plus nombreux et importants qu’autrefois de la société française. Notons 
en particulier le cas des très nombreux étrangers étudiants, enseignants 
et chercheurs qui subsistent, dans des conditions difficiles, et sans que se 
soient  mobilisées d’une manière suffisante les institutions 
administratives ou les institutions scolaires ou universitaires pour les 
aider à résister aux privations qui les frappent. Ces observations, si 
brèves soient-elles, sont indispensables pour donner une image réaliste 
de la société française, car c’est souvent dans ces zones les moins 
protégées et les moins organisées de la jeunesse, qu’on peut appeler de 
manière élargie «universitaires », que survivent et même se 
transforment des formes de radicalisme mélangeant les restes d’analyses 
politiques anciennes avec des expériences personnelles de privation et 
d'exclusion souvent dramatiquement vécues. Je n’évoquerais pas ces 
faits si je n’étais pas convaincu qu’elle puisse commander dans certaines 
circonstances l'avenir du pays. L’existence de catégories très 
nombreuses, caractérisées à la fois par un niveau d’éducation et 
d’information supérieur à la moyenne nationale et en même temps sans 
aucune influence sur le gouvernement et sur les pouvoirs locaux et sans 
représentation proprement politique, pourrait créer, non pas des 
mouvements sociaux, mais plutôt des révoltes, des émeutes, ou plus 
généralement des formes de rupture qui risquent fort d'entraîner des 
réactions de répression et en premier lieu d’incompréhension pouvant 
aboutir à des drames nationaux, comme la France en a connus pendant 
la répression de la Commune de Paris en 1871. 

Il me semble nécessaire de reconnaître l’existence de trois grandes 
catégories sociales, en particulier dans les pays occidentaux. 


La première est formée par ceux qui participent directement ou 
indirectement au mode de production dominant, c’est-à-dire aujourd’hui 
à l’économie numérisée. Catégorie qui a été encore renforcée par les 
incitations au télétravail, qui les concerne particulièrement, et qui 
correspond aussi à un niveau de préparation et d'activité 
professionnelles aussi différent de l’ensemble du monde scolaire et 
universitaire que l’était autrefois le monde des grandes écoles, maïs qui 
s’appuie désormais sur les pratiques et les techniques de la société de 
l'information. Ces techniques sont devenues si massives et si diffusées 
qu’elles peuvent être atteintes par un grand nombre, mais elles créent 
aussi un effet d'exclusion en particulier parmi les personnes âgées et la 
jeunesse qui n’ont pas pu suivre une formation secondaire pouvant être 
considérée comme «normale». Ici encore, je tiens à souligner 
l’importance, beaucoup plus grande pour l’analyse sociologique que 
pour l’organisation administrative, des étrangers réfugiés ou déplacés 
pour diverses raisons, qui sont manifestement marginalisés et pour 
beaucoup d’entre eux exclus. Est-il nécessaire d’ajouter que cette 
population affaiblie et en danger est massivement concentrée dans les 
grands centres urbains, et même dans les métropoles. Autant je suis 
convaincu que la construction de la nouvelle économie numérisée non 
seulement ne rencontrera pas de grandes difficultés, mais même 
conduira à une extension importante de ce qu’on appelait autrefois la 
classe dirigeante, autant il me semble impossible de nier l'importance des 
dangers de marginalisation, d’échec et donc d’exclusion, qui vont faire 
peser un risque dont ce pays est déjà conscient, depuis la crise des Gilets 
jaunes. Il est facile de constater que l’ensemble de ces catégories 
moyennes et populaires, sauf ce qu’on appelait la classe ouvrière, a été 
traité par le gouvernement avec attention et même une assez grande 
considération. Et pourtant, cela n’a abouti à presque aucun résultat, et a 
déjà entraîné une forte violence, et, directement ou indirectement, a 
contribué à créer entre les manifestants et la police des relations 
conflictuelles ouvertes, que nous étions habitués à observer aux États- 
Unis, mais rarement dans les pays européens. Bien que nous soyons, au 
moment où j'ai écrit ces lignes, encore éloignés de l'élection 
présidentielle, comment ne pas être impressionné par de premières 
indications qui n’excluent pas la possibilité réelle d’une victoire du 
Rassemblement national de Marine Le Pen, au moins pour le premier 
tour, de l'élection présidentielle. Ce qui ne justifie pas encore la 


recherche de nouvelles stratégies politiques, mais qui doit 
indiscutablement montrer la possibilité réelle de résultats qui, dans l’état 
actuel de ce qu’on appelle l’opinion publique, est considéré comme une 
crise politique chargée de risques de violence. Il n’est pas suffisant 
d'observer jusqu’à maintenant l'impossibilité des forces politiques, 
identifiées comme de gauche ou d’extrême gauche, à s’unir et à pouvoir 
peser fortement sur les résultats des prochaines élections, ce qui était 
prévisible, mais ce qui est déjà un élément nouveau de la situation 
politique en France, l’existence d’une possibilité réelle d’une victoire de 
l’extrême droite, ce qui apparaissait hier encore comme clairement 
rejeté par la majorité de la population. 

Je n’entends pas ici donner l’impression que la France sera entraînée 
vers une rupture majeure et par conséquent vers des risques de violence. 
Je vois seulement la division croissante de la société française, entre 
tout d’abord ce qu’on peut appeler une nouvelle classe dirigeante et sa 
zone d'influence, puis la nouvelle classe moyenne qui correspond au 
domaine des «grands services », qui dispose de certaines garanties 
importantes, et enfin une troisième zone que j’ai nommée, pour indiquer 
la gravité de cette situation, la zone de l’« exclusion sociale » et dont je 
pense que c’est la partie la plus fragile, la plus divisée entre une 
idéologie encore forte et une situation dont la faiblesse ne cesse de 
s’accroître, en particulier dans le monde dit universitaire ou para- 
universitaire. Comment ne pas reconnaître que nous sommes déjà à la 
merci d’une double fragilité, celle des manifestants et celle de la police. 
Cette menace de rupture de la société française n’est évidemment pas 
compensée par un renforcement de la conscience européenne, malgré 
l’évolution importante d’Angela Merkel en Allemagne et l’engagement 
européen actif du président Macron en France. Cependant les faiblesses 
évidentes des institutions européennes me semblent plus que largement 
compensées par l’écartement du pouvoir en Italie des adversaires de 
l’idée européenne, et même en Espagne par le succès du gouvernement 
Sanchez, qui a eu avant tout le mérite de s’écarter des solutions 
répressives qui avaient la faveur d’un gouvernement de droite peu 
soutenu par l’opinion publique en Espagne. Mais c’est évidemment le 
succès personnel du Premier ministre italien Mario Draghi qui 
représente à l’heure actuelle la meilleure chance de progrès de l’Union 
européenne. L'examen de la situation politique de la France montre 
plutôt une absence de soutien organisé et convaincu des différents 


candidats. La sagesse est de considérer que le rejet du Rassemblement 
national ne constitue plus actuellement une garantie suffisante de la 
victoire d’un candidat proeuropéen susceptible non seulement d’être élu 
mais encore de trouver dans la nouvelle Assemblée nationale une 
majorité de soutien. 

Je ne considère pas la capacité de prévision politique comme un de 
mes objectifs principaux, d'autant que la France dispose de bons centres 
d’étude et de prévision de l’opinion politique. Le rôle du sociologue, 
quelles que soient ses opinions et ses préférences, est d’analyser la 
situation politique, certes pour prévoir des comportements électoraux, 
mais surtout pour être capable d'identifier la nature et les objectifs des 
principales composantes sociales et politiques de la société française. En 
revanche, il me semble relativement facile d'évaluer ce que je pourrais 
appeler la « capacité d’action politique » de chacune des trois grandes 
catégories sociales que j’ai distinguées dans les sociétés qu’on pourrait 
appeler « industrielles avancées ». Il n’y a pas de doute que la catégorie 
sociale qui a la plus forte capacité d’action politique est, presque par 
définition, la nouvelle classe dominante, c’est-à-dire les gestionnaires ou 
propriétaires de l’économie numérique. En revanche, nous nous 
interrogeons tous sur la capacité d’action politique du monde des 
services, qui constitue la nouvelle classe moyenne. Il est facile certes de 
reconnaître à cette classe moyenne, même si elle est gravement atteinte 
par ce changement de société, qu’elle est beaucoup plus proche de la 
nouvelle classe dirigeante que de ceux qui vivent ou qui risquent de 
vivre une exclusion sociale. Ce qui nous oblige à évaluer la capacité 
d’action radicale plutôt que réformatrice de ces secteurs de services. Ce 
monde des services est sans aucun doute celui qui a le poids social et 
politique le plus important. Nous avons eu la preuve que la catégorie qui 
a reçu l’accueil le plus positif de l'opinion publique, pendant la 
pandémie, est celle des soignants. En revanche, et ce point a une grande 
importance en France, ni la catégorie des « informateurs » (les réseaux 
sociaux autant que les journalistes), ni celle des spécialistes des relations 
interculturelles, n’ont une forte présence ou unité dans l'opinion 
publique ; ce qui en revanche est le cas des enseignants au sens large, y 
compris du monde de la recherche. 

Il me semble presque évident que le monde de l’enseignement et de 
la recherche, qui a largement constitué le premier groupe d’appui 
d’Emmanuel Macron, en 2017 et avant, lui a aujourd’hui retiré son 


soutien, et a même la conviction que l’actuel président de la République 
est engagé presque sans limite dans un appui à la droite, qui pour 
certains est compris comme un soutien aux nouveaux dirigeants de 
l’économie, et pour d’autres comme un souci de l’ordre public, qui se 
traduirait par des comportements pouvant se situer jusqu'à l’extrême 
droite. Le monde des enseignants et des chercheurs s’oriente maintenant 
davantage vers le parti de Jean-Luc Mélenchon, la France insoumise. Cet 
appui au mélange de populisme et de gauchisme que représente ce parti, 
qui peut certainement résister fortement à ces tendances opposées, 
souffre d’une faiblesse fondamentale: ce parti, comme la classe 
moyenne des sociétés industrielles, est trop clairement identifié à la 
société industrielle ; c’est ce que nous observons en constatant, en 
premier lieu, l’affaiblissement de ce parti à cause de ses divisions 
internes et, en second lieu, la poussée dans l’opinion publique d’une 
autre classe moyenne, de plus en plus éloignée à la fois de la gauche et 
de l’extrême gauche de l’époque industrielle, c’est-à-dire du parti 
communiste et du parti socialiste. Elle se préoccupe, de manière souvent 
maladroite, de thèmes dont la réalité principale est la volonté d’être 
« autres », je me réfère ici, évidemment à l’« écologie philosophique ». Si 
cette nouvelle classe moyenne, ou cette classe moyenne transformée, 
était réellement écologiste, c’est-à-dire donnait réellement une priorité 
absolue à la diminution de la production des gaz à effet de serre, je 
n’hésiterais pas à penser que c’est cette catégorie qui a la plus grande 
capacité d’action politique, et même de transformation de la vie 
politique. Mais comment ne pas être frappé par la quasi-absence d’un 
programme aussi radical et que je considère en effet comme 
indispensable ? Aujourd’hui ceux qui se nomment écologistes nous 
proposent des aménagements de notre environnement plutôt qu’un 
programme de rupture avec l’économie pétrolière. Or, en matière 
d’écologie il ne s’agit pas de nuances ou de lentes modifications mais 
d’une rupture nécessaire, c’est-à-dire qui transforme la situation de la 
Terre dans les vingt ou trente années à venir. Non seulement je 
n’entends pas de tels propos venant des milieux écologistes, mais je les 
entends de moins en moins, comme si ces catégories avaient peur d’une 
rupture économique qui serait insupportable pour la société française. 
Telle est la raison simple pour laquelle je ne me sens pas attiré par ces 
positions politiques, et même je dois confesser mon absence de 
confiance politique dans la capacité d’action de leurs partis et de leurs 


adhérents ; ce qui peut expliquer, dans une large mesure, la force 
politique apparemment plus grande et plus ferme du parti La France 
insoumise, comparé aux différentes tendances écologistes. Cet argument 
que je présente n’est aucunement un argument de préférence politique, 
puisque je suis fortement convaincu de la priorité absolue qui doit être 
donnée à la lutte contre la crise climatique et l’augmentation de 
température qu’elle entraîne, qui nous conduit tout droit à une 
catastrophe. 

La vaste catégorie des exclus représente une grande diversité de 
situations et de réactions et donc une faible capacité d'initiative 
politique, comme l’a indiqué assez clairement l’affaiblissement de la 
France insoumise, ce qui ne lui enlève pas sa place importante dans la 
vie politique française. Je ne vois pas, en limitant mes préoccupations 
aux prochaines élections présidentielle et parlementaire, comment on 
peut éviter de conclure, comme je l’ai fait avec une majorité des 
Français en 2017, de voter pour Emmanuel Macron. Malgré la dérive 
droitière de ce président, nettement aggravée par l’arrivée de Gérald 
Darmanin au ministère de l’Intérieur, je pense comme le plus acceptable 
des résultats électoraux prochains le maintien d’'Emmanuel Macron à la 
présidence ; mais complété par un résultat parlementaire dominé par le 
centre-gauche, et en particulier par des candidats d’inspiration 
socialiste, c’est-à-dire habitués à penser en termes de combinaison 
d'objectifs économiques et d’objectifs sociaux, ce qui m’a toujours 
semblé être la définition réelle des socialistes. Les tensions récentes 
entre Anne Hidalgo et ceux qui se nomment « écologistes », et que je 
préfèrerais nommer des «aménageurs de l’environnement », me font 
penser qu’il existe là une issue politique réaliste, au moins à la condition 
qu’Anne Hidalgo trouve en dehors de la région parisienne, et surtout 
dans les grands centres urbains ou métropolitains, des appuis 
comparables à celui qu’elle a obtenu à Paris au moment de sa réélection. 
Ceci revient tout simplement à souhaiter que le deuxième gouvernement 
Macron revienne à l'inspiration du premier, c’est-à-dire aux raisons et à 
la signification de l’élection de 2017. 

Je suis convaincu que la sortie de la crise sanitaire et la gestion de la 
crise économique, déjà existante, remettront à l'élection suivante le 
choix d’une politique reposant sur des « acteurs nouveaux ». J’ai assez 
insisté dans les pages précédentes sur les divisions et les contradictions 
d’une société en passage d’un type social à un autre, pour souhaiter non 


seulement pour la France, mais aussi et surtout pour les États-Unis et le 
Royaume-Uni, la formation de nouveaux acteurs sociaux. C’est au 
Royaume-Uni que ce besoin est le plus évident, étant donné 
l’écroulement du Labour Party, victime de ses contradictions internes. 
Mais je pense aussi à la fragilité des États-Unis, alors que sa tendance la 
plus active s’est révélée être la gauche dirigée par le sénateur Sanders et 
parce qu’il me semble difficile de nier l’emprise de l’ex-président Trump 
sur le Parti républicain. Les difficultés que va rencontrer le président 
Biden me semblent compensées aujourd’hui par des forces de 
transformation sociales et culturelles, ce qui donne de fortes raisons de 
faire confiance au nouveau président sur sa capacité de renouvellement 
de la vie politique des États-Unis. 


Conclusion 


Je me trouve emporté par les événements que nous vivons au-delà 
des terres connues à l’entrée d’un monde nouveau et qui m'est 
naturellement inconnu. J’ai consacré ma vie professionnelle, de 1949 à 
1993, à l'étude de la société industrielle, que j’ai étendue rapidement 
d’abord de la France vers les États-Unis, qui étaient pour moi un monde 
nouveau étant donné l’immense distance qui séparait à ce moment-là le 
milieu professionnel et intellectuel auquel appartenait la France et ce 
que représentaient déjà les États-Unis. Venant de l’École normale 
supérieure, j’arrivai à Harvard University puis à Columbia University, 
deux universités qui étaient à la pointe des universités américaines en ce 
qui concernait la sociologie, discipline dont je n'avais aucune 
connaissance, ayant suivi en France des études d’histoire, de lettres 
classiques et de philosophie. Je dois rappeler ici le choc que fut mon 
premier séjour aux États-Unis, parce que je m'étais inscrit au séminaire 
du professeur Talcott Parsons, maître incontesté du fonctionnalisme, 
théorie alors dominante non seulement aux États-Unis mais dans de 
nombreux pays dans le monde. Je peux résumer ce séjour en une 
phrase : je compris qu'il était le maître que je devais combattre. Alors 
qu’ensuite à Columbia, auprès du professeur Robert K. Merton et surtout 
du professeur Paul Lazarsfeld, j’ai trouvé un climat intellectuel assez 
proche de celui avec lequel j'étais familiarisé, ce qui s'explique en partie 


par l’origine autrichienne du professeur Lazarsfeld. 

J’ai aujourd’hui le vif sentiment de quitter ce pays au moment où il 
ne correspond plus à l’image que j'avais de lui, à la fin de la présidence 
de Donald Trump, qui a suivi celle de George W. Bush. Entre ces deux 
périodes, j'ai vécu surtout en France à l’École des hautes études en 
sciences sociales (EHESS) où m'a invité son fondateur, Fernand Braudel, 
auteur du livre culte pour le jeune historien que j'étais : La Méditerranée 
et le Monde méditerranéen à l’époque de Philippe II ; puis ensuite, pour de 
longues périodes en Amérique latine : au Chili, en Argentine et au Brésil, 
où j'ai entrepris un long travail de recherche et où je me suis marié avec 
une Chilienne, mère de mes enfants. C’est en fait ma formation française 
qui a orienté ma vie vers la sociologie du travail, vers laquelle je fus 
magnifiquement orienté par Georges Friedmann qui m’a précédé comme 
professeur à l'EHESS ainsi que dans les usines. 

Il est vrai que j’ai voulu être sociologue avec les grandes ambitions 
théoriques que les événements de ce siècle, le bolchévisme dont je suis 
toujours resté éloigné et les mouvements étudiants que j'ai étudiés et 
vécus à Berkeley en Californie et à Nanterre, avec passion, m'ont inspiré. 
Je me suis fortement identifié à nos sociétés industrielles et à ses acteurs 
tout en restant entièrement libre dans mes idées. 

Longtemps après ma retraite, qui est restée toujours très active, en 
particulier en publications, j’ai eu la tristesse de voir l'EHESS mettre fin 
à mon centre de recherche, le Cadis. Mais le prolongement de mon 
activité m’a permis de vivre l’expérience qui a donné naissance au 
présent livre et que j’ai été rapidement obligé d'interpréter comme la 
sortie de la société industrielle, que j'avais prévue depuis longtemps, 
puisque le titre d’un de mes premiers livres était en 1969 : La Société 
post-industrielle. Mais annoncer un changement et le vivre sont deux 
expériences très différentes, même si j'ai toujours été un analyste 
indépendant, malgré mon amitié pour Michel Rocard à qui j’ai toujours 
été fidèle comme je l’avais été à Pierre Mendès France et à Jacques 
Delors. 

Ces brefs rappels n’ont qu’un but : expliquer comment, certainement 
à la fin ma vie, j’ai constaté, au moment de la pandémie du Coronavirus, 
que j'étais sorti de la société industrielle où j'avais passé toute ma vie, 
du Front populaire à l’occupation nazie de la France, de ses batailles 
intellectuelles à l’écroulement de la société industrielle et de certains de 
ses acteurs collectifs les plus importants. Je suis resté assez historien 


pour savoir que la connaissance des origines d’une société est une partie 
importante de sa compréhension. Je pense avoir terminé une série 
d'ouvrages sur le passage de la société industrielle à ce que nous, 
sociologues, avons appelé la « société de communication », ce qui se 
révéla être une excellente définition. 

Cette étrange aventure qui m'a obligé, presque malgré moi, à 
terminer le présent livre par deux chapitres bien différents l’un de 
l’autre : le premier, que le lecteur vient de lire, est clairement la 
description de la chute et de la décomposition de la société industrielle, 
que je me sens maintenant obligé de compléter par un chapitre sur la 
naissance d’une société nouvelle. Ce chapitre va s’efforcer d’être 
indépendant et plus ample. Le texte de cette troisième partie n’a été 
écrit que pendant les années 2020 et 2021 et dans des conditions très 
malcommodes. C’est pour indiquer clairement que cet ouvrage est 
tourné avant tout vers l’avenir que je l’ai dédié à mon arrière-petite-fille 
Alma, née à Paris le 19 juin 2020. Le lecteur pourra facilement 
comprendre que je me considère comme un survivant, admiratif autant 
que critique, de la société industrielle. 


Naissance d’une société qui cessera vite 
d’être postindustrielle 


On pourrait être tenté de considérer la nouvelle société, la société de 
communication, comme une nouvelle étape de la société industrielle. 
Georges Friedmann lui-même avait distingué il y a longtemps déjà trois 
étapes de cette société: l’étape de la machine à vapeur, l’étape 
électrique et l’étape électronique. Je crois nécessaire de considérer la 
société de communication et les sociétés de création qui la suivront 
comme des types profondément différents de sociétés. Ce qui sépare ces 
deux types de sociétés peut être considéré comme le passage d’une étape 
majeure à une autre, non moins majeure, de l’histoire de l'humanité. 

Ce qui veut dire, pour un sociologue, que les acteurs principaux sont 
différents d’une société à l’autre et que les orientations de leur action 
sont elles aussi profondément différentes. 

La transformation la plus visible est qu’un monde formé d’États 
nationaux est remplacé par un monde d’empires. Dans un passé récent, 


nous étions préparés à reconnaître l'existence de quatre empires : 
assurément les États-Unis et la Chine, mais aussi selon beaucoup, l’Inde 
et l'empire russe, qui avait réussi un fort développement, ce qui en 
faisait un empire euro-asiatique. De très nombreux témoignages nous 
invitent à reconnaître, surtout face à la Covid-19, les très graves 
faiblesses de la société indienne, qui tiennent au système des castes qui 
est sa véritable base. Les succès remportés en Syrie par les armées russes 
de Vladimir Poutine ne nous permettent pas de placer la Russie au 
même niveau de puissance et d'influence que les États-Unis ou la Chine. 
En revanche c’est un événement d’une importance majeure dans 
l’histoire de l’humanité que, pour la première fois, un pays non 
occidental puisse être considéré comme la première puissance 
industrielle et politique du monde, peut-être à cause de l'extrême 
affaiblissement, surtout idéologique, des États-Unis. Le monde entier a 
une vive conscience d’être dominé par l'affrontement de ces deux 
empires, qui sont en même temps deux types d’État et de sociétés. 

C’est à la différence des sociétés que j’attache comme sociologue la 
plus grande importance. Alors que les sociétés industrielles 
apparaissaient avant tout comme définies par un conflit social central 
que beaucoup appelaient la lutte des classes, nous venons de voir qu’il 
fallait dépasser l’idée première d’une opposition complète entre les 
sociétés de droits et Les sociétés d’identités, parce qu’il y a dans l’idée de 
communication une ouverture à la différence, à l’altérité et même au 
conflit. Ceci est plus facile à percevoir si on souligne que dans le 
nouveau type de société, non seulement les vies publiques sont 
différentes, mais aussi les vies privées. J’ai déjà souligné que dans les 
sociétés de communication, les acteurs doivent intervenir à la fois sur un 
plan politique, sur un plan économique, maïs aussi sur un plan culturel, 
c'est-à-dire surtout médiatique ; alors que dans le monde industriel, 
l’affrontement se limitait au plan politique et économique. 

Je reconnais des différences plus profondes encore. Après le 
triomphe au moins apparent de la raison dans le modèle grec et le 
modèle européen classique, les sociétés industrielles ont pu être 
qualifiées, en particulier par Nietzsche de « sociétés dionysiaques ». Au 
contraire les sociétés de communication ne peuvent exister que si les 
différents acteurs ont la conscience d’appartenir à la même société, 
parce qu'elles sont beaucoup plus largement pénétrées par les effets de 
la science, donc de la connaissance, maïs surtout parce que la définition 


des nouvelles sociétés se place sur un plan beaucoup plus large, 
proprement sociologique. Le rôle central que la connaissance a assumé 
dans les sociétés industrielles devient aujourd’hui, comme l’a dit 
magnifiquement Michel Foucault, une conscience de soi qu’on peut 
considérer aussi comme un gouvernement de soi. C’est la première fois 
dans l’histoire du monde que la nature d’une société doit nécessairement 
être définie en termes proprement - non uniquement — sociologiques. À 
tel point qu’on peut parler de tous les acteurs importants de ces 
nouvelles sociétés, et a fortiori des sociétés de création qui prennent leur 
suite, comme des acteurs qui gèrent une partie de biens communs, des 
connaissances en même temps que des intérêts et une puissance qu’on 
peut considérer comme égoïste ou propre. C’est pour cette raison que je 
reconnais le rôle central dans la nouvelle société de l’affrontement entre 
les anciennes sociétés dominantes ou colonisatrices et les anciennes 
dominées et colonisées. Tous les acteurs importants des nouvelles 
sociétés doivent intervenir au niveau culturel, donc au niveau du 
« sens » des conduites et pas seulement de leurs effets en termes de 
profit, d'avantages ou de simple puissance. N'’est-il pas caractéristique 
que la Chine d’aujourd’hui ait reçu l’essentiel de ses instruments de 
modernisation scientifique surtout de son adversaire principal, les États- 
Unis et plus précisément de la Silicon Valley en Californie, à tel point 
qu'on est parfois tenté de parler du nouveau monde, où nous sommes 
entrés, comme d’un ensemble dont tous les membres gèrent des 
problèmes qui sont en partie des problèmes communs ? Alors que 
personne n’a considéré que le système nazi et le système bolchévique 
géraient au moins en partie des problèmes communs : des différences 
fondamentales opposaient ces deux types de régimes, qui sont devenus 
les acteurs principaux, militairement parlant, de la Seconde Guerre 
mondiale. 

Nous le sentons tous, et c’est la raison pour laquelle nous avons 
entendu en France les attaques contre les islamo-gauchistes, et toujours 
d’une manière réaliste, mentionner la pénétration en Europe d’analyses 
politiques américaines. C’est mon cas, moi qui suis impressionné par le 
fait que le mouvement idéologique relativement important qu’on appelle 
le « postcolonialisme » soit essentiellement formé d'auteurs américains 
plus que d’idéologues ou d’intellectuels français ou européens. 

Une conclusion s'impose : alors que la connaissance de la société 
industrielle était avant tout dans les mains des économistes avec la 


connaissance des conflits économiques, nous ne pouvons plus dire que 
les membres des deux empires opposés ne sont pas en même temps les 
acteurs les plus importants les uns pour les autres. 

Il y a dans les nouvelles sociétés de communication un degré plus 
élevé de globalisation que dans les sociétés industrielles, qui restent 
fondamentalement des sociétés nationales, alors que l’appartenance à un 
conflit mondial crée, même si c’est d’une manière chargée d’hostilité, 
des éléments de communication, c’est-à-dire d'appartenance à un même 
système général de toutes les parties du monde et surtout parmi les pays 
les plus importants. 

Il est facile de donner à cette constatation une forme surprenante : 
en ce début de xxI. siècle, n’avons-nous pas la conscience de vivre, très 
fortement dans le cas des relations entre les mondes occidental et arabo- 
musulman, de nouvelles guerres de religions, et même entre le monde 
chinois et le monde américain, de vivre des conflits partout présents 
mais entre des cultures et des civilisations profondément différentes ? 

Je me sens obligé d'introduire maintenant la définition des sociétés 
occidentales de communication comme des sociétés du sujet à la 
recherche de la défense et du progrès de la subjectivation. 

Peut-on tirer une conclusion générale des trois principales 
observations que je viens de faire ? 

La première est que c’est à un niveau global et non plus au niveau de 
situations nationales particulières que se forment les situations de conflit 
les plus importantes et les plus dangereuses. Il est facile de confirmer 
cette observation. La Chine, mais aussi la Russie de Vladimir Poutine, et 
de manière différente, l’ensemble des pays arabo-musulmans qui avaient 
été fortement soumis à la colonisation occidentale, ont pris des positions 
hostiles aux États-Unis dans l’affrontement des deux principaux empires, 
la Chine de Xi-Jinping et les États-Unis, et même à l’ensemble des pays 
occidentaux, ce qui crée une situation chargée de tensions et de conflits. 
On a observé entre 2015 et 2020 un grand nombre d’attentats jihadistes, 
menés en particulier contre la France et qui ont été annoncés par le 
grand attentat du 11 septembre 2001 (Nine Eleven) à New York, qui a 
entraîné une nouvelle guerre des États-Unis contre l’Irak, à laquelle la 
France ne s’est pas associée, et qui a suscité de fortes réactions 
islamophobes dans plusieurs parties du monde. La mondialisation 
politique impose ses conséquences les plus directes dans tous les 
continents, ce qui ne veut pas dire que les «sentiments religieux » et 


leurs conflits se diffusent partout avec la même force. 

Dans plusieurs pays, en particulier arabes (Tunisie, Égypte), la 
jeunesse étudiante a déclenché des mouvements populaires analogues à 
ceux de Berkeley ou de Nanterre quelques décennies plus tôt, mais dont 
l'impact est rapidement transformé sous la conduite de mouvements 
nationalistes et nourrit dans les pays occidentaux des tendances 
islamophobes. En France, c’est donc l’extrême droite qui est renforcée par 
la poussée islamophobe, ce qui souligne la profondeur des 
transformations introduites dans ce pays depuis la marche d'influence 
libérale et pacifique du 11 Janvier 2015 à Paris et dans de nombreuses 
villes. Les mouvements d'inspiration marxiste ou gauchiste, qui 
occupaient une place importante dans les pays les plus industrialisés, 
sont en partie transformés en mouvements populistes, qui se détachent de 
la puissante armature idéologique des pays d’emprise marxiste. Alors 
que c'était l'alliance du mouvement ouvrier et de mouvements 
démocratiques de centre-gauche qui avait dominé ces pays depuis 
Roosevelt et les social-démocraties européennes, on assiste dans de 
nombreux pays à une fragmentation de la gauche, ce qui affaiblit 
évidemment son poids électoral. 

En termes encore plus généraux, on assiste à une séparation de la vie 
politique en des mouvements proprement sociaux et des expressions 
politiques avant tout nationalistes et donc étatistes ; ce qui rend encore 
plus visible l’opposition entre l’action sociale de populations soumises à 
de fortes contraintes et la formation de contre-élites, nationalistes, 
religieuses ou non, et qui ont pénétré, par exemple, profondément dans 
la vie des États-Unis, sous forme d’un nouvel impérialisme développé 
pendant la présidence Georges W. Bush et celle de Donald Trump. 

Ainsi se trouve marquée la fin de la caractéristique sociale la plus 
importante des sociétés industrielles, à savoir le rôle central des 
mouvements de défense de la classe ouvrière dans l’organisation de ce 
qu’on appelait la « gauche ». 

Ce qui me semble clairement renforcer la rupture annoncée ici, entre 
les sociétés industrielles et les sociétés de communication. Conclusion 
qui ne peut pas être séparée d’une observation d’un tout autre type, à 
savoir que l’analyse économique classique ou marxiste appliquée aux 
sociétés industrielles tend à être remplacée non plus par des 
observations économiques, mais par le développement d’une démarche 
analytique qui introduit dans l’ensemble des sciences, sociales aussi bien 


que naturelles, une démarche proprement scientifique et dont la 
capacité de diffusion est extraordinairement rapide. 


CHAPITRE 8 


L’ère du sujet : interprétations 


L'image de l’être moderne — homme ou femme — qui s’est imposée à 
nous est au plus près de notre expérience vécue mais en gardant une 
distance qui sépare le sujet de l’individu, du travailleur et du citoyen. 
L'homme et la femme modernes, hypermodernes, sont proches de ce 
qu'ils font, de leur action, mais plus près encore non pas seulement de 
leurs connaissances, mais avant tout de leur conscience. Les images 
anciennes du sujet ont d’abord été des images divines ou royales. 
Maintenant l’image du sujet est présente dans chaque individu, quel 
qu’il soit. Nous sommes trop convaincus que nous avons créé nos dieux 
à notre image, pour croire encore que nous devrions nous transformer 
pour mieux leur ressembler. 

C'est le mouvement des femmes qui a été le plus innovateur en 
insistant sur les droits des femmes comme êtres humains. Autant nous 
sommes responsables de cette Terre qui est la nôtre, autant nous savons 
qu'il ne s’agit pas pour nous de naturaliser les êtres humains, mais 
d’humaniser la nature, et je rappelle l'importance de la pensée de Serge 
Moscovici qui nous a démontré que notre image de la nature était 
toujours une partie de notre image de l’être humain. Nous sommes 
presque tous certains que nos sociétés humaines, si elles échappent aux 
catastrophes, après s'être transformées de sociétés industrielles en 
sociétés de communication, se transformeront en sociétés de création, 
occupées par-dessus tout à créer des images d’elles-mêmes, des langages 
comme ceux des auteurs de romans, de pièces de théâtre, ou de séries. 


Le mal contre le bien 


Depuis le début du nouveau siècle la France, les États-Unis et 
plusieurs pays européens ont connu une période de violence ouverte, 
depuis le plus grand attentat du monde moderne, en dehors des 
catastrophes totalitaires, celui du 11 Septembre 2001, qui déclencha une 
nouvelle intervention militaire des États-Unis et de leurs alliés en Irak. 
Et je rappelle qu’au lendemain de l'attentat contre les dessinateurs et les 
journalistes de Charlie Hebdo, des millions de Français accueillis par des 
dizaines de chefs d’État étrangers ont marché dans les villes françaises 
en portant leur identité : « Je suis Charlie ». Cette déclaration de paix n’a 
pas arrêté la violence des attentats. Mais nous serions plus heureux de 
défendre notre laïcité si nous n’entendions pas encore autour de nous 
tant de cris islamophobes ou tant d’appels à la mort des « Nègres », car 
si la France a raison indiscutablement de défendre sans limite la liberté 
d’expression, on doit comprendre aussi la réaction de la population 
musulmane devant la publication blasphématoire des caricatures de 
Mahomet. Autant nous condamnons sans limite les coups qui frappent 
des prêtres ou des fidèles chrétiens, autant nous savons bien que le 
mépris inventé par le colonialisme est encore présent parmi nous, même 
si la population d’origine chrétienne mais fortement déchristianisée n’a 
pas réagi fortement aux attaques contre Mahomet. La seule position 
nécessaire du côté de l’État français est de combattre les attaques contre 
l'islam sur le territoire français, qui ont des significations colonialistes. 
Les réactions anti-islamiques d’une partie de la population française 
doivent être clairement combattues, car elles sont en opposition ouverte 
avec la tolérance religieuse qui est conforme à la loi de 1905. 

Ceci doit s'imposer à l’opinion française. Autant l’anticléricalisme de 
1905 a perdu en 2015 sa signification, autant il me semble 
sociologiquement nécessaire de tenir aujourd’hui le plus grand compte 
de l’opinion nationale actuelle. Ce n’est pas à la religion islamique que 
s'oppose une grande partie de l’opposition française, mais au fanatisme 
religieux. C’est un fait peu contestable, puisque les pratiques de 
l’opinion catholique en France ont beaucoup diminué, tout en étant 
respectées. Je défends depuis longtemps ce point de vue en ajoutant que 
les préjugés contre la population arabe en France doivent être combattus 
fermement, ce qui n’est pas toujours le cas. Il existe des défenseurs 
extrêmes de la laïcité, et je veux aussi les défendre. Ce que je ne peux 


pas approuver, ce sont les débordements anti-islamiques qui n’ont 
aucune justification comme défense de la tolérance et de la laïcité, au 
contraire. Je ne peux pas approuver une position qui est en opposition 
ouverte avec les évolutions de l’opinion publique. J’ajoute que je suis 
favorable à ce qu’une attention plus grande et plus éclairée soit accordée 
à la vie des religions, car celle-ci s’inscrit dans l’évolution générale qui 
nous a conduits d’une conception religieuse de nous-mêmes à une 
conception politique, puis à une conception économique, avant le grand 
retournement. Je défends aujourd’hui fermement l’idée, sur notre Terre 
mondialisée, que nous sommes entrés dans une civilisation plus globale, 
c’est-à-dire plus culturelle qu’économique et politique, ce qui nous 
oblige à tenir compte du renouveau des sensibilités et des conflits 
religieux. Les islamo-gauchistes sont un aspect particulier et important 
de ce que j'appelle les « antimouvements sociaux ». Je me bats contre la 
défense des identités, mais je veux retrouver le sens historique de ce 
qu'a été la défense extrême des identités religieuses et nationales pour 
retrouver la continuité qui nous a menés de cette défense, religieuse et 
nationale, jusqu’à une conscience économique de nous-mêmes, puis 
jusqu’au grand retournement qui nous appelle à faire revivre face à 
l’avenir l’histoire des formes antérieures de la conscience de nous- 
mêmes. 

Bien entendu la devise que je fais mienne : liberté, égalité, dignité n’a 
plus de signification religieuse ni même politique, maïs au contraire, elle 
correspond à une réinterprétation de plus en plus ouverte et inclusive de 
l’évolution de notre culture. 

Je crois fortement que la signification la plus importante des 
conceptions religieuses est de donner une place centrale à un principe 
transcendant et sacré, tandis que la position que j’adopte aujourd’hui est 
strictement laïque et historique. Ce n’est pas par attachement aux 
anciennes cultures religieuses que je fais ce constat, mais au contraire 
par volonté de nous détacher de nos principes anciens de pensée 
religieuse et politique, et parce que nous devons acquérir une vision 
historique plus large de nous-mêmes, dans laquelle l’histoire religieuse 
doit être présente. 

Les acteurs de demain ne seront ni seulement politiques ni 
uniquement économiques mais seront des acteurs complets, à la fois 
politiques, économiques et culturels, j'insiste pour dire que c’est ce 
caractère total qui correspond à ce « grand retournement », qui est la 


conséquence directe de l’entrée complète dans la modernité et par 
conséquent dans la laïcité. C’est pourquoi j'aime parler de conception 
éthique ou tout simplement de civilisation humaniste, ce qui n’était pas 
le cas dans la période antérieure, industrielle, que nous venons de vivre. 

La face négative de cette action globale est bien une vision 
nationaliste et religieuse du monde, agressive et destructrice, qui est la 
vision de Donald Trump mais aussi celle des jihadistes. De même que 
l’équivalent négatif du mouvement de libération des femmes serait de 
détruire la modernité réalisée par les hommes et de revenir à une vision 
traditionnelle, hyper traditionnelle de la féminité, ainsi que de 
transformer l’accueil des migrants en exaltation de l’antimodernité 
encore vivante partiellement chez eux. C’est pourquoi je parle 
« d’antimouvements sociaux ». Je me place dans la perspective adoptée 
si remarquablement par la chancelière Angela Merkel, qui a accepté de 
recevoir en Allemagne, pays qui manque de main-d'œuvre, un million 
de réfugiés venant surtout de Syrie et dont certains sont aujourd’hui de 
grands défenseurs de la liberté de tous. Si on se laisse aller à de tels 
antimouvements sociaux, il ne faut pas s'étonner de voir se développer 
un antioccidentalisme, qui devient lui-même un antimodernisme. C’est 
pourquoi je suis si négatif contre Viktor Orban en Hongrie et contre 
Matteo Salvini en Italie, car il s’agit évidemment d’un choix éthique 
plutôt qu'économique et stratégique et du rejet de positions intolérantes. 
J’émets donc l’hypothèse que les choix faits pour des raisons éthiques, 
globales, devraient être beaucoup plus nombreux qu’autrefois. C’est bien 
dans un sens éthique qu’il faut entendre le mot «global» que j'ai 
constamment employé jusqu'ici. 

Nous reconnaissons la puissance de création de la science, et aussi de 
la pensée et des arts, mais nous devons de la même manière reconnaître 
l’autonomie et la créativité des nations qui se forment à partir des 
peuples colonisés et qui peuvent trouver, avec l’aide de notre langue, de 
nos institutions et de nos créations culturelles, un chemin vers la 
nouvelle civilisation vers laquelle nous devons avancer tous avec la 
volonté d’indépendance des anciens colonisés. Tout cela en essayant 
d'éviter les obstacles parmi lesquels le plus dangereux est la vision anti- 
islamique et le retour à l’esprit de la conversion et de la colonisation. 

N'oublions jamais que notre premier but doit être d’avancer vers la 
nouvelle culture mais que celle-ci ne doit pas se former par la 
destruction d’anciennes cultures, mais par leur réinterprétation et leur 


réintégration. Je fais ici le même raisonnement que face aux écologistes. 
Il ne s’agit pas de condamner la modernité et de revenir à un passé fait 
de pauvreté et de violence. 

Ce ne sont pas les signes du retard qui doivent devenir les objectifs 
de notre hypermodernité, mais nous avons besoin de réinterpréter des 
éléments du passé pour la création d’un futur nouveau. Cherchant 
constamment à reconnaître chez les autres à la fois ce que nous devons 
créer nous-mêmes, et ce dont nous devons faire la critique en nous 
appuyant sur le passé et sur la nécessité d'avancer vers une vision plus 
globale du passé, comme du présent et de l’avenir, comme l’a fait le 
mouvement des Lumières. 

Ce qui doit être absolument rejeté est la tentation des 
« antimouvements sociaux » qui cherchent à détruire ce qu’il y a souvent 
de meilleur dans la modernité et de plus nécessaire pour tous. 

Qui ose aujourd’hui se contenter de voir dans les grandes religions 
des expressions périmées d’une pensée irrationnelle, alors qu’il est si 
facile d’y trouver - comme le font tant d’artistes en même temps que 
tant de croyants de manière directe et vivante — bien des conduites et 
des pensées dont nous avons le plus grand besoin pour construire notre 
avenir ? Ce n’est pas une raison pour vouloir rejeter dans les caves et les 
greniers la rationalisation et l’esprit scientifique, même si nous devons 
reconnaître qu’ils portent en eux aussi des éléments d’antimodernité et 
même d’antimouvements sociaux. 

Moi qui suis si méfiant à l’égard de toutes les pensées et sensibilités 
de retour à la nature, je cherche à retrouver des formes de 
communication et d'expression que j'ai souvent eu raison de rejeter ou 
d’abandonner et qu’il est nécessaire aujourd’hui de réintégrer dans ce 
qui est le plus chargé de sens de l’avenir. 

C’est précisément dans cet esprit qu’il faut comprendre le titre de ce 
livre. Pour m'en tenir au plus simple et au plus visible, le monde que 
nous avons construit au cours des derniers siècles en Occident fut aussi 
un monde de domination masculine et qui est entré dans des crises si 
graves que nous sentons le besoin d’y réintroduire ce qu’il a supprimé. 
Non pas, je le crois, le monde des émotions, mais, comme le dit si bien 
le neuroscientifique Antonio Damasio, le monde des sentiments. La 
libération des femmes aurait autant ou plus d’inconvénients que 
d'avantages s’il s’agissait de transformer les femmes en hommes, et très 
probablement nous deviendrions incapables de comprendre et même de 


percevoir certains des chemins les plus importants vers l’avenir. Bien des 
formes de féminisme, en particulier dans les régimes autoritaires, sont 
des destructions du vécu, de l’individualité, des sensibilités et des 
sentiments. 

Je crains que l'importance donnée à la sexualité par notre 
civilisation fascinée par les succès pratiques puisse être un refus et une 
incompréhension du sens des sentiments et donc une destruction des 
sentiments amoureux. 

Ce que devrait nous apprendre ou nous rappeler l’écologie, c’est un 
besoin urgent de réintroduire dans notre expérience tout ce qui est 
humain, même les émotions, pour lutter contre le monopole écrasant de 
l'utilité, de l'intérêt et même souvent des règles et de la puissance des 
appareils et des techniques. La fonction principale des sciences 
humaines, d’abord de la psychanalyse puis des neurosciences, a été de 
réintroduire dans le champ de la pensée et de l’action tout ce qu’on en 
avait éliminé par la force, pour le profit de la seule puissance, pour 
pouvoir redécouvrir derrière la ruine des institutions, comme le dit 
François Dubet, la richesse totale de l’expérience vécue et en premier 
lieu de la conscience de soi. 


La création des sciences humaines 


On ne peut pas parvenir au vécu et à son sens seulement à partir de 
l’être ; on ne peut pas pénétrer la conscience et le sens des mots, des 
gestes, des conduites, seulement à partir des corps. On ne peut entrer 
dans le monde du sens qu’à partir du sens lui-même, à partir des formes 
de sens qui sont le plus proches du sens lui-même, des besoins, des 
exigences, des nécessités du corps : la faim, la soif, la sécurité et aussi le 
désir. Nous sentons tous que ces exigences du corps, ces besoins, sont 
plus qu’eux-mêmes et révèlent ce qu’on peut observer même là où 
n'existe ni la parole ni la conscience. Parce que c’est sur ces instincts, ces 
pulsions, comme les appelait Freud, que nous avons inventé le sacré, le 
divin qui était déjà de l’ordre du sens. Le sens n’est pas dans les os et 
dans les muscles, mais dans un système infiniment plus complexe qui est 
celui du cerveau. Rencontre nécessaire de deux mondes, le monde de la 


nature des choses et le monde du sens qui ne vient que de l’homme. 
Toute notre histoire est une montée vers la formalisation, c’est-à-dire 
vers le détachement du corps, des choses, des besoins et des instincts. Ce 
que les sciences humaines doivent faire avant tout c’est de sortir des 
pratiques pour parvenir au sens. L'agriculture est encore presque 
entièrement pratique et procède par comparaison des résultats de 
plusieurs pratiques. C’est l’industrie qui a fait intervenir la science et les 
transformations de la pratique. Enfin dans notre « troisième étape » nous 
inventons, nous découvrons des finalités qui ne sont pas naturelles mais 
construites par les hommes et par les cultures, c’est pourquoi l’idée de 
retour à la nature me semble être un contresens extrême. Il faut avancer 
vers le sens par la science et en nous éloignant des pratiques, c’est à dire 
en entrant dans le domaine des choix, des valeurs, qui est aussi celui de 
la théorie des conduites humaines, que je défends depuis longtemps 
déjà. Et sous une forme plus théorique depuis mon livre : Défense de la 
modernité, qui est presque entièrement consacré à cette analyse générale 
des conduites humaines et surtout sociales et la nécessité de combiner 
trois ordres de significations : le premier est de nature « historique » ; 
c’est pourquoi je parle de plus en plus souvent d'étapes. Je considère 
que le remplacement d’un mode technique et social de production par 
un autre définit mieux une étape que tout autre ensemble de variables et 
la signification d’une autre culture. Ce qui donne une grande 
importance, par exemple, au passage actuel de la société industrielle à la 
société de communication. La deuxième dimension est « conflictuelle » ; 
parce qu’il n’y a pas de modernisation sans concentration des ressources, 
du travail comme des capitaux. La troisième est la « conscience » que 
nous avons de notre propre créativité, mot qui émerge dans notre 
vocabulaire avec tant de force aujourd’hui. Je dois seulement ajouter 
qu'aucune des trois composantes de l’action sociale ne peut être 
identifiée à des catégories d’acteurs humains. Leurs rapports à 
l’environnement, que certains appellent technique ou économique, sont 
une conscience de soi et donc une conscience sociale. C’est pourquoi la 
conscience du sens des conduites ne doit en aucun cas être considérée 
comme une superstructure d’une société, alors qu’elle en est une 
infrastructure fondamentale, autant que leur conflictualité et que leur 
historicité. J'aimerais considérer cette déclaration de l’interdépendance 
des trois composantes fondamentales de l’action sociale comme la 
conclusion de ce livre, parce que c’est le résultat le plus fondamental et 


indispensable de cet ouvrage. Il faut combattre ouvertement toutes les 
écoles de pensée qui cherchent un principe central et même unique des 
conduites humaines, que ce soit l’historicité du travail, la conflictualité 
des acteurs ou la conscience de la créativité humaine. Je donnerais 
volontiers à l’idée d’idéologie le sens d’être l’ensemble de ces trois 
principes élémentaires comme, me semble-t-il, l’utilise Thomas Piketty. 
Je dois reconnaître que le mot « idéologie » a acquis historiquement un 
autre sens. L'acte de naissance des sciences humaines est la 
reconnaissance de l’interdépendance des éléments fondamentaux : 
l’historicité, la conflictualité et la conscience de soi. Ceux qui se laissent 
aller à abandonner l’idée d’interdépendance et à combattre pour un des 
trois éléments contre les deux autres détruisent toute possibilité de 
construire les sciences humaines. Il ne reste plus alors que des « écoles 
de pensée » ou « des théories », qui n’ont plus rien de théorique, qui ne 
sont que ce qu’on appelait avec raison des «idéologies » et qui se 
détruisent allègrement les unes les autres, jusqu’au moment où il ne 
reste plus rien que la base la plus purement matérielle des actions et des 
acteurs. Ce qui est la définition que j'ai donnée des populismes où 
l’extrême complexité et l’admirable esprit théorique des sciences 
humaines se trouvent réduits à la seule contradiction des « gros » et des 
« petits », catégories dont le sens est constamment changeant et qui de 
fait sont des notions inutilisables, sauf pour justifier les tentatives de 
quelques aventuriers, comme le fut l’empereur Napoléon III. 

Je me méfie même de toutes les analyses intermédiaires. Je 
comprends que les premiers sociologues aient accordé une grande 
importance au thème du lien social, mais, autant j'accepte ce mot quand 
il désigne l’interdépendance des trois éléments fondamentaux, autant je 
refuse absolument de réduire l’action sociale au lien qui unit les acteurs 
et qui leur impose la volonté de construire des systèmes. Je n’accorde 
pas plus de vertu à l’idée de rationalité et pas davantage, ou presque, à 
celle de justice, car chaque aspect de la société a la sienne. 

C’est pourquoi je me laisserais volontiers aller à la paresse relative 
qui consisterait à remplacer l’idée de société par la notion d'histoire, car 
c’est en effet l'élément le plus concret de toute société, ce qu’on appelait 
naguère un mode de production et que d’autres ont plus intelligemment 
désigné comme une culture, c’est-à-dire comme une société en acte, 
dans son interaction avec son environnement. 

Je n'hésite pas à maintenir en place de toutes mes forces l’idée 


d’interdépendance, même si on préfère l’appeler de manière plus brève, 
la «société». La seule définition correcte d’une société étant 
l’interdépendance des trois éléments fondamentaux: l’historicité, la 
conflictualité, et enfin la conscience de soi. 


Bref retour au principe le plus fondamental 
de la sociologie 


Il n’y a pas que des biens et des vérités qui soient communs, il y a 
aussi malheureusement des erreurs, ce qui nous oblige à prendre 
l'engagement de consacrer notre vie à l’élimination de ces erreurs autant 
qu'à la construction ou à la libération de la vérité. L'erreur presque 
commune à laquelle je veux me référer, non pas pour la combattre car je 
pense qu’elle est déjà presque morte, mais pour l’écarter, c’est l’idée 
qu’une société est faite d’une infrastructure matérielle ou spirituelle ; 
l’idée qu'il existe une infrastructure matérielle, des niveaux 
intermédiaires qui sont ceux des institutions et des niveaux supérieurs 
qui sont ceux des représentations, est une image si séduisante et si 
totalement fausse qu’elle tue toute les tentatives de connaissance qui 
s'appuient sur elles. Et d’ailleurs quel est le juriste ou l’historien ou 
quelles sont les pensées religieuses qui peuvent accepter d’être 
considérées comme des sous-produits d’une activité économique, qui 
pendant la plus grande partie de l’histoire a consisté à labourer la terre 
ou à ouvrir des mines de charbon ? Comment peut-on considérer l’idée 
de Dieu comme un sous-produit de l’agriculture ou l’idée de la raison 
comme un sous-produit des machines industrielles ? Ou finalement 
l’idée de l’acteur social et de sa créativité comme un sous-produit de la 
révolution numérique ? Je veux seulement dire qu’il existe une 
contradiction mortelle entre des idées comme celles d’infrastructure et 
de superstructure ou de facteur dominant ou à un niveau plus abstrait 
de matérialisme historique, alors que la réalité est celle de 
l’interdépendance de ces trois éléments fondamentaux de l’action 
sociale. Les mots que j’emploie sont aussi simples que ceux que je refuse 
d'employer et je crois même que ceux que j'ai choisis, après de si longs 
efforts, sont plus clairs et plus solides que ceux qu’on emploie sans trop 
réfléchir. Je ne nie aucunement que d’autres, mieux que moi, puissent 


donner de ces éléments fondamentaux de l’action sociale une analyse et 
même une définition plus simple et aussi plus raffinée que les miennes. 
Je veux seulement dire à mes lecteurs qu’à ces quelques choix de 
langage j’ai consacré les moments les plus nombreux et les plus difficiles 
de ma vie et qu’il ne s’agit pas seulement de problèmes de vocabulaire 
ou de pièces qui chercheraient leur place dans une machine. J’ai rempli 
mes livres de quelques respirations profondes pendant lesquelles j’ai 
réussi, souvent avec beaucoup de difficultés, à formuler, de manière de 
plus en plus simple et claire les idées que je viens de résumer, et qui 
constituent à mes yeux le point de départ de ce que je considère comme 
la «méthode » de la sociologie. Nous sommes habitués à reconnaître le 
rôle créateur du Discours de la méthode de Descartes, que nous 
l’acceptions ou non, que nous le critiquions ou non. Mais nul n’accuse 
« Je pense donc je suis » d’être une formule banale et sans conséquence 
concrète pour le raisonnement. Sans avoir la prétention de m'être élevé 
à ce niveau et en me limitant à la tâche de définir et de défendre 
l’existence de la sociologie, dans une époque qui a fait d'immenses 
efforts pour la détruire et même pour l’interdire, je voudrais demander 
au lecteur un instant de réflexion pour que se forme en lui une première 
évaluation, même élémentaire, même critique de cette formule, 
l’interdépendance de l’historicité, de la conflictualité et de la 
« reconnaissance » — au sens d’Axel Honneth - de la créativité humaine. 


L'analyse que je viens de présenter aussi brièvement que possible est 
donc à l’opposé d’une hiérarchisation des formes d'organisations sociales 
superposées, représentations de la vie sociale dont j'accepte l’apparence 
matérielle, c’est-à-dire l'importance initiale que je donne à la situation 
historique de toute action sociale, à son appartenance à un ensemble de 
relations avec un environnement et avec des techniques, mais à la 
condition évidemment de donner la même importance initiale à la 
conflictualité et à la conscience de créativité de l’action sociale qu’à son 
historicité. C'est-à-dire pour parler le plus clairement dans les sociétés 
modernes, au type de travail et d'activités par lesquelles elles définissent 
leur action transformatrice de leur relation avec un environnement. 
C'est très consciemment que je n’ai pas voulu parler ici de ressources 
naturelles, puisque cette formule, tout à fait acceptable pour la première 
des trois étapes, ne correspond plus que faiblement à l’action industrielle 
et ne correspond plus du tout à la troisième étape, définie par des 


services rendus à la population. On ne peut évidemment pas réduire la 
médecine et l’ensemble des soins médicaux à l'utilisation de 
médicaments qu’on trouverait tels quels dans la nature. Il s’agit dans 
cette troisième étape avant tout de créations de l’esprit humain, qu’il 
s’agisse de transformation de produits naturels, de calculs nouveaux, ou 
de produits de synthèse inventés par les hommes ou de connaissance de 
l’esprit, du cerveau humain. Je ne crois pas utile ici de revenir sur 
l’importance - à côté des deux principes qui définissent le caractère 
proprement humain des actions, la recherche de la liberté et celle de 
l’égalité, qui se complètent et se contredisent — de l’individualisme, qui a 
mobilisé depuis longtemps les études et les débats sur la société. C’est-à- 
dire l’application des objectifs généraux de liberté et d'égalité à l’action 
individuelle autant qu’à l’organisation collective dans la vie sociale. 
L’individualisme depuis ses grands débuts a été d’une telle importance 
qu'il méritait le nom de Renaissance. Depuis cette période qui s’est 
appuyée, mais dans un esprit nouveau, sur la pensée grecque et latine, 
l’individualisme, tel qu’il a été d’abord pensé par exemple par 
Montaigne puis par Rousseau, a la tâche fondamentale précisément 
d’étendre la liberté et l'égalité à l’ensemble de la vie individuelle et non 
pas seulement à la citoyenneté ou aux droits sociaux des travailleurs ou 
même à la liberté religieuse et culturelle en général. 

Nous devons nous interroger de manière plus élémentaire encore sur 
l’individualisme dans les sociétés de communication, qui seront bientôt 
des sociétés de création, et qui sont aussi des sociétés de masse. N’avons- 
nous pas en ce moment même une vive conscience de l’écroulement des 
sociétés modernes pour lesquelles depuis si longtemps il est clair que la 
liberté et l'égalité sont leurs principes fondamentaux d'orientation, et 
plus encore peut-être une conscience de la difficulté de reconnaître et de 
défendre l’individualité, alors que les sciences humaines elles-mêmes 
semblent se donner pour objectif de remplacer l'expérience de 
l’individualité par la connaissance de mécanismes scientifiques, donc 
généraux ou même universels ? La psychanalyse, les neurosciences et 
d’autres formes de connaissances scientifiques n’ont-elles pas pour 
objectif de remplacer l'expérience par l’analyste scientifique à travers 
des comparaisons et d’autres mécanismes expérimentaux ? 


La rupture écologique 


La logique de l’utilité et de la rationalité a longtemps triomphé pour 
les raisons qui ont été énoncées par le christianisme réinterprété par 
Augustin, puis plus tard par l'accumulation des peurs chrétiennes, qui 
ont empêché les hommes de céder à l’argent, au plaisir, au pouvoir, en 
leur rappelant la toute-puissance et même l'arbitraire de la grâce divine. 
Dans les collèges anglais ou piémontais où se formaient les enfants de la 
bourgeoisie, les futurs riches ont appris à être pauvres et même affamés, 
ce que nous apprend Simonetta Tabboni, dans son tableau central d’un 
livre décapant sur la formation des futurs chefs d’entreprise piémontais 
et lombards, qui ont fait pénétrer en Italie l’esprit du capitalisme, tel que 
l’a compris Max Weber. L’effort en valait la peine car ce fut la plus 
grande découverte des sciences sociales et de la contradiction qu’elle 
apportait à la froide et inhumaïne logique de la pensée économique. Il 
fallut le génie du maître allemand pour révéler au monde que ce ne fut 
pas pour atteindre la richesse, mais au contraire pour vivre dans la peur, 
le tremblement et la misère que les héritiers des fortunes allemandes ou 
italiennes ont appris le chemin de la domination du monde, du triomphe 
de la modernité. Mais peu à peu l'argent prit sa revanche et la 
consommation finit par l’emporter sur la peur du châtiment divin, jusqu’à 
ce que, plusieurs siècles plus tard, les mêmes européens, maintenant 
répandus dans le monde entier, retrouvent le discours qui n’était plus 
divin mais humain et que leur avait enseigné la sagesse ancienne : la 
richesse ne peut être que le fruit du travail, de la peur et des sacrifices. 
Et tous les dirigeants du monde, à l’exception de trois d’entre eux, 
l’Américain Donald Trump, l’Anglais Boris Johnson, et le Brésilien Jair 
Bolsonaro, écoutèrent les voix d’outre-tombe qui leur enseignaient de ne 
pas céder à la logique du profit et de la richesse et de donner la priorité 
au sauvetage des vies humaines, comme le leur conseillaient les 
scientifiques du GIEC qui, sans le savoir peut-être, car ils n’avaient pas 
l’expérience de la richesse, leur enjoignirent d’arrêter la machine à faire 
du profit et d’enfermer les riches dans leurs appartements pendant de 
longs mois car le confinement était la seule manière efficace de réduire 
la diffusion de la Covid-19. 

En réalité l'affaire était moins simple et si cette politique 
anticapitaliste fut adoptée par les capitalistes, c’est parce qu’un autre 
monument historique s’était écroulé : le bolchévisme, grâce au courage 


de quelques millions de soldats russes et de quelques dizaines de savants 
et d'écrivains comme Andreï Sakharov ou Alexandre Soljenitsyne ou 
encore Boris Pasternak, qui ne croyaient plus au message néocalviniste 
de Lénine. 

Mais il manquait encore un discours qui puisse entraîner dans ces 
sociétés médiatisées la jeunesse avide d'ordinateurs et de smartphones, 
et c’est d'Angleterre que vint ce discours qui séduisit la jeunesse. Un 
honorable géologue, membre de la Royal Society, inventa un nouveau 
dieu et lui donna un nom grec : Gaïa. L’idée était en effet bouleversante. 
Pour détrôner les idées de rationalisation et d'utilité, il fallait décrocher 
les cartes et les tableaux qui encombraient les murs des collèges et les 
remplacer par l’idée que ce n’était pas des principes rationnels qui 
permettraient le succès et la survie de l’économie terrestre, mais une 
étrange petite couche à la surface de la Terre, un ensemble incohérent 
de terres, de conditions climatiques, de beaucoup de bactéries et 
d’espèces, qui expliquaient ce miracle: la vie sur Terre; et que 
l’honorable professeur James Lovelock a transformé en personnage 
central d’une nouvelle théorie et d’une nouvelle époque, le Novacene. Et 
l'incroyable, l’imprévisible se produisit: la confiance en la 
rationalisation et l’utilité, qui à vrai dire n’était crédible que parce qu’il 
fallait bien opposer un discours au discours bolchévique que Mao 
essayait de faire revivre en Chine et que Deng Xiaoping avait rendu 
sacré en le plongeant dans un bain de sang sur l’esplanade de 
Tian’anmen. 

C’est donc une série d’accidents, de hasards, qui fit s’écrouler la 
confiance dans le dieu progrès qui, depuis plusieurs siècles, parti 
d'Angleterre s'était répandu dans le monde entier avec un formidable 
succès, et aussi, malgré la bonne volonté des social-démocrates et autres 
libéraux, avait créé une nouvelle et puissante augmentation des 
inégalités sociales que le monde entier devait à Mme Thatcher et que, 
quelques mois plus tard, le président Reagan imitera avec succès aux 
États-Unis. Ainsi s’écroula un peu plus tard le plus puissant empire du 
monde, qui avait même poussé sa confiance en lui-même jusqu’à équiper 
l'immense Chine de tous les trésors construits dans la Silicon Valley. 

Tout ceci n’est évidemment pas toute la vérité historique. Mais 
traduit assez exactement l'incroyable renversement qui - à partir des 
calvinistes britanniques et des puritains américains et aussi de 
l'effondrement de l’étatisme bolchévique, et avec l’idée que la couche 


miraculeuse qui recouvre la surface de la terre - rendait possible 
l’écroulement de ce que nous appelions la modernité et qui pourrait, au 
point où en sont les choses aujourd’hui, se terminer très mal si une crise 
climatique massive venait s’ajouter à la crise sanitaire déclenchée par la 
Covid-19. 

L'essentiel est là, mais quelle est la pensée qui a changé l’idée d’un 
savant anglais optimiste en un mouvement de transformation 
économique et politique qui se juge capable de triompher de la 
catastrophe dont nous sommes en effet menacés ? 

Nous devons retrouver notre sérieux et nous interroger les uns les 
autres : je pense que comme toujours ce sont les idées qui finalement 
décident de tout; mais je reconnais qu'il faut que les idées se 
transforment en mouvements sociaux, et en votes de préférence, plutôt 
qu’en violence et en fusillades. 

Mais revenons sur mon bref rappel historique et sur ce qu’il y a de 
plus concret, de plus réel et encourageant, à savoir que les dirigeants du 
monde, à l’exception regrettable des trois coupables d’une absence totale 
de confiance dans le jugement des professeurs et universitaires, ont 
décidé de sauver quelques millions de vies humaines en disant même, 
comme l’a fait le président français : « Quoi qu’il en coûte ». Si je cite 
cette phrase qui pourrait être simplement inquiétante, c’est qu’il faut 
bien en effet remplacer un système économique par un autre. 


Une économie de « services » 


En réalité, et si étonnant que cela paraïsse, la proposition de changer 
de système économique a bien été forte. Il ne peut pas être question de 
revenir au système des « propriétaires », pour employer le mot utilisé 
par Thomas Piketty, de l’étape agricole et extractive de l’histoire de 
l'humanité ; et pas davantage de la solution plus complexe, inventée par 
la société industrielle et dont tant d’économistes, dont Jean Fourastié, 
ont fait l’éloge : l'augmentation, grâce au machinisme industriel et à 
l’organisation du travail, de la productivité du travail ouvrier. 

Nous avons tous entendu la proposition qui nous a été faite 
d’améliorer la situation matérielle et morale, obtenue par la population 
de divers pays, d'améliorer la situation des soignants, mais pour définir 


d’un mot un nouveau système économique il faut donner à toutes les 
professions une situation matérielle et morale qui corresponde au 
jugement que porte l’opinion publique sur les services rendus par 
chaque groupe professionnel. Considérons donc le cas français: en 
premier lieu, je constate que ce jugement favorable sur les soignants est 
non seulement solide, mais tient compte de nouveaux modes de 
fonctionnements des services de santé, ce qui veut dire clairement que 
l’opinion porte un jugement défavorable sur la gestion administrative et 
non pas médicale et infirmière de la santé. 

À cette première observation, je peux en ajouter une autre, plus 
importante encore: l'opinion publique porte un jugement aussi 
favorable sur les enseignants que sur les soignants, puisque l’avenir de 
nos enfants dépend en grande partie d’eux, mais les enseignants sont 
manifestement mécontents de leur situation et veulent la changer. Je 
peux ajouter deux autres cas : le premier est celui des « informateurs », 
ce qui concerne autant les réseaux sociaux que les journalistes, l’opinion 
a beaucoup de jugements pas toujours favorables sur ces catégories ; et 
enfin je voudrais que nous attachions une grande importance aux 
relations « interculturelles », c’est-à-dire à l’accueil des étrangers et en 
particulier des réfugiés dans nos pays, et je suis conscient de la diversité 
des opinions dans ce domaine. Une fois fait le choix de l’importance 
d’une fonction, les orientations politiques que nous souhaitons pour 
notre pays deviennent claires. J'en ai dit assez pour convaincre mes 
lecteurs que l’évaluation des professions est une affaire centrale. 

L'opinion publique, c’est-à-dire les électeurs, sont conscients qu’il 
faut donner des compensations matérielles à ceux qui assurent des 
activités peu qualifiées et peu agréables, mais indispensables, comme le 
traitement des ordures ménagères. Je suis conscient que cette 
proposition donnerait une plus forte signification à l’idée de démocratie, 
et je suis convaincu que cette évaluation conduirait aussi à des 
évaluations plutôt négatives pour certaines professions, en particulier 
pour celles qui concernent le plus directement la gestion financière de 
l’économie, et je ne serais pas surpris que l'opinion publique soit 
favorable à une réduction des inégalités qui depuis 1980 n’ont fait 
qu'augmenter. Une telle proposition devrait avoir plus d’ampleur encore 
que la création de la Sécurité sociale après la Libération et la création 
d’écoles publiques gratuites et laïques auxquelles les Français et 
quelques autres sont tellement attachés. 


Je pense même qu’une telle proposition devrait être une des 
principales propositions faites par les plus importantes forces politiques 
de nos pays. Si je l’ai mentionnée ici, d’une manière beaucoup trop 
succincte, c’est seulement pour être concret et pour indiquer clairement 
ce que doit être la gestion démocratique d’une société responsable 
d'elle-même. Je suis convaincu que la gestion des grands services 
publics, y compris le système des impôts, doivent être transformés pour 
que soit renforcée la démocratie qui est le plus précieux de nos biens 
communs. J’espère en avoir dit assez pour démontrer qu’il ne s’agit pas 
ici de gadgets, mais d’une réflexion qui doit transformer la démocratie et 
dont les appuis dans la population ont besoin d’être renforcés. Bien 
entendu, les meilleurs éléments du système administratif français, 
comme le Conseil d’État et le Conseil constitutionnel, devraient 
participer activement à une œuvre qui pourrait démontrer aussi l’utilité 
des sciences sociales. Je serais heureux si certains de mes lecteurs ou 
lectrices pouvaient mettre en lumière, mieux que je ne l’ai fait moi- 
même, la nécessité de lier fortement les réformes administratives les 
plus importantes, donc le rôle de l’État, avec le renforcement de la 
démocratie participative dont nos pays ont besoin. 

Mon but principal dans ces quelques pages était d’insister sur la 
nécessité de redonner de nouveaux objectifs de renforcement de l’esprit 
démocratique dans nos pays. 


Réintégrer les exclus 


Je tiens à renforcer les propositions positives que je viens d’avancer 
avec des demandes d’un autre type et dont l’urgence est peut-être plus 
grande encore. Dans les chapitres précédents, j’ai insisté sur la gravité 
du danger actuel d’exclusion sociale, sur lequel l’action des Gilets jaunes 
a fortement attiré notre attention. Nul ne peut nous assurer aujourd’hui 
qu’une partie considérable de la population ne sera pas menacée par 
l’exclusion. 

Les deux ordres de propositions que je viens de présenter devraient 
constituer une partie très importante du travail des Assemblées 
politiques, la rémunération des exclus est aussi un objectif prioritaire 
par lui-même, alors que nous sommes tentés de consacrer toute notre 


attention à la crise sanitaire. Nul ne peut penser qu’une mesure, une 
idée, une critique sont suffisantes pour redonner vie à notre société. 
Nous avons acquis, au long de cette terrible année 2020, une conscience 
suffisamment forte des dangers qui nous menacent pour être convaincus 
que nous avons un besoin urgent d’esprit démocratique, et même 
davantage que de conscience républicaine. Conviction que je ne peux 
pas séparer de la grave préoccupation que m'inspire précisément ce 
qu’on appelle la « crise de la démocratie », qui se manifeste dans toutes 
les formes de populisme. Il n’y a pas plus de solutions institutionnelles 
ou de violences libératrices que de sauveurs miraculeux d’un pays. 
Sauvons-nous nous-mêmes et veillons à ce que les forces chargées de 
maintenir l’ordre public ne menacent pas les droits des citoyens. 

Ce que j'ai voulu faire, dans ces quelques pages, a été de rétablir la 
solidité et la créativité de nos convictions et de redonner vie à nos 
institutions démocratiques. 

Avant de continuer, je crois nécessaire de dire pourquoi, j'ai jugé 
essentiel d’ajouter ce livre aux cinq qui l’ont précédé, dans lesquels je 
me suis efforcé de « penser » le passage de la société industrielle à des 
sociétés dont j'ai essayé d’expliquer pourquoi et comment elles seront 
très différentes de celles qui les ont précédées. Rien n’est plus tentant 
que de voir dans l’avenir la continuation du passé. C’est peut-être le 
service que nous a apporté la pandémie qui nous frappe, que de nous 
protéger contre cette illusion en nous révélant les risques que nous 
courons, et que nous n’avions pas prévus dans la période qui a 
directement précédé la pandémie. Nous entrons dans un monde 
transformé par la révolution numérique ainsi que par la mondialisation. 
Cet ensemble de transformations ne nous garantit pas que nous pourrons 
et que nous saurons résister aux enjeux et aux menaces du nouveau 
monde où nous entrons. 

Ce que j’ai aimé du fond de moi-même dans cette société industrielle 
qui disparaît et déjà se décompose c’est qu’elle s’est organisée 
entièrement autour du travail. L’accès au travail ne m'a jamais manqué, 
et il a eu une importance capitale dans ma vie, en premier lieu, bien sûr 
avec une longue réflexion sur le travail ouvrier. 


La fin des échecs européens 


Il ne suffit pas de décrire des situations économiques et politiques. Je 
me suis engagé sur une voie différente et le moment où nous passons des 
sociétés industrielles aux sociétés de communication devrait être un 
moment privilégié pour la reconnaissance réelle, active, des trois univers 
autonomes qui constituent nos sociétés hypermodernes. 

Les sociétés antérieures ont en général été dominées par ce que je 
pourrais appeler les «illusions de la politique totale », dont la plus 
récente forme survit encore en Angleterre. L'idée de souveraineté 
populaire n’a été introduite et défendue que par l'alliance des deux États 
en guerre avec la Grande-Bretagne : les États-Unis naissants et la France 
qui est intervenue militairement contre le Royaume-Uni en guerre 
contre ses colonies révoltées. 

Prenons l’exemple historiquement le plus important, celui de la 
première création d’une société reposant sur la souveraineté populaire : 
les États-Unis. Les États-Unis ont emprunté à son pays souverain 
l’Angleterre une création qui n'avait pas survécu dans les pays 
catholiques : le monde de l’éducation, que nous avons longtemps en 
France appelé «institution », en particulier dans le langage de Jean- 
Jacques Rousseau. La France a détruit volontairement l’indépendance 
relative du monde de l'éducation à la fois menacé et protégé par l’Église 
dominante. Ce fut le rôle de l’esprit républicain, qui était au cœur de la 
société française, de détruire l’autonomie du monde de l’éducation, 
c’est-à-dire l’autonomie des acteurs sociaux eux-mêmes; c’est l'État 
républicain tout-puissant, c’est-à-dire révolutionnaire, qui s’est chargé 
des changements sociaux nécessaires. Ce qui fait de la France 
révolutionnaire, une origine du bolchévisme, le refus de liberté opposé 
par l’État à ceux qui avaient renversé l’Ancien Régime. Cette alliance du 
nationalisme et de la lutte des classes dominées a donné à l’esprit 
révolutionnaire une puissance exceptionnelle en France. Elle est encore 
présente parmi nous aujourd’hui, même si elle est en décomposition, 
comme l’est La France insoumise de Jean-Luc Mélenchon, qui, il faut le 
reconnaître, rencontre de grandes difficultés pour gérer la lutte à 
l’intérieur de son parti entre la gauche révolutionnaire et la gauche 
populiste. 

Le parlementarisme britannique a empêché la victoire de l'esprit 
révolutionnaire mais en abandonnant pour un siècle la vie ouvrière à la 
violence du profit capitaliste, limité il est vrai par la construction rapide 
d’un puissant mouvement syndical. 


Au total, il est facile de porter un jugement sur les trois grands pays 
dans lesquels s’est créée la démocratie. C’est aux États-Unis seulement 
que les acteurs sociaux, des plus puissants aux plus violents, ont été au 
plus près du pouvoir. Mais c’est à la fois en Angleterre et aux États-Unis 
que furent respectés les pouvoirs des citoyens, grâce à l’éducation. À 
l'inverse, c’est en France que s’est maintenue l’idée révolutionnaire 
héritée de la monarchie absolue et de Napoléon. 

La France est un État avant d’être une société ; c’est pourquoi dans 
ce pays la démocratie est toujours en danger, car qu'est-ce que la 
démocratie si ce n’est pas le pouvoir du peuple et si ce qui constitue la 
liberté du peuple n’est pas l’éducation avec son immense territoire qui 
va des mathématiques aux religions et surtout à l’éthique. 

On comprend facilement pourquoi les deux siècles d’hégémonie 
européenne qu'ont été les siècles de la société industrielle ont été 
dominés par l'Angleterre (puis les États-Unis) sans que la France y figure 
autrement que par ses soldats et ses écrivains. On comprend aussi 
l’extrême importance du Brexit pour l’Angleterre, pays né pour dominer 
le monde maïs qui n’a pas pu y parvenir, car rien n’était possible dans le 
monde moderne pour ceux qui n’acceptaient pas la souveraineté 
populaire, ce que les Français ont bien compris, mais sans être capables 
d’en tirer la conséquence logique : la liberté de l’éducation et de la 
culture, malgré le coup de génie que fut la loi de 1905 qui créa la 
laïcité. 

Est-il nécessaire d’ajouter que pour l’Allemagne rien n’a jamais 
compté que la création de l’État total, ce qui donna à ce pays une 
créativité culturelle sans pareille et une capacité bouleversante de 
s'identifier pour le meilleur et pour le pire à l’histoire. Mais l’histoire ne 
peut être remplie que par l’État et non pas par les citoyens et les savants. 
La France est heureusement toujours restée le contraire de l’Allemagne, 
même pendant les années noires de Vichy, pendant lesquelles la milice 
de Jacques Doriot fut incapable de se transformer en parti fasciste. Ce 
qui mérite à la France notre tendresse, c’est qu’elle a fait plus que tout 
autre pour libérer la souveraineté populaire, même si elle a fait moins 
que tout autre pour protéger son indépendance et son autonomie, en 
laissant ses pauvres à la merci des bureaucrates et des spéculateurs. Mais 
pourquoi ne pas préférer les échecs français à la violence de Donald 
Trump et de Boris Johnson ? 


La revanche des minorités 


L'histoire du monde dominé par l’Europe depuis la Renaissance, c’est 
la puissance écrasante ou exaltante des États nationaux transformés, 
plus ou moins superficiellement, en nations libres. C’est ce qui a fait la 
grandeur de l’Europe : sa capacité d’imposer le pouvoir des majorités et 
son besoin de créer des minorités et de les défendre. Bien sûr, les 
minorités ont toujours été vaincues et ce n’est qu’un hommage posthume 
qui leur est rendu par les Catalans, les Flamands et les Basques et 
surtout par les Polonais — et j’ose ajouter les Serbes. S’il fallait demander 
à un avocat de plaider pour l’Europe, au moment où pour la première 
fois elle ne domine plus le monde, il faudrait lui demander de prononcer 
un discours sur l'éloge des minorités, car c’est la seule expression 
concrète absolue de la démocratie: le respect des minorités dans 
lesquelles on recherche toujours, comme en Pologne, l’image d’une 
nation possible. J’ose même ajouter que non pas la grandeur, mais la 
beauté de la France a été de ne jamais complètement supprimer ses 
minorités tout en inventant - découverte sublime - la souveraineté 
populaire. Ce qui fait d’elle le pays le plus profondément démocratique, 
malgré son acharnement absurde contre l’Église catholique et avant elle 
contre les réformés et les juifs, tous admirables minorités. Permettez à 
celui qui parle ainsi de rappeler sa fidélité de toute une vie pour les 
minorités qui éclairèrent si courageusement la vie française tout au long 
du plus médiocre siècle de son histoire : le xx. siècle, celui de l’après- 
guerre. 


Le bilan pour l’Europe 


Le bilan de l’Europe à la fin de la société industrielle est facile à 
faire. Ce bilan est écrasant. La plus grande invention de l’Europe, l’État 
national, s’est transformée pendant son dernier siècle en dictature 
totalitaire et l’écroulement des systèmes coloniaux a laissé d'immenses 
taches de racisme, et qui peut pardonner ses échecs au colonialisme 
français quand on sait que la France, à la différence de l’Angleterre et 
des Pays-Bas, a voulu être payée en litres de sang combattant. Mais ne 
nous attardons pas à faire l’éloge des poilus, puisque c’est bien dans les 


tranchées de Verdun que l’Europe est morte, toutes nations, et surtout 
française et allemande, confondues. Depuis lors, l’Europe, continent de 
soldats, a été gouvernée, politiquement et économiquement, par les 
États-Unis, qui ont rempli dignement leur responsabilité mondiale avant 
de basculer dans un impérialisme tardif avec George W. Bush, puis dans 
une xénophobie répugnante avec Donald Trump. C’est le risque de chute 
de l’Amérique qui mérite notre attention. Qui pourra parler pour la 
démocratie quand les derniers représentants du monde chrétien auront 
perdu leur pouvoir passé, au profit des plus habiles des marchands et 
des dictatures les plus efficaces ? Le seul commentaire vraiment 
indispensable sur la fin de la période européenne de l’histoire est que ce 
n’est pas une défaite de la démocratie, mais une défaite des États 
nationaux face aux plus puissants des empires. Comment les États 
nationaux, qui ont su créer la société industrielle, pourraient-ils résister 
aux empires qui ont toujours su être assez puissants pour se soumettre 
les religions ? 

Ceci m'oblige à écrire quelques mots plus personnels sur la fin de 
l’Europe, même élargie à l'Amérique. Toute l’histoire de l’Europe, que 
cela plaise ou non, a été commandée par l'invention de Dieu, ou au 
moins par certaines formes de monothéisme. C’est ce monothéisme 
européen ou plutôt méditerranéen, cette alliance des hommes et de Dieu 
inventée par eux - ce que Weber a si bien compris et que nos ancêtres 
ont si fortement vécu à travers leurs arts et leurs conquêtes - peut 
disparaître demain au profit de ce que certains ont considéré comme la 
grande victoire de l’Europe : la sécularisation. Alors que les historiens 
nous ont démontré que le contraire était vrai, et que c’est dans la 
conquête de Dieu que l’humanité a toujours cherché la lumière de ses 
révolutions. Je demande donc à ceux pour qui l’Europe est une culture 
vivante de chercher parmi les vivants et les morts de l’Europe les esprits, 
les créateurs et les prophètes qui pourraient redonner vie à cette histoire 
terminée. 


Comment remettre l’histoire en mouvement 


N 


Ne perdons pas notre temps à combattre les trop gros ou les trop 
petits, les peuples pré-étatiques ou les dictatures postétatiques, le monde 


des soldats ou le monde des marchands. Et m’adressant à moi-même qui 
ai encouragé fortement les études sur le jihad, je dois reconnaître qu’il 
est facile, bien que nécessaire, de défendre le monde des droits contre le 
monde des identités, comme je l’ai fait tout au long de ce livre. Il faut — 
comme l'ont fait autrefois les philosophes allemands de l’histoire, et ce 
qui fut leur génie — trouver le moyen de dépasser la sécularisation et ses 
pouvoirs absolus qui se développent sur la décomposition nécessaire du 
sacré. Nous savons bien qu’il n’y a pas de retour en arrière possible, vers 
les États nationaux et moins encore vers les minorités régionales ou 
autres. J’espère n'avoir laissé aucun doute sur mes intentions. Il ne s’agit 
pas de rendre à Dieu l’humanité dont la créativité est mourante, mais de 
croire qu’il faut accepter l’idée de Kant, que le temps de la métaphysique 
est terminé et qu’il faut la remplacer par des pragmatiques, par des 
calculs et des révolutions numériques. Il faut passer entièrement du côté 
des hommes. Aujourd’hui ceux qui comme les écologistes veulent quitter 
le côté des hommes et passer du côté de la nature ne peuvent pas nous 
convaincre, car notre créativité est partout, et ce n’est pas en nous 
enfonçant la tête dans le sable que nous résoudrons les contradictions de 
la modernité. J’aime davantage ceux qui nous parlent de la fin de la 
préhistoire de l'humanité, en opposant à l’étape agricole et extractive et 
à l’étape industrielle, que nous venons de franchir, la troisième étape : 
l’« ère des services ». 

Il s’agit de transformer cette rupture du sacré et de l’ordre de la 
nature en gouvernement. Non pas en gestion, mais en création, d’abord 
en nous installant dans le large champ de la communication. Je mets 
mon espoir dans la naissance des sciences humaines, c’est-à-dire de la 
gestion de la démocratie qui n’est pas un régime, mais la découverte de 
l’homme comme créateur et comme conscience de création. Maintenant 
que Dieu a transmis sa mission aux hommes, il faut commencer par le 
commencement, c’est-à-dire accepter l’héritage, ne plus parler davantage 
de sécularisation mais de subjectivation, ce qui est exactement le 
contraire. À ce que j'ai appelé le « grand renversement », j'ai consacré 
ma vie de travail. Je ne pourrai pas aller plus loin, mais je ne veux pas 
revenir en arrière. Il faut maintenant partir de ce que je crois avoir 
réussi à faire au bout de ces dix ou quinze ans de déchirements et de 
contradictions, l’idée simple d’interdépendance des trois composants 
premiers de l’action sociale: son historicité, sa conflictualité et sa 
conscience de sa créativité. La première tâche à accomplir est de faire 


accepter ce qui nous protège contre tous les échecs et toutes les 
catastrophes, qui est de mettre tous nos œufs dans le même panier, que 
ce soit celui de l’historicité, celui de la conflictualité ou celui de la 
conscience de soi. Ce que nous nommons la société n’est rien d’autre que 
le réseau des relations d’interdépendance entre ces trois principes 
élémentaires. Notre siècle nous a imposé, en accumulant les morts, de 
reconnaître que toute tentative pour réduire la pluralité du monde 
humain à une unité, c’est-à-dire à un retour au sacré, à l’ordre, et à la 
mort, doit être rejetée avec horreur. La démocratie est la disparition du 
sacré, de tout principe transcendant d’unité, que ce soit la rationalité de 
l'intérêt, celle du pouvoir ou même celle de la subjectivation. La 
conscience ne doit pas être soumise à la connaissance maïs au contraire, 
c’est la conscience qui doit éclairer la connaissance, comme ce sont les 
sciences humaines qui doivent gouverner l’emploi des sciences de la 
nature. 


La fabrique du sens peut être dirigée soit vers les acteurs individuels, 
soit vers des collectivités (entreprises, universités, etc.), soit vers des 
systèmes politiques (villes, régions ou États), soit même vers un des 
empires mondiaux. Cette classification est très différente de celle dont 
nous avons l’habitude, qui donne l'impression d’une hiérarchie de 
formes d’organisation sociales superposées mais qui sont toutes de 
même nature, comme les communes, les départements, les régions, et les 
États nationaux, comme les écoles, collèges, lycées et même les 
universités, comme les tribunaux et les hôpitaux. Ce que j’évoque ici est 
très différent. Il ne s’agit pas de niveaux d'organisation des États et pas 
davantage de composantes des empires internationaux dans lesquels une 
seule conception, démocratique, coopérative, autoritaire ou totalitaire, 
s’installe à divers niveaux, ce qui correspond bien à ce que nous avions 
appelé dans une phase antérieure les États nationaux. Il n’est pas certain 
que les empires soient des États plurinationaux. Nous sommes d’ailleurs 
habitués, en particulier en Europe, à distinguer divers types d’États 
nationaux qui sont surtout des cultures et qui font que ce qui est 
allemand soit différent de ce qui est anglais, français ou méditerranéen. 

Dans le monde en grande partie organisé en empires très puissants 
comme la Chine ou les États-Unis, ou moins puissants comme la Russie, 
l’Inde, l’Union européenne ou d’autres plus faibles encore, il est tout à 
fait possible que coexistent des systèmes que certains tendent à appeler 


des cultures ou même des civilisations et qui sont de nature différente. 
Parmi les cas les plus reconnus, le Nord et le Sud des États-Unis ou le 
Nord et le Sud de l'Italie, forment des régions culturellement différentes. 
Nous observons la tentative de la Catalogne de s’organiser en dehors de 
l’ancien modèle espagnol, et c’est plus vrai encore de régions comme le 
Bengale indien. La régionalisation de beaucoup d’États nationaux 
conduirait à une tentative de fédéralisation d’États régionaux, ce qui 
m’apparaît comme un phénomène qui pourrait être plus important qu’on 
ne le croit aujourd’hui. Il pourrait se produire ce que j'envisage ici, c’est- 
à-dire la séparation de modes différents de production, d'économie ou 
de culture ou, si on peut choisir un autre mode plus traditionnel, d’unir 
des civilisations différentes dans une fédération, où des États 
régionalisés décideraient de s’assembler à plusieurs. 

Les démocraties représentatives n'existent presque pas aujourd’hui, 
car il faudrait que les villes, les entreprises, les systèmes d’information, 
de santé, d'éducation, ou de relations interculturelles soient organisés 
selon le même modèle, ce qui n’est presque jamais le cas, car les 
entreprises sont le plus souvent des pouvoirs seulement économiques, 
tandis que les universités sont des unités administratives, comme les 
hôpitaux. Ce domaine fondamental de réflexion vient seulement d’être 
ouvert par Axel Honneth qui y trouve l’application de son concept de 
reconnaissance (Anerkennung). 

Je propose ici d'indiquer une démarche analogue mais en l’étendant 
à ce que je nomme le « sens », c’est-à-dire la culture, plutôt qu’à d’autres 
critères de classification. Cette orientation plus philosophique que 
sociologique m’amène à distinguer trois grands niveaux de production 
du sens: l'acteur, la société et l’État. La plus grande partie de la 
réflexion sociologique a porté sur un objet idéal, la démocratie, qui a été 
dévorée par l’État, alors que la démocratie libérale devrait être en réalité 
une théorie de la société et une théorie de l’acteur et que celle qui s’est 
imposée est celle de l’État, en particulier communiste, qu’on peut aussi 
appeler totalitaire. Il me semble facile d'admettre une séparation et 
même l’opposition des trois modèles de sens de l’action sociale. Les deux 
derniers modèles, celui qui est commandé par la recherche du pouvoir 
absolu de la société sur l’acteur et celui qui est commandé par la 
domination absolue de l’État — à la fois sur la société et sur les acteurs — 
sont bien connus et analysés parce qu’ils correspondent à des réalités 
observables, massives. La démocratie représentative ne peut pas être 


réduite à un modèle kantien, celui de la raison, comme le pense 
Honneth, car ce modèle est celui de la non-politique, c’est-à-dire en 
pratique un modèle réduit à l’économie et qui est celui que nous 
appelons le capitalisme, mais que je ne considère pas comme un modèle 
de sens puisqu'il se réduit à la domination des capitalistes sur l’ensemble 
de la société. Il faut que je complète en précisant ce qu'est le modèle que 
je souhaite défendre comme étant celui dont le sens peut être défini 
comme la création d’acteurs porteurs d’un sens propre, qui est celui des 
droits humains fondamentaux : la liberté, l’égalité et l’individualisme. 

Il serait peut-être possible de découvrir des formes anciennes de 
création orientées vers des sociétés d'acteurs, celles qui ont été orientées 
par la religion, puis par un État territorial, qui était trop profondément 
différent de l’État autoritaire ou même totalitaire actuel pour être 
confondu avec eux. Le mot qui me semble avoir survécu comme un 
idéal, maïs avoir presque complètement disparu de la pratique, est celui 
« d'éducation » qui a été utilisé dans certains pays, en particulier au 
moment de la Réforme et de la Renaissance sous la forme « d’institutions 
d'éducation ». C’est évidemment le triomphe des monarchies absolues 
qui s’est imposé à sa place à l’époque classique, modèle qui a été le 
mieux analysé par Norbert Elias mais en un sens trop institutionnel alors 
qu’il s’agit bien ici d’un type de culture, en fait ce que nous appelons 
«une culture ». Et n'est-ce pas ce qu’a voulu être l’éducation ? La 
création d’un type d'acteurs. Je vais me rapprocher d’exemples 
historiques réels, en évoquant la création d’un côté d’un modèle 
d'université par la Prusse en 1807, au moment de l'occupation 
napoléonienne, modèle qui a été adopté et transformé par la Grande 
Bretagne d’abord et par les États-Unis ensuite, et peut-être de manière 
plus limitée en France, par celui des grandes écoles, l’École 
polytechnique et l’École normale supérieure. Ces dernières ont été créées 
pour remplacer le modèle des universités que la Révolution avait 
supprimé. Elles ont construit beaucoup plus un modèle d’acteurs que des 
institutions d'enseignement et ont même correspondu au rôle qu’elles 
ont en effet joué dans la société française, surtout quand on recréa dans 
ce pays des universités sans modèle et qui n’ont cessé d’être des lycées 
supérieurs jusqu'à ce qu’apparaisse le souci de la recherche, qui lui n’a 
pas voulu être un modèle d’un type ou d’un autre mais une nécessité 
fonctionnelle, devenue indispensable au moment de la reconstruction 
nationale après 1945. 


On comprend mieux les écoles si on suit leur histoire et surtout celle 
de l’École normale supérieure qui s’est créée à partir des écoles 
normales, c’est-à-dire des institutions de formation des enseignants aux 
ambitions plus professionnelles. En Europe les meilleurs exemples sont 
Oxford et Cambridge. C’est plutôt dans les Colleges (c’est-à-dire au 
niveau de la Licence) qu’on peut et qu’on pourrait trouver les bases 
d'institutions éducatives répondant à ce que j’ai appelé la « démocratie 
représentative ». Aujourd’hui, ou demain, il faudrait s'inspirer de son 
esprit en créant trois facultés principales : étudiant l’une l’acteur, et 
qu'on pourrait appeler la «psychologie» en s'inspirant des 
neurosciences, la seconde, la faculté de sociologie consacrée à une 
«conception démocratique des institutions sociales » et la troisième 
l'État, qui reprendrait le nom de « sciences politiques » mais aurait des 
objectifs plus élevés que ceux de l’École nationale d'administration, 
conçue au contraire comme une école professionnelle afin de former des 
fonctionnaires, et qui pourrait subsister comme école d'application de la 
faculté de politique qu’il serait plus juste de placer sous l’invocation de 
Hegel ou, si cela choque les Français, de Portalis. 

Je peux être ainsi arrivé à donner une image suffisamment complète 
de ma longue démarche pour parvenir à un renversement de la 
domination des sociétés et des États sur les acteurs. Et à donner un 
nouveau sens, ou plutôt revenir au sens originel, de la démocratie 
comme libération des acteurs, d’abord de la nature, ce qui est le sens du 
passage de la première étape de notre histoire, la production de 
ressources naturelles, à la seconde, le passage à la recherche de 
productivité grâce à l’industrie, et à la troisième que je définis comme le 
passage aux services pour les acteurs, comme les soins médicaux, 
l’enseignement, l’information et les relations interculturelles. Je donne à 
ces services une priorité que les acteurs reconnaissent et que les bureaux 
de l’État ne puissent pas refuser. 

Maintenant nous pouvons entreprendre, ainsi éclairés, des actions 
plus concrètes de reconnaissance des actions créatrices et des efforts de 
libération des acteurs qui ne peuvent plus être définis comme des acteurs 
sociaux, mais qui doivent l’être comme des sujets humains, c’est-à-dire 
comme des êtres de droits par opposition avec leurs adversaires qui 
détruisent la liberté, l'égalité et la dignité des êtres humains, en les 
réduisant à leurs identités sociales. Toute identité sociale, toute situation 
sociale est le contraire de la création, de l’action. 


La femme comme genre est la part de nature laissée à la femme par 
l’homme pour qu'il puisse s'identifier à son action, à sa culture. La 
nation, de même, fut créée comme le contraire d’un peuple. On naît 
peuple ; on crée, par volonté individuelle et collective, la nation. On naît 
dans une religion ; on choisit un Dieu. Le travail nous appartient et nous 
protège quand c’est un métier ; il nous soumet à un patron et à un 
maître quand il nous lie à une machine. Il faut nous libérer des identités 
pour créer des projets, pour devenir un sujet. Celui qui agit pour 
défendre seulement son identité n’agit pas, il s’intègre, il se soumet. 

Ce n’est pas ici le lieu pour élaborer des programmes et encore 
moins des hiérarchies entre formations, je me contente de reconnaître 
l’« individualisation » des formations à l’image de ce qui se fait dans les 
meilleures universités américaines et de certaines grandes écoles 
françaises, de manière à ce que le plus grand nombre possible 
d'individus apprennent à circuler entre les trois univers : celui de la 
formation des acteurs, celui de la connaissance scientifique et technique, 
celui de la démocratie. J’attache aussi la plus grande importance dans 
un pays qui est autant défini par la francophonie que par l’État français 
au projet de faire vivre le plus grand nombre de gens possibles dans un 
modèle social et culturel personnel, de connaître en particulier leur 
langue et leur culture d’origine, si elles ne sont pas celles de la France 
ou d’une des parties de son territoire. Il faut lutter ouvertement contre la 
domination des cultures de la consommation. 

C’est ici un point essentiel : il faut nous éloigner de la culture de la 
consommation, avant tout pour entrer dans le domaine du sens, de la 
création du sens de l’action, c’est-à-dire de la culture. Ce n’est pas par 
hasard que j'ai désigné comme les quatre « services » les plus importants 
de la vie d’une nation moderne: les soins de santé, l’éducation, 
l'information et les relations interculturelles. Aux deux secteurs le plus 
fortement marqués par la recherche du sens de la vie et des conduites, 
j'ajoute deux domaines d’une nature très différente : la connaissance des 
moyens majeurs de communication, c’est-à-dire les langues 
internationales (principalement l'anglais) et l’économie numérique, 
indépendamment du rôle important que celle-ci doit occuper dans le 
domaine scientifique, technologique et économique. En second lieu je 
voudrais que soit reconnu l’importance de la connaissance de soi, c’est- 
à-dire d’une part de ce qu’on nomme la psychologie et en premier lieu 
les neurosciences et d’autre part par la création d'images de l’existence 


humaine par la littérature, le théâtre et en premier lieu le cinéma, parce 
que c’est un art de masse. J’accorde un statut plus faible aux formations 
purement instrumentales, en particulier aux problèmes du droit et à 
ceux de la finance qui ont occupé une place trop grande dans les 
précédentes sociétés et qui doivent céder cette place centrale aux grands 
services. Les techniques de niveau élevé, aussi bien dans les divers 
domaines scientifiques que dans la médecine, la chirurgie et la biologie, 
doivent être enseignées et pratiquées dans des écoles de spécialisation, 
comme c’est déjà le cas dans le domaine médical. Enfin, comment, dans 
nos sociétés multiculturelles, ne pas donner une grande importance aux 
relations interculturelles ? 

Qu'on ne s'étonne pas de voir l’importance centrale que je réclame 
pour l’éducation et pour la formation en donnant le plus souvent 
possible la priorité à la première. Nous ne vivons plus dans des sociétés 
de travail de la terre ou de travaux industriels « à la chaîne », et surtout 
nous devons dans toutes les nations donner une importance majeure au 
choix personnel des activités et à la mobilité sociale. 

Notre adversaire principal doit être l’exclusion sociale. La société 
industrielle a eu une grande importance parce qu’elle était gérée par et 
pour des travailleurs, en protégeant ceux-ci contre le chômage, la 
maladie, les accidents, ou le grand âge. La société dans laquelle nous 
entrons doit apporter au plus grand nombre les protections contre la 
perte de sens de l’existence, le non-respect des droits, et préserver 
l’autonomie dans la gestion de l’existence personnelle et familiale. Les 
sociétés antérieures ont conquis la citoyenneté, des droits sociaux et 
déjà, au moins en partie, des droits culturels. Les sociétés de 
communication et de création doivent permettre au plus grand nombre 
de réaliser des projets et des carrières en étant protégés contre 
l’exclusion et contre la violence et offrir des perspectives positives 
conformes à ce que nous reconnaissons comme nos droits fondamentaux 
(la liberté, l'égalité et le respect de la dignité), c’est-à-dire de la 
conscience de soi, de chacun, ce qui est le contraire de la soumission de 
tous à la société et plus encore à l’État. Nous avons appris de nos aînés 
la grandeur de la citoyenneté et des droits sociaux conquis, nous devons 
maintenant pousser plus loin les droits les plus proches de nous, des 
projets et des formes de vie, matérielle et relationnelle de chacun. Je 
voudrais que le respect et la liberté de chacun et de chacune permettent 
à tous de vivre et d’agir conformément à la conscience qu’il ou qu’elle a 


de ses possibilités, et plus encore de ses droits, et, je tiens à l’ajouter, de 
ses sentiments, car l’être humain vit d’amour encore plus que de pain. 
C’est pourquoi toutes les sociétés et tous les États devraient en premier 
lieu lutter contre l’exclusion sociale et pour ce que chacun reconnaît 
comme sa dignité et dont il ou elle est le principal juge. Les droits ne 
vont pas sans leur reconnaissance par les autres comme par les 
institutions. 

Les institutions juridiques et judiciaires, les écoles et les universités 
ou les hôpitaux et les maisons de retraite, doivent avoir pour obligation 
principale de respecter la dignité et la conscience de chacun. Or, nous 
sommes très éloignés de ces exigences. C’est pourquoi la part la plus 
importante d’une société n’est ni ses institutions ni sa production, mais 
l’image qu’elle a et qu’elle applique de ses citoyens. Le droit le plus 
important pour nous est d’être respecté dans notre conscience de nous- 
mêmes. Il fut un temps où les citoyens devaient se considérer comme au 
service de leur nation, nous entrons dans une société nouvelle où les 
institutions comme la production doivent être au service de notre 
conscience de nos droits et de notre dignité. Ce qu’on doit appeler une 
démocratie est une société qui respecte non seulement les droits de 
chacun, mais la conscience de lui ou d’elle-même, ce qui suppose que 
cette société se définisse elle-même par sa créativité et son respect de la 
conscience de créativité. 

C’est pourquoi ceux et celles qui n’ont pas respecté la vie ou les 
droits des autres ne doivent pas être condamnés à l’enfermement ou à 
l'isolement, mais obligés d'acquérir des expériences de conscientisation 
et de réhabilitation sous le contrôle d’éducateurs et de soignants. 


Les droits contre les identités 


L'éducation et même la rééducation ne sont pas tout. Il existe des 
conduites qui détruisent la conscience des droits et la vie des autres et 
auxquelles il faut s’opposer et résister. J’ajoute seulement qu’il est rare 
que tous les torts soient d’un seul et même côté ; la violence est souvent 
une défense contre l'injustice et contre la misère. C’est pourquoi ce à 
quoi il faut résister et ce qu’il faut interdire ne doit pas être la violence, 
mais la volonté d’imposer des lois qui ne respectent pas ou même 


détruisent les droits des autres. Ce qui n’est pas acceptable est d'imposer 
aux autres ses croyances ou ses convictions, ses désirs ou ses intérêts, 
hors du cadre de la loi qui définit les droits de chacun. Ce qu’on nomme 
un «attentat » est un refus qui va jusqu’au meurtre. Dans un pays où 
existe la liberté d’opinion et d’expression, établie par la loi, nul ne peut 
chercher à imposer la volonté de son Dieu, de ses armes, ou de ses 
désirs. 

C’est ce qui fait l’importance des mouvements de libération des 
femmes ou, dans le passé, des luttes pour la libération de l’esclavage. 
Plus encore, c’est ce qui fait l’importance des mouvements sociaux qui 
combattent les injustices ou l’absence de droits de ceux et celles qui sont 
soumis à une domination, quelle qu’elle soit. 


Les nouveaux mouvements sociaux 


Ce que nous avons constaté et qui était presque évident est que les 
mouvements sociaux de la société industrielle se sont formés autour du 
conflit central entre possédants et travailleurs. Ce sont évidemment les 
pays les plus industrialisés qui ont connu les mouvements sociaux les 
plus chargés de sens. Je ne parle pas ici du populisme, maïs ce qui est 
tout à fait opposé, le gauchisme, dont la principale caractéristique est 
d’être mondialisée, c’est-à-dire d’attacher la plus grande importance aux 
conflits postcoloniaux. Cette tendance a pris partout une nette 
importance, ce qui a même conduit quelques franges extrêmes de ce 
gauchisme à faire alliance avec des mouvements islamistes qui ont 
adopté une défense des identités qui est allée jusqu'aux formes les plus 
extrêmes, celle des attentats jihadistes. Tandis qu’en France on assiste à 
un repli de la gauche sur un esprit républicain, qui se confond au moins 
partiellement avec un nationalisme inspiré par la nostalgie de la 
domination coloniale et même par un racisme, c’est aux États-Unis que 
ce mouvement prend une grande ampleur et parvient au pouvoir avec le 
président Trump. Pendant toute la période précédente, on assiste à un 
fort développement de ce gauchisme mondialisé, qui servira d’adversaire 
principal à la nouvelle droite américaine. En Europe, et en particulier en 
France, ce gauchisme et ses expressions directes (« intersectionnalistes ») 


restent d’une importance beaucoup plus faible qu'aux États-Unis, pays 
impérial et cosmopolite par excellence. Il n’est pas impossible que ces 
mouvements reprennent de la force dans les pays les plus touchés par la 
Covid-19. 

Je crois plutôt à l’hypothèse inverse : que ce sont les réactions 
xénophobes qui se développeront, parce que tous les pays que je 
mentionne entrent dans la nouvelle société de communication en sortant 
de la civilisation industrielle et donc en n'étant plus construits autour de 
la classe ouvrière. C’est à l’intérieur du parti de La France insoumise que 
ces mouvements confus ont pris le plus d'importance. On constate, plus 
clairement encore, l’affaiblissement de l’aile gauche du parti des 
marcheurs, créé par Emmanuel Macron, qui s'appuie sur l’esprit 
républicain de son ministre de l'Éducation Jean-Michel Blanquer pour 
combattre l’«islamo-gauchisme », qui ne correspond à aucune formation 
politique précise. Il était tout à fait normal que cette tendance 
idéologique fondée sur les conflits ethniques à l’intérieur de l’empire 
américain se soit manifestée plus fortement aux États-Unis. Dans les 
pays européens, seul le Royaume-Uni s’est rapproché de l'attitude 
défensive des États-Unis. 

Bien que les problèmes sociaux soient devenus plus aigus, comme les 
revendications proprement ouvrières, on peut penser que la sortie de la 
société industrielle peut être suivie par la formation d’un mouvement 
qu'on a pu appeler « postcolonial ». Il est même facile d’observer en 
Europe que l'apparition de tels mouvements a été généralement 
interprétée d’une manière critique, comme une américanisation de 
l’Europe et de ses principaux pays. Le cas le plus visible est celui du 
Royaume-Uni, qui s’est aligné sur la position des États-Unis pendant la 
présidence Trump. Je ne veux pas étendre cette conclusion au 
mouvement de libération des femmes, qui s’est développé surtout aux 
États-Unis dans un autre contexte défini par la poussée de l’aile gauche 
du parti démocrate, jusqu’à rejoindre des thèmes du socialisme radical 
européen, mais qui n’a pas jusqu'ici réussi à conquérir assez de force en 
Europe. Je reste fidèle à l’idée générale de l’épuisement des mouvements 
sociaux de l’époque industrielle. Le changement de société pèse plus 
lourd que les problèmes intérieurs des sociétés déjà industrialisées, ce 
qui réduit les mouvements sociaux de type ancien à des expressions 
plutôt idéologiques que proprement politiques. 


Universalisme contre identités 


Longtemps les défenseurs de l’universalisme ont été une minorité 
dominante, mais les majorités dominées ont réclamé leur libération et 
leurs droits au nom de principes universels. Les mouvements féministes, 
les premiers, ont réclamé une égalité de droits et de fait. L’écroulement 
du système colonial, après la Seconde Guerre mondiale avec le 
remplacement du Royaume-Uni par les États-Unis comme puissance 
dominante, et de manière plus limitée, la création d'Israël et l’entrée de 
l’Allemagne posthitlérienne dans l’Union européenne ont marqué le 
triomphe du modèle universaliste. Enfin la montée de l’économie 
chinoise, appuyée par l’économie américaine, ainsi que la soumission du 
Japon au modèle américain, ont achevé une vaste œuvre de libération, 
d’abord portée par l’action syndicale et social-démocrate de l’Europe 
industrialisée, puis par les États-Unis. Il est vrai que les mouvements 
étudiants en Égypte, quelques années plus tard, ont été marqués par 
l'influence des Frères musulmans, puis ont été vite remplacés par une 
dictature militaire en rupture avec tous les thèmes de la démocratie 
occidentale. Ce nationalisme arabe, transformé en communautarisme a 
conduit, à partir de 2001, à un jihadisme animé par Al-Qaïda, puis par 
Daech, dirigé directement contre les démocraties occidentales et en 
particulier contre les États-Unis et la France. L’accumulation des 
victimes des jidahistes, en particulier ceux de Boko Haram, au Nigeria et 
au Cameroun du Nord, s’est inspirée des formes les plus extrêmes des 
communautarismes qui se sont transformés en pures violences 
antioccidentales, donc en antimouvements sociaux. Aux États-Unis les 
intellectuels de gauche se sont divisés en deux camps : les défenseurs 
d’un communautarisme exclusif et autoritaire et, dans le camp opposé, 
les défenseurs d’une démocratie étendue aux femmes, au nom de leurs 
droits. 

C'est au moment de l’écroulement des idéologies liées au 
mouvement ouvrier que progresse cette déviation communautariste, 
autoritaire, et recourant aux formes les plus extrêmes de la violence 
politique. Les soutiens de ce communautarisme extrême se regroupent 
dans le soutien général à un «autre », défini comme l’ensemble des 
victimes et des adversaires de ce que j'appelle ici la démocratie des 
droits. Cette tendance extrême, qui se réduit à la haïne de tous les 
dominateurs, pourrait s'étendre plus largement si l’écologie politique à 


son tour, surtout dans ses tendances les plus extrêmes, luttait pour la 
revanche de l’animal sur l’homme et même pour la revanche de la 
nature sur l’homme dominateur. Des auteurs comme Mark Lilla ont 
appelé la gauche américaine à retrouver sa place dans la gauche 
démocratique. En France, où ce communautarisme est moins puissant, 
on assiste aussi à une forte poussée de cette exaltation de l’« autre », 
mais qui s’appuie sur le maintien dans le pays d’un racisme anti-Arabe 
d’origine coloniale. L’écroulement de la gauche pourrait profiter à des 
écologistes qui se feraient passer pour des successeurs des socialistes, 
alors que ceux-ci sont restés massivement dans le camp de la 
démocratie. 

Cette crise des gauches occidentales, qui atteint aussi les 
mouvements de femmes, pourrait empêcher la victoire prochaine de la 
gauche démocratique si celle-ci décidait de ne plus soutenir Emmanuel 
Macron, mais non pas à cause du glissement de celui-ci à droite : à cause 
surtout des violences de la police. 

La gauche démocratique ne peut réagir et regagner son influence que 
si elle place clairement son action dans le cadre de la nouvelle société de 
communication et en rupture avec les organisations qui ont longtemps 
dominé l’action des travailleurs syndiqués ; de là, la gravité du rejet de 
la CFDT par les autres syndicats et le maintien de l'influence des 
communistes et du gauchisme dans une partie importante du 
mouvement syndical. 

La poussée gauchiste actuelle est avant tout le résultat de l’absence 
de véritables forces de gauche nouvelles, ce qui est le cas en France où 
le parti communiste, s’il a perdu de sa force électorale, a réussi jusqu'ici 
à empêcher la formation d’une nouvelle gauche, placée à l’intérieur de 
la nouvelle société de communication, et restant liée aux catégories et 
aux problèmes de la société industrielle. Il est en effet visible que 
l’ancien électorat socialiste, depuis la mise en marge de François 
Hollande, n’a pas réussi à reconstruire sa force politique et se laisse 
manipuler par les minorités communautaristes et postcoloniales qui 
restent encore très actives dans ce pays. C’est pourquoi j’ai soutenu les 
récentes critiques d'Anne Hidalgo contre les écologistes, non pas à cause 
de leur thèmes écologistes mais, ce qui est tout à fait différent, à cause 
de l'ouverture de ces nouveaux militants aux thèmes de l’islamo- 
gauchisme qui reprennent l'extrême radicalisme des groupes qui 
s'étaient formés après 1968, ce qui peut conduire à un glissement 


général de l’ancienne gauche vers une nouvelle droite. Il est 
indispensable que des positions clairement de gauche soient proposées 
aux électeurs qui se sentent trop souvent abandonnés. En particulier, 
l'électorat féministe français, qui n’est encore que peu infiltré par le 
radicalisme communautariste antimasculin, devrait obtenir dès 
maintenant des réformes de fond en faveur des femmes et surtout en 
faveur des enseignants et chercheurs, qui constituent la base électorale 
principale du gauchisme hérité de la société industrielle, quelquefois à 
travers des groupes communistes. Là est l’essentiel: une nouvelle 
gauche, adaptée à la société de communication, ne peut se constituer et 
se développer que si elle s'éloigne du réformisme sans perspective 
d’ensemble de l’ancien parti socialiste, en même temps qu’elle défend la 
démocratie contre toutes les tentatives autoritaires et communautaristes. 
Au moment où disparaît la revue Le Débat, dans laquelle se retrouvaient 
beaucoup d’intellectuels du centre gauche, il faut que ceux, très 
nombreux et influents, qui défendent une démocratie à la fois 
universaliste et radicale, participent à la création d’une nouvelle gauche, 
en s'inspirant de ce qu'a été la deuxième gauche, celle de Pierre-Mendès 
France et de Michel Rocard. Je pense qu’il existe un très vaste espace 
politique pour une telle gauche. Il faut qu’une nouvelle génération 
comprenne la nécessité de créer de nouveaux programmes d’action 
politique. L’aggravation, en France comme aux États-Unis, des violences 
policières pourrait accélérer la formation de nouvelles formes d’action 
démocratique à gauche. 

Je suis convaincu que la majorité des femmes françaises en 
particulier, cherchent à renforcer l’égalité et les droits des femmes plutôt 
qu’à créer des mesures de ségrégation contre les hommes ; de la même 
manière qu’il existe une forte population musulmane en France qui veut 
rejeter le communautarisme ségrégateur et défendre tous les droits 
démocratiques. 


De la communauté à la société, 
puis aux droits personnels 


Nous avons vécu pendant longtemps dans une collectivité nationale 
appuyée sur une communauté religieuse, et, après la tentative de 


reconnaissance de la pluralité des confessions chrétiennes, la pure 
logique de l’unité communautaire a été rétablie par Louis XIV et suivie 
par des persécutions sanglantes et par l’émigration d’un grand nombre 
de protestants. C’est en 1848 avec la Deuxième République, puis 
finalement avec la loi de 1905, après un très long débat parlementaire, 
que la France a adopté la laïcité, c’est-à-dire l’affirmation non plus 
culturelle et religieuse, mais politique et juridique de la nation 
française ; système qui a bien résisté aux mouvements islamistes, mais 
qui cependant en 2019 avait conduit 27 % des musulmans de France à 
souhaiter l’établissement de la charia en France, ce qui, il est vrai, ne 
représente qu’une faible partie de la population française. L'opinion 
publique anglo-américaine, qui a valeur d’opinion publique mondiale, 
condamne mondialement le système français. 

Aujourd’hui, alors qu’autour d’Emmanuel Macron s’organise un 
noyau de résistance de l’idée républicaine contre la pression 
communautariste, nous devons reconnaître que nous vivons de plus en 
plus dans une culture de l’individualisme, après avoir obtenu le divorce 
et la loi Veil, relative à l’interruption volontaire de grossesse. 

La solution juste consisterait à exposer aux élèves, à l’école, l’état de 
la législation et des différentes solutions proposées ou, si le 
gouvernement en décidait ainsi, à expliquer pourquoi la défense des 
droits personnels est la solution préférée, en fonction des déclarations 
des familles elles-mêmes. Ce qui pourrait obliger à reconnaître la 
solution communautariste si elle était préférée par une majorité de 
familles, ce qui est peu probable car il existe beaucoup de juifs et de 
musulmans non pratiquants. La solution que je propose reviendrait à 
peu près à la situation actuelle, avec l’idée de former un mouvement de 
défense réelle des droits individuels qui a déjà de fortes expressions 
juridiques. Au niveau mondial, il existe des communautés qui sont en 
guerre avec les étapes successives de l’ordre colonial, et c’est leur 
ressentiment profond qui va prendre une importance croissante dans un 
monde mondialisé. 

Avant tout, il faut accepter et même vouloir une entrée résolue dans 
la société numérique. Ce n’est pas cette société qui a détruit les 
ressources naturelles de la Terre, c’est au contraire la société industrielle 
et même les sociétés paysannes. Ce sont les « services », tels que je les ai 
définis, qu’il faut développer en même temps qu’on diminue certains 
biens de consommation, pour réduire la production des gaz à effet de 


serre. Ce n’est pas la Terre qu’il faut sauver des hommes, c’est au 
contraire les créations humaines qui doivent être développées pour 
pouvoir nourrir une population de plus en plus abondante. Les 
découvertes de la médecine et les progrès de la recherche créent des 
ressources nouvelles directement et indirectement. 

Il faut reconnaître aussi que nous avons développé beaucoup trop de 
consommations qui sont surtout des signes de statut social, en 
particulier les voyages touristiques, qui ne sont pas liés à la création de 
ressources nouvelles et qui consomment des masses importantes de 
produits pétroliers ou de charbon, et créent des crises sociales par la 
juxtaposition de la grande pauvreté et du gâchis d'immenses richesses. 
Ce vieux thème ancien du gâchis (waste) développé au lendemain de la 
Première Guerre mondiale aux États-Unis s’illustre massivement de nos 
jours. Ici comme partout, les droits humains fondamentaux (liberté, 
égalité, dignité) sont des instruments majeurs de cette lutte contre le 
gâchis. La modernisation n’est pas créatrice de gâchis, elle est au 
contraire créatrice de services nouveaux et de lutte contre les inégalités. 
L'appel au retour à la nature et à la baisse de la productivité ne peut 
avoir comme résultat que l’aggravation des crises actuelles. À suivre un 
chemin opposé à celui que nous offre la modernisation, on se condamne 
à accroître les risques de guerre et de conflits sociaux. Je suis d’ailleurs 
étonné que les écologistes politiques soient aussi peu activement 
engagés dans la lutte contre les problèmes les plus importants, en 
particulier contre l’hyperconsommation d'énergies fossiles (charbon et 
produits pétroliers), alors que les États-Unis se sont lancés dans 
l’exploitation massive des gaz de schiste. Il existe assurément des 
travaux utiles pour épargner les ressources existantes, mais ce ne sont 
pas les travaux les plus utiles qui suscitent le plus d'intérêt dans 
l’opinion publique, qui accepte volontiers les pires excès de la société de 
consommation. 


Des systèmes aux acteurs 


Nous avons longtemps défini notre situation historique en termes 
supposés objectifs, surtout par les étapes du développement industriel. 
Mon premier travail publié fut consacré à renverser ce point de vue: 


dans L’Évolution du travail ouvrier aux usines Renault (CNRS, 1955), j'ai 
choisi de situer les étapes de l’évolution industrielle en termes de 
transformation de la conscience ouvrière, appelant « phase A» la 
destruction de l’autonomie du travail et des métiers par les méthodes 
d'organisation du travail, la « phase B », la production en grande série 
de produits industriels (dans le cas de mon étude il s’agissait 
d’automobiles), les ouvriers accomplissant des tâches dessinées par le 
bureau des méthodes, puis la « phase C », le regroupement de ces tâches 
parcellaires, mais dans des processus automatisés, dont à cette époque la 
régie Renault créait des exemples très avancés avec les fameuses 
«machines transfert» de l'ingénieur Pierre Bézier. Nous avons 
commencé à parler de société de la communication pour élargir ce point 
de vue en définissant la communication par rapport au droit de chacun à 
communiquer librement et à défendre ce droit, qui est inscrit dans la 
Constitution. D’une phase à l’autre l'intervention de l’entreprise sur le 
travail ouvrier se développe jusqu’à réduire ce travail à des opérations 
élémentaires et brèves. La communication devient alors le mode de 
diffusion des décisions de l’entreprise, alors qu’elle devrait tenir compte 
de la volonté collective des ouvriers. La communication deviendrait 
ainsi le résultat de l’ensemble complexe des relations de travail, ce qui 
serait un changement de perspective important, puisque c’est l’état de 
fait des relations de travail qui est inscrit dans la nomenclature des 
postes de travail et dans leur degré d’autonomie, pour les travailleurs ou 
au contraire pour la direction. Ce travail fut un des premiers éléments 
de la construction de l’équipe de sociologie industrielle, dont la 
direction m'avait été confiée par Georges Friedmann. J’avais consacré 
moi-même environ deux ans à une analyse des principaux types de 
postes de travail dans cette très grande entreprise, grâce à l’aide que 
m'ont apportée deux responsables de la direction du personnel de 
l’entreprise, MM. Jean Myon et Robert Vatier, et avec la participation de 
nombreux travailleurs à Billancourt et dans d’autres usines de 
l’entreprise. La communication donne ainsi une vue réaliste de l’état des 
rapports sociaux dans l’entreprise qui dépend évidemment de nombreux 
facteurs, parmi lesquels la réaction des salariés aux décisions de la 
direction ainsi qu'aux initiatives des travailleurs. L'importance donnée 
alors à la notion de communication témoigne de l'intérêt porté à cette 
époque par l’entreprise aux négociations concrètes sur les conditions 
réelles de travail, qu’elle menait avec les syndicats. Des progrès réels ont 


été accomplis, même à l’époque où les processus d’automation 
connurent un rapide développement. Il existait dans cette entreprise une 
conscience aiguë des droits personnels de ce que je nomme le sujet 
humain. 

Dès maintenant on peut prévoir la formation après la société de 
communication de sociétés de création dont la caractéristique principale 
sera de s'organiser autour de la conscience de soi, telle qu’elle est 
directement créée par des œuvres qui représentent cette conscience de 
soi ; plus directement que dans les situations dans lesquelles se forment 
des représentations directes de soi par des œuvres littéraires, musicales 
ou théâtrales, cinématographiques ou plastiques, qui sont orientées vers 
la présence de conditions favorables ou au contraire hostiles à la 
subjectivation des travailleurs. C’est le niveau le plus élevé auquel 
conduit ce retournement de l’analyse. Il s’agit du rapport du sujet à lui- 
même, sous ces différentes formes d’expression ou encore la recherche 
des conditions de travail qui pouvaient créer ce que P., l’ami d'A. 
appelait la forza totalizzante de la puissance créatrice ou du sentiment 
amoureux, chargé du respect de la dignité de l'acteur. Je reste 
fermement convaincu de la puissance créatrice du sentiment amoureux, 
qui n’est ni un plaisir ni un désir, mais une découverte du sujet créateur 
dans sa passion, qui donne sens à la communication comme découverte 
du sens de l’expérience vécue. Ceci est important car la vie privée 
s’introduit maintenant dans la vie publique, après en avoir été éliminée 
au temps où l’économie semblait dominer l’ensemble de la vie sociale. 

Des jours difficiles s’annoncent pour beaucoup, en particulier pour 
les jeunes qui ne sont pas soutenus par le milieu familial ou 
professionnel. C’est à ce moment que la vie privée, c’est-à-dire 
interpersonnelle, peut acquérir une importance plus grande, pour 
remplacer les cadres qu’apportait la vie professionnelle (le métier). C’est 
dans la vie privée —-et locale - que beaucoup trouvent un appui 
personnel. Ce retour au sujet est la face la plus positive de la société de 
création, que le populisme culturel avait cru pouvoir remplacer dans la 
phase actuelle de décomposition de la société industrielle. 

Après les grandes aventures révolutionnaires de la France, des États- 
Unis et des anciennes colonies espagnoles, nous avons connu une 
époque « romantique », en particulier en Angleterre et en Allemagne. Je 
crois possible que nous connaïissions, au moment où nous sortons de la 
société industrielle, une nouvelle vague romantique, surtout dans les 


pays qui se sont laissé emporter par un pessimisme historique comme 
celui du Printemps des peuples, qui fut si vite écrasé. La conscience 
humaine, qui avait été submergée par la puissance de la science et des 
États, reprend le dessus et se retourne sur elle-même : les créations de la 
connaissance sont à nouveau débordées par les inquiétudes de la 
conscience. 

Je ne veux pas terminer sur cette opposition du bien et du mal. Le 
monde des droits, s’il n’est pas critiqué et discuté, risque de se 
transformer en monde des lois, des obligations et des normes. 

Le monde des droits triomphants ne peut plus s’appuyer sur une 
identité vécue dans ses protestations contre une situation qui dépend 
autant des conditions de vie en dehors du travail que dans l’entreprise. 
Et surtout comment pourrais-je ne rien espérer de la résistance à la fois 
des droits et de l'identité ? Je sais bien qu’il ne faut pas espérer 
beaucoup d’un couple qui se réduit à la reproduction de l'identité : je 
veux au contraire interroger aussi bien les droits que l'identité sur ce qui 
peut laisser se développer des conflits proprement culturels. Non pas que 
la répétition conduise à un désir dans lequel forcément la volonté de 
chacun réapparaît, mais parce que le droit n’est pas donné à un 
individu, mais est donné à un sujet qui ne le réclame pas pour lui-même 
mais pour les droits de l’homme, pour la liberté, l'égalité et la dignité de 
chacun de ceux qui protestent constamment pour être reconnus. Là est le 
début du mouvement et de la recherche de solutions. La contradiction 
du droit et de l’identité ne peut être acceptable, et même acceptée, que 
si elle provoque un double dépassement du droit, par la création et 
l'identité, par la communication -qui est le mouvement de 
reconnaissance de l’autre, qui reçoit en même temps un contenu qui 
n’est pas le mouvement mais la conscience acquise de la présence du 
sujet humain — et par le mouvement, la force de l’expérience vécue, qui 
dépassent les règles de l'institution, c’est-à-dire que le droit peut 
renforcer l’identité si celle-ci est menacée par des événements extérieurs. 
Au niveau de la vie privée, c’est la création du couple, avec ses conflits, 
ses malentendus, ses différences et ses contradictions, en un mot si on le 
transforme en rencontre constamment renouvelée et réinterprétée, qui 
permet la rencontre des intimités. 

Plus récemment, une transformation importante est intervenue : Les 
revendications d’une partie de la main d’œuvre se sont redéfinies non 
plus en termes de rapports de travail, mais de rapports et surtout de 


conflits entre le droit du travail, par exemple français, et les exigences 
de la charia islamique. Celle-ci exerce une pression importante sur le 
droit français, qui se heurte au respect des lois sur le territoire français 
et nous demande une connaissance importante de la transformation des 
revendications ouvrières, laquelle remplace un conflit social par un 
affrontement entre des principes religieux reconnus par les autorités 
françaises, mais auxquelles les syndicats veulent montrer leur conscience 
de ces problèmes nouveaux, c’est-à-dire de la lutte entre les droits et les 
identités. 

Je considère qu’il faut se placer dans le cadre légal français, mais en 
combattant en même temps les préjugés et les conduites qui témoignent 
de fréquentes réactions négatives et de l'inégalité à fondement raciste 
auquel se heurtent des travailleurs, malgré les conditions favorables aux 
négociations sociales qui existent, surtout dans les très grandes 
entreprises. C’est plutôt dans le milieu urbain que la base religieuse des 
revendications s’est exprimée, malgré les efforts de certaines entreprises 
pour réserver des tranches horaires à l’exercice des pratiques religieuses. 

Cette société de droits qui est née des révolutions américaine et 
française est menacée par les êtres d’identités qui se sentent dominés par 
les États de droits devenus des empires dominant l’Europe et surtout le 
Royaume-Uni et les États-Unis. L'Orient devient le nom des anciennes 
puissances autoritaires défaites. Au début du xx. siècle la domination du 
monde échappe aux Anglais et aux Américains qui l’avaient exercée 
pendant deux siècles. La décomposition des empires coloniaux après la 
Seconde Guerre mondiale prépare la revanche des identités sur les 
droits, qui devient inévitable quand les États-Unis, si longtemps dominés 
par les démocrates, sont conquis par les nouveaux impérialistes dirigés 
par George W. Bush puis par Donald Trump. Le début du xxI siècle est 
aussi marqué par l’immobilité du Japon et par une Europe attaquée par 
le Royaume-Uni et les illiberals, par une Chine qui reprend la voie 
autoritaire de Mao Zedong sous la direction de Xi Jinping qui détruit 
vite la tentative démocratique de Hong Kong. L'Europe est formée par 
une nouvelle alliance constituée de l’Allemagne, de la France, de l’Italie 
et de l’Espagne. L'évolution la plus rassurante semble être celle de 
l’Union européenne, si du moins la distance entre le Nord protestant et 
le Sud catholique se réduit fortement. Mais les pays démocratiques, 
surtout en Asie, pèsent encore trop peu par rapport à l'immense 
puissance chinoise. La destruction de Hong Kong et les menaces sur 


Taïwan doivent nous inquiéter, de même que les intentions que révèlent 
les « routes de la soie » chinoises. C’est bien l’état des forces en Chine et 
aux États-Unis qui détermine l'avenir du monde. Or la puissance 
politique de la Chine apparaît plus solide que celle des États-Unis, dont 
la nouvelle gauche a démontré la relative faiblesse. 


Le monde des droits 


C’est maintenant seulement que le monde des droits et le monde de 
la nécessité, et donc le monde humain et la nature, se séparent. Il est 
étrange qu’au moment où s’affirment les droits humains fondamentaux 
on entende tant de voix qui appellent au retour à la nature, car c’est le 
moment où triomphent les automatismes, les systèmes de prévision ou 
de contrôle, et donc au moment où nous triomphons des accidents par la 
connaissance des structures du langage et des lois du monde naturel, on 
nous propose de renoncer à notre langue et à sa lutte. Certes nous 
devons réparer et entretenir la nature, mais ce n’est plus celle-ci qui 
peut diriger notre action. Celle-ci ne peut être guidée que par 
l’affirmation de nos droits fondamentaux, et ceux que nous devons 
renforcer le plus sont ceux qui ont rendu possible notre libération de 
forces naturelles par nos connaissances. On pourrait dire que la fin de la 
société industrielle est la fin de la préhistoire de l'humanité. À partir de 
maintenant c’est la conscience de nos droits qui doit guider notre action, 
non la connaissance des capacités humaines, ce que j’ai appelé ici le 
« grand renversement ». 

La nature a besoin d’une connaissance plus complète de son 
fonctionnement et de ses accidents, pour ouvrir la voie à une conception 
proprement humaniste des droits humains fondamentaux. Le rôle des 
scientifiques ne cessera pas de progresser, mais en nous permettant par- 
dessus tout de créer des automatismes, comme nous essayons de le faire 
dans le domaine relativement simple des transports, et de plus en plus 
directement par l’extension de calculs mathématiques ; mais ce ne sont 
pas les mathématiques qui nous enseignent les droits fondamentaux, 
c’est la conscience qui nous permettra de défendre ces droits humains 
fondamentaux. C’est dans la lutte contre les États totalitaires que s’est 


formée la volonté de donner enfin la priorité aux droits humains 
fondamentaux. Dans les régimes totalitaires, tels que le nazisme et le 
bolchévisme - comme l’a bien compris Hannah Arendt en découvrant la 
nature générale des régimes totalitaires — les acteurs sociaux, qui sont 
porteurs du sens, sont subordonnés à la puissance et aux intérêts des 
États. 

La lutte contre ces États totalitaires nous a permis de passer en un 
siècle des droits des citoyens à ceux des travailleurs, puis à la 
compréhension et à la défense des droits culturels, en nous élevant vers 
la formulation des droits humains fondamentaux. La difficulté est que la 
défense des droits humains fondamentaux ne tient pas à leur 
formulation mais à l’action de leur défense politique, militaire, juridique 
et institutionnelle, dont les deux derniers siècles ont bien montré, en 
particulier à travers les luttes contre les régimes totalitaires, les extrêmes 
difficultés pratiques, celles auxquelles se heurte la raison politique, c’est- 
à-dire l’action politique. Le rôle de l’analyse théorique est relativement 
simple : il ne s’agit pas d'établir de longues listes de droits qui soient 
capables de protéger les hommes et les femmes dans toutes leurs 
activités, il s’agit au contraire de nous élever de plus en plus haut 
jusqu’au sommet des droits vraiment fondamentaux : la liberté, l’égalité, 
la dignité de chacun ; formule qui assure seule la complémentarité des 
droits les plus généraux à la liberté et à l'égalité, et des droits les plus 
personnels par la protection de toutes les formes d'égalité et de liberté 
dans toutes les formes de particularité culturelle. Ce n’est pas la richesse 
des connaissances scientifiques qui est indispensable, mais au contraire 
la simplicité et surtout la complémentarité des deux principes les plus 
généraux que sont la liberté et l’égalité. C’est ce triangle d’or qui me 
semble être la pensée la plus complète et la plus générale. J’ai plusieurs 
fois déjà expliqué les raisons pour lesquelles il ne me semblait pas 
possible de maïntenir entièrement la devise choisie par la France: 
Liberté, Égalité, Fraternité ; maïs je reste entièrement ouvert à toutes les 
autres expressions de l’individualisme, qui est clairement le complément 
le plus nécessaire à la généralité des deux principes de base, tout en 
reconnaissant l’importance des raisons qui ont conduit Norberto Bobbio, 
et d’autres, à reconnaître la force politiquement dominante du thème de 
l’égalité dont la force principale a été apportée par les femmes. 


La guerre des identités 


Il est beaucoup plus simple de montrer que la défense de la pluralité 
des identités porte toujours en elle la guerre des nations et des sociétés. 
N'est-ce pas la faiblesse de la démocratie que de porter les marques 
profondes de l'inégalité entre les populations et entre les cultures ? 

Partout les différences culturelles, sociales et politiques introduisent 
de graves inégalités même au niveau des droits les plus fondamentaux. 
C’est pourquoi, alors que la référence aux droits est fondamentalement 
universaliste, même si pendant longtemps les femmes ont eu des droits 
politiques et sociaux inférieurs à ceux des hommes, il n’existe aucun 
principe d'identité qui porte en lui un appel à l’universalisme aussi fort 
que la liberté et l’égalité. C’est pourquoi tous les appels à une identité 
éthique, sociale ou culturelle, portent une tendance fondamentalement 
antidémocratique. Rien n’est plus impressionnant dans le monde actuel 
que la création d’inégalités fondamentales, à la fois aux États-Unis et en 
Chine, dans un cas pour des raisons surtout ethniques et religieuses et 
dans l’autre pour des raisons politiques et nationales. En Europe de 
nombreux pays s'opposent à l’arrivée des réfugiés pour des raisons 
religieuses et culturelles, notamment les pays illiberals, comme la 
Hongrie et la Pologne. C’est pourquoi c’est aujourd’hui, et ce sera encore 
demain, l'affrontement du monde des identités et du monde des droits qui 
divisera la société de communication et même la société de création, où 
nous entrons, comme les sociétés industrielles ont été divisées par les 
conflits de classes et leurs expressions politiques. 

Aujourd’hui, aussi bien dans le trumpisme, qui est le courant culturel 
et politique le plus important aux États-Unis, qu’en Chine, nous voyons 
les conflits entre la population et les forces politiques et culturelles 
constituer la base des conflits majeurs, alors que les conflits de classes, 
qui ont si fortement dominé les sociétés industrielles, perdent leur rôle 
central. 


Le système mondial 


Peut-on imaginer une transformation de la carte mondiale pendant 
la première partie du xx siècle ? En principe non, car les deux pays 


dominants, les États-Unis et la Chine, sont dans de grandes difficultés, et 
surtout parce que je ne vois pas d’autres pays qui puissent parvenir à la 
création d’un empire comparable. Je n’imagine ni les Premiers ministres 
du Royaume-Uni, ni les présidents russes entrer en concurrence réelle 
avec les deux grands actuels et transformer la carte du monde. Le pays 
dont l’avenir est le plus incertain me semble être l’Inde, dont l’unité 
interne reste faible. Pendant la seconde partie de ce demi-siècle, les 
problèmes principaux resteront ceux de la stabilisation des deux grands 
et en particulier le retour des démocrates aux États-Unis après une 
période de faiblesse visible. Nous entrons dans une phase qui sera 
d’abord celle du triomphe renforcé de la Chine, qui pourrait même 
s'attaquer directement à Taïwan, mais, pas plus que la destruction de 
Hong-Kong, une telle victoire ne transformerait durablement l’état du 
monde. En revanche, on peut croire à un renforcement de l’Europe, 
malgré les difficultés de la France. Ce que je crois pouvoir affirmer avec 
le plus de force est l’épuisement des acteurs européens si longtemps 
dominés par le modèle socialo-communiste et dans lequel la chute du 
bolchévisme va s’accélérer ; ce qui ne prépare en aucune manière une 
nouvelle poussée socialiste-révolutionnaire en Espagne ou en France, et 
je ne vois aucune raison d’annoncer un redressement économique et 
politique de l'influence internationale de la Russie de Vladimir Poutine. 
En revanche, je suis fortement tenté de penser que la sortie du modèle 
industriel social-démocrate peut se révéler vite plus radicale que je n’ose 
encore l’annoncer, mais tout dépend ici des traitements donnés aux 
effets économiques de la crise de la Covid-19. 

Faut-il conclure rapidement que le monde des droits est le monde du 
bien et que le monde des identités est celui du mal, puisqu'il est celui 
des nationalismes et des guerres de religions ? Assurément non. D’abord 
parce que chacun a droit à son identité; la formation des États- 
nationaux a créé des cultures plus universalistes que ne l’étaient les 
cultures régionales et on comprend la capacité, en même temps que la 
volonté d’universalisme, de la langue française comparée à la 
multiplicité des cultures régionales de l’Europe centrale. Inversement les 
sciences mais aussi les arts ont besoin d’universels pour rendre possible 
la communication par les concepts. Mais l’essentiel n’est pas là, il est 
dans la reconnaissance du particulier, de l’individuel. 

Le sentiment le plus élevé, l’amour, est toujours l’amour d’un homme 
ou d’une femme, alors que le monde de la vérité, celui de la science, 


s’approche toujours de l’universel en s’éloignant de l’interpersonnel ou 
de la communication entre groupes particuliers. C’est pourquoi c’est en 
entrant dans la société de communication que nous pénétrons dans le 
monde des sentiments, comme c’est le triomphe des sciences de la 
nature qui nous a fait vivre pendant tant de siècles sous leur 
domination. 

C’est un devoir impérieux pour nous de reconnaître non plus la 
supériorité des sciences de la nature sur les arts, mais au contraire la 
valeur supérieure des relations porteuses de sens, sur les relations 
instrumentales ou porteuses seulement d’utilité. Cette expression doit se 
graver en nous : nous devons reconnaître la supériorité des relations de 
sens sur les relations d’utilité. C’est même ainsi que j'ai jugé nécessaire 
de définir la troisième étape de l’humanité dans laquelle nous entrons, 
c’est-à-dire de l’univers des services sur l’univers des techniques. Soyons 
conscients que nous vivons dans une époque de régression quand nous 
revenons du monde du sens dans le monde de l'utilité. Le monde 
industriel a été dominé par la recherche de l’utilité et ce que nous avons 
appelé l’« économie de marché ». C’est en redonnant la priorité aux 
services, donc au sens, que nous redonnons aux fins la supériorité qu’ils 
doivent avoir sur le monde des moyens. Il faut être conscient des 
obligations que nous imposent de tels choix : il est plus difficile de créer 
une société juste qu’une société efficace et une société libérale qu’une 
société technocratique de type communiste ou militaire. Ce passage du 
monde de l'utilité au monde du sens — la préoccupation centrale des plus 
grands économistes et donc aussi de toutes les connaissances dites 
« sciences sociales » — est ce que nous attendons tous comme le plus 
important effet de la libération des femmes et de toutes les catégories 
dépendantes. Attendre une révolution des peuples est naïf, alors que le 
poids des monstres bolchévique et maoïste est encore si grand; en 
revanche, nous devons garder notre préférence pour ce qui a été appelé 
la « social-démocratie », c’est-à-dire la supériorité des acteurs sociaux et 
leur liberté vis-à-vis des forces de l’État ; d’où ma sympathie pour les 
Länder allemands et même pour le fédéralisme partiel à l’italienne. Nous 
constatons les échecs de la monarchie absolue de type macroniste car les 
seuls adversaires dont il faut souhaiter que le macronisme triomphe sont 
les populistes, simple forme de décomposition des dictatures aussi bien 
du côté de Marine Le Pen que du côté de Jean-Luc Mélenchon. La force 
de Macron est qu'il n’a à combattre, à l’heure actuelle, que les pires de 


toutes les solutions, les populismes. Je n’ose même pas imaginer la 
catastrophe que représenterait un retour à la IVe République dont 
l’impuissance a été largement démontrée. 


Au-delà d’Apollon et de Dionysos : 
l'amour comme intimité dans la différence 


C’est d’abord la raison qui a été découverte et mise au rang des 
dieux, mais partout et toujours, la conquête animée par une volonté a 
complété et contredit la raison, comme Dionysos a débordé par sa 
violence et ses excès la sagesse de la raison. Aujourd’hui le monde est 
divisé en deux empires, celui des mathématiciens et celui des 
mobilisateurs de masses, celui de Silicon Valley et celui de Pékin. Des 
deux côtés on a cherché à mobiliser des juristes et des politiques, mais 
c’est bien l’opposition d’Apollon et de Dionysos qui est essentielle, 
l’affrontement de la science et de la conquête. Le camp d’Apollon fait 
appel à la raison, celui de Dionysos mobilise le courage et la violence. 
Les formules les plus élémentaires, celles qui ne font appel qu’aux lois de 
la nature et au courage (thumos), disparaissent car, d’un côté comme de 
l’autre, c’est bien d’une mobilisation complète qu’il s’agit. Faut-il en 
conclure que finalement le savant sera vaincu par le soldat, comme 
aujourd’hui les États-Unis sont vaincus par la Chine, et comme la 
connaissance est vaincue par la volonté ? Nous avons beau en appeler au 
droit et à la politique, c’est la capacité de mobilisation et de décision qui 
semble l’emporter. Nous avons beau condamner dans nos assemblées les 
conquérants, ce sont eux qui l’emportent. La science elle-même est 
matière de volonté, et les savants allemands ont travaillé pour le régime 
nazi avant d’être rachetés par l’armée américaine. Nous condamnons les 
régimes autoritaires mais ceux-ci s'étendent partout dans le monde. Est- 
ce la victoire inévitable des conquérants, de Xi Jinping ou même de 
Recep Tayyip Erdogan, tandis que l’élève de Harvard, Barack Obama a 
été vaincu par les marchands et les complotistes de Donald Trump ? 
Existe-t-il encore des forces qui puissent apporter à l’universel la passion 
de la conquête, alors qu’elle disparaît aux États-Unis, au Japon et en 
Europe. La psychanalyse n’a pas trouvé de réponse mais elle a découvert 
la puissance du désir, c’est-à-dire la conquête, et a montré que derrière 


l’amour apollinien se trouvent le désir et ses pulsions. Ce n’est pas aux 
savants qu’il faut s'adresser pour sauver le camp d’Apollon. Il semble 
qu'une réponse nous parvienne des neuroscientifiques : le cerveau 
combine trois grands types d’opérations : la raison, comme l’avaient 
découvert les Grecs, suivis par les grands savants classiques du 
xvile siècle : Galilée, Descartes et Newton ; il produit aussi les émotions 
qui donnent leur force et leur conscience collective aux conquérants ; ce 
que le cerveau produit de plus important ce sont les sentiments, c’est-à- 
dire des forces de contrôle des émotions, qui pourront être mises au 
service de la raison et de l’universel, donc de la liberté. Mais d’où ces 
sentiments peuvent-ils venir ? C’est du côté des sociologues, dont on 
n’attendait plus grand-chose, qu’une solution est proposée, par ceux et 
celles qui le plus souvent répondent aux appels des femmes qui 
cherchent à se libérer de la domination des hommes, ce qui est en effet 
un des principaux objectifs que nous devons atteindre. Voici qu’apparaît 
une réponse inattendue, après tant d’années de domination des pensées 
conquérantes d’un type ou d’un autre. C’est au moment où le groupe de 
travail que j'avais créé en France, en Europe et en Amérique latine est 
détruit par ses ennemis, que s’impose à moi, à la fin des années de folie, 
celles de Daech, la réponse à laquelle je m'identifie aussitôt et qui 
rencontre dans divers esprits, surtout féminins, une réponse favorable 
bien que surprenante : la force qui peut se mobiliser pour sauver le 
camp d’Apollon, celui du droit et de la connaissance est la plus 
inattendue, et la plus éloignée des idéologies favorisées par les sociétés 
industrielles : l’« intimité ». 

On trouvera dans le présent livre des traces de certains événements 
de ma vie personnelle et professionnelle que je définis en général 
comme « l’histoire des hommes d’A. », dont j'ai été l’un des acteurs 
principaux, bien que surtout le perdant principal, ce que j'essaye de 
surmonter en donnant de cette histoire une interprétation intellectuelle, 
douloureuse mais féconde. Je rappelle brièvement l'initiative que j'ai 
présentée dans le chapitre 4 de ce livre : opposé au modèle dominant de 
la sexualité, dominé par la conquête et la domination masculines, un 
modèle de relations non pas sexuelles, mais avant tout amoureuses, 
orientées vers les demandes amoureuses plutôt que sexuelles des 
femmes. J’ai échoué sur le plan personnel, peut-être à cause de mon âge 
et de ma fatigue, mais j'ai avancé à grande vitesse sur le chemin de 
l'intimité sur lequel j'étais entré en lisant des livres de Camille 


Froidevaux-Metterie. L’année 2020 dominée par les confinements, donc 
la rupture des relations, surtout internationales, m’a enfermé dans la 
séparation et donc dans la réflexion dont est né l’ensemble de cet 
épilogue. Ce thème de l'intimité m'avait conquis depuis quelques 
années, en particulier à travers des travaux sur la Renaissance et le 
néoplatonisme italiens. En effet, j'avais très vite relié le thème de 
l'intimité à celui du sujet et de la subjectivation, vers lesquels m'avait 
conduit la lecture des conférences à l’université de Berkeley et des cours 
au Collège de France de Michel Foucault, dans lesquels j'avais découvert 
ce que je considère comme son apport fondamental. C’est par cette 
expérience vécue et par la réflexion qu’elle m'inspire, que j'ai découvert 
dans l'intimité la démarche psychologique que je cherchais pour 
renforcer et sauver le camp des apolliniens que j’avais découvert dans La 
Naissance de la tragédie de Friedrich Nietzsche. J’insiste sur la force de 
cette idée souvent présentée comme trop défensive et trop faible pour 
devenir l'instrument d’une contre-offensive du camp féministe, auquel 
j'appartiens intellectuellement. C’est pourquoi j'ai choisi comme point 
d'arrivée de ce livre le rapprochement de l’idée d’intimité et de l’idée de 
création, dans le grand mouvement de défense d’une vision féministe 
des sentiments amoureux, lorsqu'ils se libèrent de la vision de 
domination masculine qui s'impose dans les rapports sexuels, mais dont 
les femmes peuvent se libérer par des relations amoureuses fondées sur 
la puissance de l’intimité. 

Là est la réponse que je cherche : non pas le désir comme volonté et 
comme conquête, mais l’amour comme « reconnaissance » du sujet, de la 
création et de l'intimité. J’ajoute que nous n’aimons que celle ou celui 
qui est différent de nous. La rencontre du sujet et de l’intimité, de la 
différence et de la passion crée ce troisième monde qui n’est ni celui de 
la raison ni celui de la conquête, mais celui de l’amour qui est aussi 
celui de la différence, et aussi celui des sentiments, et même parfois, 
comme chez Vincent Van Gogh, celui de la folie. Avec l’aide de la 
réflexion scientifique d’Antonio Damasio, je trouve devant moi, à 
l’entrée de la société de communication, comme première forme des 
sociétés de subjectivation, la présence de l’amour, dans ce qui doit 
devenir non seulement le mouvement de pensée central de la société de 
communication, enfin libérée des tentations autoritaires et totalitaires 
qui se sont développées au xxe siècle. L'important sera pour moi de relier 
aussi fortement que possible cette image de l’intimité et de l’amour avec 


ma conception des mouvements sociaux, c’est-à-dire d'organiser la 
rencontre de la vie privée et de la vie publique, en brisant toutes les 
formes de domination de la société par l’État. Ce qui est un appel direct 
aux libéraux, sans lesquels il n’y a pas plus de démocratie possible que 
sans les mouvements sociaux. Nous arrivons au bout de ma route qui 
devrait être celle des constructeurs de la société de communication, 
après l’épuisante et souvent méprisable décomposition populiste de la 
société industrielle. 

Je n'aurai sûrement pas la possibilité de vivre cette reconstruction 
que j'ai si longtemps souhaitée et préparée ; mais là n’est pas le plus 
important. C’est qu'après tant de divagations, de réveils en pleine nuit, 
et de joies refusées, j’aperçois enfin la lumière de l’aurore. J’espère, dans 
l’aube encore pâle où je vis, avoir pu appeler à la sortie de la nuit, à 
l’aurore et redonné ainsi des raisons de vivre à la jeunesse, qui en a été 
si longtemps privée, intellectuellement comme affectivement. Je 
voudrais que ce moment de la renaissance des idées soit en même temps 
celui du réveil des pays des droits face aux pays des identités, en évitant 
à la fois la satisfaction colonisatrice des pays des droits et la violence 
inhumaine des pays des identités. Il faudra maintenant réinventer la 
volonté politique et ses institutions ; ce n’est plus à moi qu’il faudra 
s'adresser, mais on pourra se souvenir que j'ai commencé mon long 
chemin de découverte à Nanterre en Mai 68 sans jamais basculer ni dans 
l’orgueil du pouvoir, ni dans les drogues des intellectuels on the road. 


Retour à l’intimité 


J’ai déjà souligné le lien de l'intimité et de la création parce que 
l'intimité est la référence au sujet créateur de lui-même par opposition à 
la logique que je peux appeler extérieure du désir et encore plus du 
plaisir. 

L’intimité s’adresse au sujet dans l'individu. Il ne s’agit pas de 
chercher une proximité sociale ; au contraire, les sentiments intimes sont 
ceux qui nous concernent, en tant que sujet personnel dans notre vie 
individuelle. Ce sont donc les sentiments les plus forts, les plus profonds, 
et non pas les plus proches. C’est pourquoi le domaine de l'intimité se 


met au service de moi-même en tant que sujet, ce qui est un engagement 
beaucoup plus fort que celui que propose le désir. Ce qui m’amène à une 
conclusion que je devine importante. C’est l’intime qui est proche de 
moi comme sujet créateur et au contraire qui m’éloigne des conquérants 
dionysiaques et même aussi de l’homme universaliste de la connaissance 
et du droit. 

L’intime n’est pas le plus proche de ma vie individuelle, par exemple 
de mes activités professionnelles ou de ma vie personnelle ou publique ; 
il est au contraire là où je suis engagé comme sujet ; c’est un monde 
étroit mais où je dois me comporter en sujet, par exemple en citoyen ou 
en travailleur et non pas en tant que bureaucrate ou simple enseignant, 
mais en tant que défenseur des droits du sujet. Ce qui peut surprendre, 
c’est que ce soient les engagements les plus secrets et les plus profonds 
qui mobilisent souvent le plus, et non pas par exemple les plus 
importants bureaucratiquement. Une alliance amoureuse engage 
davantage qu’un désir sexuel. C’est pourquoi je peux faire preuve du 
plus grand courage pour défendre celle que j'aime, alors que je ne sais 
pas bien défendre mes intérêts professionnels, même quand ils sont 
importants, surtout s’il ne s’agit que de problèmes individuels, alors que 
je suis prêt à me battre pour défendre ma liberté de chercheur ou de 
citoyen. C’est en tant que sujet que je suis le plus décidé à défendre mes 
idées qui doivent être directement liées aux droits humains 
fondamentaux. Ce qui résiste à la fureur des conquérants n’est pas 
l’amour de la science, mais mon attachement à des idées et à des 
personnes auxquelles je suis le plus lié. Je pense ici aux étudiants 
français qui ont rendu hommage au Soldat inconnu sous l’Arc de 
triomphe pour l’anniversaire de l’armistice de 1918 dans la France 
occupée en 1940 ; ces étudiants ne se trompaient pas en pensant qu’ils 
prenaient des risques importants et que leurs adversaires comme leurs 
amis sauraient reconnaître l’importance de leur geste. C’est la défense 
des droits du sujet et de sa liberté qui justifie le risque pris. C’est la 
défense des droits humains contre des conquérants qui peut nous 
mobiliser demain. Les relations d’intimité ne sont pas une partie de la 
vie sociale et professionnelle ; il s’agit de relations interpersonnelles, 
c’est ce qui leur donne leur force et ne permet pas de les confondre avec 
des relations professionnelles. Il faudrait que nous nous occupions tous 
d’avoir quelques relations intimes, en entendant par-là, des gens à qui 
nous puissions demander de nous accueillir pour une ou quelques nuits 


en cas de danger. C’est sur un milieu réduit qu’il faut pouvoir s’appuyer 
avec une confiance complète et sans explication, le cas échéant pour 
échapper à une police. J’insiste sur ce caractère avant tout personnel, et 
donc inconditionnel, de ces relations. 

Le mot « confiance » est celui qui accompagne le mieux ce que je 
nomme l'intimité. Je pense, en parlant ainsi, à qui je pourrais demander 
de m'’accueillir sans rien me demander ? Et je ne suis pas sûr d’être 
capable d’ouvrir ma porte inconditionnellement à un grand nombre 
d’inconnus ! Même si j'aimerais pouvoir nommer quelques personnes 
dont j'aimerais pouvoir donner le nom avec confiance, avec la certitude 
d’être accueilli. Sans cette relation d’intimité, chacun est seul et à la 
merci d’un policier cherchant à l’arrêter. 

Ce que je veux dire en prononçant le mot intimité, c’est reconnaître la 
force irremplaçable de la confiance comme celle qu’A. a donnée à P. et 
comme je crois être certain que je l’offrirais à celle-là aujourd’hui 
comme hier. Je crois que j'aurais plus confiance en ceux ou celles qui 
auraient lu mes livres qu’en n'importe qui d'autre, mais je ne sais pas si 
cette réponse me sauve ou me condamne ! 

Ce dont je suis certain, c’est que sans intimité rien n’est possible 
pour connaître la grandeur et la force de la solidarité, et surtout de 
l’amitié ! Sans l’intimité, l’amitié et ce que ces mots contiennent de 
confiance, je ne prendrais pas le risque de frapper à la porte d’un ou 
d’une inconnu. Avoir confiance en l’inconnu, en celui ou celle que je ne 
connais pas, je ne connais rien de plus beau, car rien de beau ne se fait 
sans intimité, parce que rien de beau ne se fait sans confiance. Mais 
entre le privé et l’intime il existe une grande différence. Car autant la vie 
privée est, si je puis dire, publique, autant l'intimité est choisie, créée, 
personnelle, secrète même. C’est même le contraire de la vie privée, c’est 
même ce qui m'attache le plus profondément et le plus fortement, non 
pas au monde extérieur, mais en ce qui en moi est universel, ce que j’ai 
choisi pour être moi-même, contre tout ce qui m’envahit de tous côtés, 
contre les bruits du monde. 

Cette existence de l’intime a commencé à la Renaissance comme une 
dimension nouvelle, personnelle de la vie de chacun, et qui reste 
réservée à ceux ou celles que chacun choisit car tous ceux et celles que 
nous voyons tous les jours ne font pas toujours partie de notre intimité. 
L’intime est ce qui me constitue comme un être particulier, qui n’est pas 
défini par les autres mais par soi-même et qui n’est jamais parfaitement 


accepté par le monde des proches, par la famille ou le groupe de travail. 
L’intime est au plus loin du quotidien ; c’est la maison du sujet ; c’est un 
monde constitué autour du meilleur ami, du copain, jamais de celui ou 
celle qui représente la société, le groupe, les voisins. C’est avant tout le 
monde d’un choix qui est toujours secret avec qui que ce soit. Le plus 
souvent, c’est avec quelqu'un de l’autre sexe que s'établit l'intimité ; puis 
la relation singulière avec le meilleur ami ou le copain se transforme en 
amitié, monde du choix qui s’impose à la famille et aux proches. Mon 
hypothèse est que dans la nouvelle société, société de communication et 
bientôt société de création, la place centrale, qui était occupée dans la 
société industrielle par les problèmes économiques, le sera par les 
problèmes les plus globaux, les problèmes culturels et les plus 
personnels. Ce que je veux indiquer, par le titre de ce livre qui place au 
centre des problèmes mondiaux l'affrontement entre ceux qui sont 
guidés par la conscience des droits humains et ceux qui défendent des 
identités, en particulier nationales et religieuses, c’est ce renversement 
fondamental qui va donner aux problèmes de la conscience une 
importance dominante au niveau mondial. Annoncer et expliquer ce 
renversement après deux siècles de domination de la société industrielle 
est à mes yeux la tâche principale qui s’impose à l’ensemble des sciences 
sociales, et le legs intellectuel principal que devrait laisser notre 
génération, qui, au lieu de s’attarder à prolonger les restes du passé doit, 
dans son travail personnel comme dans ses réflexions sur cette nouvelle 
étape, entrer dans l’analyse de la conscience de soi et donc de l'intimité. 


À la recherche de l’actualité 


Nous nous trouvons face à deux obligations qui peuvent apparaître 
comme contradictoires. La première, à laquelle je donne la priorité, est 
de prendre conscience de notre capacité créatrice, encore plus fortement 
et directement que pendant les siècles qui ont précédé. On ne peut pas 
expliquer les réussites de la société industrielle, et en premier lieu 
l’avancée rapide de la productivité du travail, par l’aggravation des 
inégalités sociales ; il faut reconnaître le rôle créateur des progrès 
exceptionnels de la productivité du travail et en particulier le rôle positif 


du machinisme industriel. L'importance de l’œuvre de Karl Marx est 
d’avoir reconnu que le capitalisme était avant tout une modernisation de 
l’industrie. Ce qui nous oblige à reconnaître le maintien ou 
l’augmentation de grandes inégalités, et la forte résistance à 
l’accumulation des richesses dans les mains du clergé, de l’aristocratie et 
de la bourgeoisie financière. Les progrès de la connaissance n’ont pas 
entraîné pendant le xix.siècle l’élévation du niveau de vie des classes 
populaires, au contraire. Après une deuxième période de grande 
industrialisation, nous avons assisté à la fin du xx. siècle à une réaction 
capitaliste que nous identifions avec le gouvernement Thatcher au 
Royaume-Uni et celui du président Reagan aux États-Unis. Alors que se 
libéraient les très hauts salaires aux États-Unis, les salaires sont restés 
bas en Europe, où les classes dirigeantes ont réussi à organiser des 
coalitions conservatrices sous divers prétextes et au profit de 
l’augmentation des inégalités sociales. La modernisation accomplie au 
xIxe siècle avait rendu possible une amélioration importante du niveau 
de vie des classes populaires. La destruction de l’aristocratie rurale, 
pourtant souvent favorable aux Lumières en France, comme l’ont montré 
les historiens, démontre que la reconstruction d’une nouvelle classe 
dirigeante, la bourgeoisie, fut la grande affaire des milieux dirigeants et 
en particulier de la bourgeoisie financière. Les systèmes d’éducation ont 
joué un grand rôle dans cette stratégie, autant que dans d’autres pays le 
nationalisme a su pénétrer les milieux semi-populaires. Je vais jusqu’à 
dire que le nationalisme de la bourgeoisie et l’anticléricalisme de la 
petite bourgeoisie ont été des instruments, des stratégies, de milieux 
dirigeants qui ont empêché la formation et les progrès d’une classe 
ouvrière créée par le machinisme industriel. Ce qui a entraîné dans 
beaucoup de pays et surtout dans l’Europe méditerranéenne un 
mouvement ouvrier d'orientation révolutionnaire, dont la colère a été 
déviée contre le colonialisme et contre l’anticléricalisme. Les sociétés 
qu’il faut appeler nationalistes et coloniales ont réussi à dévier des 
colères qui ont été poussées par le maintien de conditions de vie aux 
limites de la misère, comme cela a été fortement dénoncé au moment de 
la Première Guerre mondiale. J’ose même proposer qu’on reconnaisse 
enfin que le prix de la guerre contre Hitler a été payé par le peuple russe 
plutôt que par les États-Unis, tellement plus riches, mais aussi tellement 
meilleurs défenseurs des intérêts de leur population et surtout de ses 
catégories urbaines modernes. 


Non pas qu’il n’y ait pas eu de progrès accomplis en particulier entre 
la Première et la Seconde Guerre mondiale en Europe, mais les régimes 
réformistes, même les plus hardis comme les social-démocrates 
européens et surtout le New Deal américain, ont réussi à améliorer la 
condition ouvrière, tout en maintenant un niveau de mécontentement 
pouvant être satisfait par des réformes institutionnelles, alors que c’est la 
violence soit révolutionnaire soit moins contrôlée encore qui a déferlé 
sur le monde soviétisé. On pourrait analyser la période la plus récente 
1980-2020, comme un nouvel exemple de contrôle politique extrême et 
efficace de la colère populaire atténuée, en particulier par un appel 
important aux soldats des pays colonisés ou équivalents dans le 
Royaume-Uni et en France. Il ne suffit pas de la misère et de la violence 
pour empêcher le soulèvement des peuples : il existe bien des manières 
efficaces pour limiter ce qui pourrait être un mouvement social en 
recourant à divers types de réformes, dont le résultat principal est 
d'empêcher la transformation d’un mécontentement économique en 
explosion révolutionnaire. Il est surtout nécessaire d’avoir la capacité et 
l'intelligence de faire une analyse des stratégies des nouveaux dominants 
qui cherchent, par ces moyens variés, à éviter qu’une colère ouvrière ne 
se transforme en mouvement révolutionnaire organisé. À tort ou à 
raison ? Cette interrogation va certainement au-delà de ce qu’un 
historien politique est capable d'élaborer, car c’est probablement une 
des questions les plus complexes qu’on puisse se poser sur la politique 
des grands pays. Je me limiterai donc à évoquer un problème beaucoup 
moins complexe et que la France vit sans difficulté au moment où j'écris. 
Je commence à approuver, ce qui peut sembler risqué, tous ceux qui en 
France ont pensé nécessaire de défendre quoi qu’il en coûte les libertés 
fondamentales et en particulier la liberté d’expression pour laquelle les 
dessinateurs de Charlie Hebdo ou Samuel Paty, professeur d’histoire, ont 
sacrifié leur vie, en affirmant courageusement leur attachement aux 
principes fondateurs de la République. 

Inversement, ce que j'ai de la peine à comprendre, c’est pourquoi la 
France n’a pas mené une action vigoureuse contre toutes les formes de 
discrimination qui frappent les Arabes et tous les musulmans, car il était 
très dangereux de laisser se répandre la constatation que les anciens 
peuples colonisés étaient maltraités en France et traités comme des 
inférieurs. Il est clair qu’on ne doit pas raisonnablement séparer et 
encore moins opposer ces deux comportements. Si on affirme l’égalité de 


tous, il ne faut pas traiter les Arabes, Algériens ou autres, comme des 
êtres inférieurs. On ne peut pas défendre l’idée républicaine d'égalité et 
traiter un passant de «sale nègre». En d’autres termes, comment 
empêcher la police de traiter des immigrés comme des gens inférieurs, 
quelle stratégie adopter, et comment interdire de traiter d’anciens 
colonisés en des termes offensants, et même interdits par les textes 
juridiques ? Ce qui appelle une réponse simple, à savoir que de tels 
éléments de langage sont aussi inacceptables aux États-Unis qu’en 
France, et qu’il doit être expressément interdit de les utiliser dans tous 
les pays. Faute de suivre ces conduites de bon sens, on s'expose à des 
réactions violentes auxquelles il est difficile de trouver une réponse 
acceptable. Ces deux évocations, l’une lointaine, l’autre récente, ont en 
commun de souligner la gravité des difficultés quand des gouvernants 
emploient des types de conduites indiscutablement irresponsables au 
moment d’une charge de police. Il faut conclure que ceux qui se mettent 
dans une situation aussi contradictoire devraient être renvoyés à l’école, 
avant d’être à nouveau chargés de maintenir l’ordre public, ou même 
que leurs supérieurs hiérarchiques devraient être rappelés à des types 
d’activité très différents. Or, et ce sera mon dernier commentaire, nous 
entrons dans une société où des situations et des conduites 
contradictoires vont devenir de plus en plus fréquentes et aussi de plus 
en plus dangereuses. Nous entrons dans des situations et des types de 
problèmes sociaux qui peuvent avoir une charge de conflictualité 
beaucoup plus importante que les traditionnels appels à la révolution 
lancés avant de rentrer calmement chez soi. Il m’a semblé utile d’attirer 
l’attention sur ces fonctionnaires qui jouent ainsi avec le feu. 


La grande dépression 


Comment ne pas comprendre la grande dépression qui saisit ceux et 
celles qui voient éclater la crise de la Covid-19, et surtout derrière elle la 
possibilité d’une crise climatique aux conséquences dramatiques, 
résumées par l’image d’une élévation insupportable de la température. 
Bruno Latour, dans son Où suis-je ? Leçon du confinement à l’usage des 
terrestres, s’est fait entendre dans le monde entier en nous mettant face à 
notre destruction de la nature, mais dans une dangereuse dépendance à 
l’égard de Gaïa, mince couche de quelques kilomètres créée au long de 
milliards d'années peut-être et qui révèle sa fragilité. Pas plus que le 
savant britannique James Lovelock, qui a créé l’image de Gaïa, je ne me 
laisse emporter par cette dépression, mais comment ne pas reconnaître 
dans les effets immenses de la Covid-19 un signal inquiétant ? Ma 
réponse est que ce que nous subissons est moins une catastrophe 
naturelle qu’une crise sociale, et est le prolongement direct de 
l’augmentation des inégalités. Mais l’accord européen, dont l'Italie est le 
principal bénéficiaire, ne nous donne-t-il pas de fortes raisons de penser 
que cette crise peut être dépassée, comme le pense aussi Lovelock. Ce 
que les prophètes de malheur nous ont appris de très utile est la 
profondeur de la crise actuelle de la démocratie, et surtout de la perte 
de confiance en la démocratie, qui semble de plus en plus se justifier par 
l’écroulement des États-Unis pendant la présidence de Donald Trump. Ce 
n’est pas dans la nature qu’il faut trouver des solutions, mais dans la 
confiance dans l’esprit démocratique, dont je trouve une forte expression 
dans le texte de l'American Academy of Sciences and Arts 
(voir chapitre 2) ; les États-Unis semblent pouvoir échapper à la chute ; 
pourquoi pas la France ? 


La pensée postindustrielle, postéconomique 
et postpolitique 


Évidemment de telles crises peuvent prendre les significations vécues 
les plus diverses, surtout quand il s’agit de l’idéologie de l’époque qui 
s’achève dans la confusion et la crise déclenchée par la Covid-19. 

La plus importante, et même la plus spectaculaire, est l’opposition 
entre notre temps et une idéologie avant tout orientée vers l'extérieur, 
vers l’action collective, une vision politique et économique du monde. 
Même si certains ou certaines de ceux qui l’emploient leur donnent un 
autre sens, il n’est pas possible de ne pas être impressionné par 
l’opposition extrême entre le langage politique et révolutionnaire des 
années 1960, aux États-Unis autant qu’en France, et le langage de 
l'intimité, surtout tel que je l’interprète. Aussi important est le caractère 
féminin du discours sur l'intimité, y compris dans son existence 
historique. Enfin et c’est l'évidence même, c’est un discours 
individualiste et non collectif. Le langage de l'intimité est très éloigné de 
la politique, même si je pense qu’il correspond fortement à la volonté 
d'élaborer une passion et un discours proprement féminins, même quand 
ceux qui l’emploient sont des hommes, mais qui se définissent comme 
des défenseurs de la cause des femmes. J’ajoute que je suis impressionné 
par le parallélisme entre notre période et celle qui a suivi celle de la 
Révolution française qui fut centrée sur l’Europe et même sur la France, 
alors que nous vivons dans un monde qu’on pourrait dire dominé par 
l'intimité et par la révolution numérique également éloignées de la 
politique. Tout d’un coup nous prenons conscience de la fin d’une 
longue époque, celle de la société industrielle et celle des États 
nationaux et nous entrons dans une histoire qui ne peut être que 
mondiale et dominée par une nouvelle représentation de l’homme 
comme sujet et c’est ici que je pense au début du xixe siècle et en 
particulier au romantisme. 

N’avons-nous pas vécu une période de décomposition du bloc 
bolchévique comparable à la période thermidorienne et impériale de la 
Révolution française ? Je ne vais pourtant pas aller jusqu’à présenter 
Emmanuel Macron comme un nouveau Bonaparte, car l’histoire ne se 
répète jamais, mais je crois utile de vivre la fin de ma vie comme une 
période semblable à la liquidation de la période révolutionnaire. 


Au moment où je vais mettre fin avec ce livre à ma recherche 
entreprise au lendemain de la grande crise économique de 2007-2008 
sur la nature et les acteurs de la société postindustrielle, je veux dire 
avec force que ce n’est plus une société définie par sa production mais 
par ses acteurs, ce qui est à mes propres yeux la transformation 
principale que j'ai introduite dans l’analyse sociologique, qui n’est plus 
une étude des sociétés mais une analyse des acteurs sociaux. Cette 
transformation qui a été menée parallèlement par les neuroscientifiques, 
et en particulier par Antonio et Hanna Damasio aux États-Unis, et par 
quelques sociologues dont j’ai toujours été proche, comme Michel 
Foucault, et plus sociologiquement Manuel Castells, puis plus tard par 
Farhad Khosrokhavar, qui a découvert la nature et l’action des jihadistes 
syriens, et par Lun Zhang, rescapé de Tian’anmen, en 1989 et réfugié en 
France. Tous m'ont permis de réfléchir à l’échelle mondiale. 

Rien n’est plus important que de définir les acteurs d’une période 
historique, et rien n’est plus complexe que le chemin toujours obscur par 
lequel on avance dans cette difficile recherche, qui demande beaucoup 
d'efforts et de résistances à toutes sortes d’obstacles et de critiques. C’est 
pourquoi je tiens à remercier encore une fois les maîtres dont la 
personnalité et l’œuvre m'ont le mieux guidé, Fernand Braudel 
l’historien et Georges Friedmann le philosophe devenu sociologue. 


L’enjeu 


Jusqu'à un passé récent, notre histoire a été avant tout celle du recul 
de Dieu devant la science et le travail humain. Nous ne croyons plus que 
Dieu a créé l’homme à son image et les ressources naturelles de notre 
Terre sont devenues peu de choses comparées aux produits, aux 
techniques et aux connaissances créées par les êtres humains. Revenir à 
un ordre naturel des choses serait nous abandonner au poids des 
intérêts, des inégalités et de la violence. Les lois elles-mêmes nous ont 
entourés d’interdits beaucoup plus que de droits. 

Depuis deux siècles à peine nous sommes entrés dans un nouveau 
monde, celui des droits, des droits universels, des droits de tous et de 
toutes. D'abord des droits politiques, puis des droits sociaux, et enfin des 
droits de la pensée et de la conscience. D’abord nous avons conquis la 


citoyenneté ; les Américains et les Français furent les premiers à 
conquérir des droits politiques puis, pendant les deux siècles des sociétés 
industrielles, le mouvement ouvrier a conquis des droits sociaux pour les 
travailleurs. Enfin peu à peu nous avons obtenu la liberté de la 
conscience et de l’expression, c’est-à-dire le droit d’avoir des droits. 
Nous avons maintenant conquis trois droits fondamentaux : d’abord est 
venue la liberté, puis, plus difficile encore à obtenir, l'égalité, et 
récemment le droit à la liberté des individus, eux-mêmes conquis surtout 
par et pour les femmes: droit de divorcer et droit d'interrompre la 
grossesse. 

Déjà nous reconnaissons et nous comprenons que nous les humains 
sommes les créateurs du monde puisque c’est nous qui avons créé la 
plupart des services et des biens qui ont créé, maintenu et transformé la 
vie humaine et la conscience des humains d’être des créateurs. 

C’est ce que nous appelons la modernité. La rencontre à New York 
de Roman Jakobson et de Claude Lévi-Strauss, du linguiste et de 
l’anthropologue, a permis le début de la création d’une connaissance 
scientifique de l’homme. Il a fallu ensuite que le travail et la réflexion 
des historiens et de quelques sociologues nous fassent comprendre que 
la modernité, et plus précisément la société de communication dans 
laquelle nous entrons, nous apporte une théorie de la modernité qui a 
été formulée par Michel Foucault dans la deuxième partie de sa vie ainsi 
que dans les travaux des historiens de l’école des Annales, qui m'ont 
formé, que j'ai tenté de réduire à des éléments fondamentaux qui sont : 

1 -le caractère historique de l’action sociale moderne, c’est-à-dire 
son lien avec les actions de transformation de l’environnement ; 

2 —-le conflit central entre les possesseurs du capital et ceux qui 
louent leur travail ; 

3 —-la conscience qu'ont toutes les sociétés modernes de leur 
créativité et donc de leur conscience d’elles-mêmes. Les premiers grands 
combats de la nouvelle société de communication sont menés contre la 
domination masculine, à laquelle étaient soumises les femmes, et la 
défense des migrants et des réfugiés, qui sont les descendants d’anciens 
empires coloniaux. Quand nous aurons supprimé ces deux formes 
anciennes de dépendance, nous serons entrés dans ce qu’on peut appeler 
l’hypermodernité. 

Nous acquérons peu à peu la conscience de ne pas être seulement 
des êtres vivants mais des porteurs de droits, qui font de nous des 


«sujets humains», par ce que nous appelons nous-mêmes notre 
subjectivation. Nos connaissances ont fait de nous les maîtres de la 
nature ; notre subjectivation nous rend conscients de nos droits. La 
psychanalyse nous a apporté une connaissance de nous-mêmes qui 
correspondait à ce qu'était la société industrielle ; maintenant ce sont les 
neurosciences, la connaissance de notre cerveau, de la raison, de nos 
sentiments et de nos émotions, qui nous permettent de comprendre ce 
que nous voulons faire et penser de nous. 

Il est vrai que nous avons détruit des ressources naturelles ; mais 
plus vrai encore que nous avons acquis de nouvelles connaissances, et 
surtout une plus forte conscience de nous-mêmes et de ce que nous 
sommes capables de comprendre et de faire et de nos droits. Sentons- 
nous donc directement responsables des résultats de nos élections et des 
décisions que les divers candidats proposent. Réfléchissons à ce qui nous 
semble être les meilleures solutions pour la France, pour l’Europe et 
pour le monde. Informons-nous sur les effets des propositions des 
candidats sur notre propre vie et sur la vie de celles et de ceux que nous 
aimons. Cette découverte de nous comme « sujets », c’est-à-dire comme 
porteurs des droits humains universels, est la première étape 
indispensable de la création d’un avenir humanisé. 

Mais il y a deux manières, tout à fait opposées, d’entrer dans ce 
monde créé par les humains et qui reconnaît donc des droits aux êtres 
humains créateurs, inventeurs, et gestionnaires de ce monde que nous 
appelons « moderne », pour affirmer clairement qu'il a été créé par nous. 

La première est de concentrer les droits et la créativité dans une élite 
de plus en plus puissante en créant des sociétés de plus en plus inégales. 

Je vous propose une autre réponse, dont le but principal est 
d’avancer vers la participation de tous à ce monde humanisé, créé par 
notre capacité de plus en plus grande de créer de nouvelles ressources et 
de nouvelles formes de conscience. Ne vivons-nous pas en ce moment 
même une «révolution numérique» qui par la puissance de 
l'intelligence artificielle nous permet non seulement de sortir de notre 
crise actuelle, mais de nous protéger des crises climatiques qui sont les 
plus graves. Les nouvelles ressources existent déjà, ce serait une erreur 
dramatique que de les accumuler, comme nous l’avons fait dans le passé, 
dans les mains d’une minorité. 

Je me résume : 

1 —- nous avons créé et nous continuons à créer un monde de plus en 


plus créateur de nouvelles ressources ; 

2 —- nous sommes d’ores et déjà capables de nous reconnaître nous- 
mêmes comme créateurs de nouveaux droits fondamentaux. Nous avons 
découvert et reconnu les droits et la nécessité et la possibilité de la 
libération des femmes et de l’accueil des migrants, victimes de la 
décomposition des anciens empires coloniaux ; 

3 —il faut ouvrir à tous l’accès à cette créativité et donc à ces 
nouveaux droits ; 

4 - la grande affaire est que notre créativité qui augmente grâce à 
nos nouvelles connaissances crée en nous une conscience toujours plus 
importante et plus exigeante d’un progrès pour tous ; 

5 - ceux qui choisissent pour l’humanité la guerre civile périront et 
perdront leurs biens et leur pouvoir injustement accumulés ; 

6 - regardez ce que nous avons fait pendant les deux siècles de 
l’industrialisation. Ceux qui ont choisi la guerre au nom de leur 
prétendue supériorité ethnique, économique ou religieuse se sont perdus 
eux-mêmes dans la destruction et la mort. Choisissons l’autre chemin, 
celui de la pluralité et des différences qui non seulement nous est offert 
par les découvertes de nos connaissances mais, aussi par la 
reconnaissance de la dignité de nos histoires individuelles et collectives, 
et en particulier de notre intimité ; 

7 - nous avons probablement de grandes épreuves devant nous car 
nous savons déjà que des crises climatiques, sanitaires et autres nous 
menacent, mais nous savons aussi que le chemin de l’avenir nous est 
ouvert par la conscience et la reconnaissance de nos droits : de nos 
libertés, de notre égalité et de notre individualité. Il faut regarder plus 
loin que la lutte contre la Covid-19, vers notre propre conscience d’être 
porteurs de nos droits en tant que «sujets » humains. Affirmons nos 
droits ! 


Conclusion 


Modernité et antimodernité 


Nous sortons de deux siècles de société industrielle qui avaient été 
précédés par plusieurs siècles de formation des États et par une période 
plus longue encore de domination de l’ordre social par une vision 
religieuse. Ce que j’ai exprimé par la succession de trois étapes dans 
l’évolution de l’humanité : l’âge de la Terre, l’âge de l’industrie et l’âge 
de la conscience de soi. La notion qui s'impose à nous, au-dessus de 
toutes les autres, est celle de modernité, qui s’est formée en effet en trois 
étapes successives, c’est-à-dire en transformation des trois éléments 
fondamentaux de l’action sociale en insistant sur ce que certains 
appellent la base, l'infrastructure de l’action sociale, qui est la 
transformation du monde par le travail. Avant de conclure, il faut 
rassembler toutes ces notions fondamentales autour de la notion, 
proprement historique, qui est celle de modernité. Rien n’est plus 
fondamental que l’opposition entre les sociétés non modernes, autrefois 
appelées primitives et qui sont aujourd’hui le champ des analyses 
structuralistes, et les sociétés modernes, dont j’ai indiqué plusieurs fois 
déjà les trois éléments constitutifs. Nous en savons assez maintenant, 
grâce surtout aux anthropologues, sur les sociétés non modernes pour 
pouvoir nous concentrer non seulement sur les sociétés modernes mais 
surtout sur les sociétés hypermodernes, dans lesquelles nous entrons ; en 
insistant sur notre objectif le plus immédiat, la suppression des formes 
archaïques ou naturelles de domination, c’est-à-dire la domination 
masculine et la domination coloniale, des modernes sur les non-modernes. 
Un mot encore, avant de nous tourner vers l’avenir, sur les sociétés 
industrielles dont nous sortons, simplement pour rappeler que ces 


sociétés n'étaient plus dominées par la pensée philosophique ou 
anthropologique, mais par la connaissance et l’action économique et 
sociale. Comme je ne cesse de le rappeler, le passage des sociétés 
industrielles aux sociétés de communication est avant tout le passage de 
la connaissance comme moyen d’action sur la nature à la conscience 
comme moyen de découverte des significations, du sens pour les êtres 
humains de leur propre action. 

Nous arrivons maintenant après cette étape industrielle, qui a appelé 
des analyses économiques et sociales, à un niveau beaucoup plus 
complexe dans lequel l’action menée à l’époque industrielle doit recevoir 
une nouvelle signification, comme création non plus de la connaissance 
mais de la conscience de soi et de la reconnaissance de l’autre, pour parler 
comme Axel Honneth ou, comme je préfère dire moi-même, l'intimité, 
c’est-à-dire la reconnaissance amoureuse. 

Si le plus urgent est de défendre la modernité contre l’antimodernité, 
notre but principal doit être de refaire ce que nous avons fait plutôt mal 
pendant l’époque industrielle, c’est-à-dire non pas la domination et 
l’exploitation des non-modernes, mais au contraire l’intégration et la 
réinterprétation, plus ou moins indirectement la reconnaissance des non- 
modernes eux-mêmes, ce qui est la seule manière d’étendre la culture 
des droits. Bien entendu, notre tâche la plus urgente est d'empêcher 
l’écroulement du monde qu’a construit l’époque industrielle, de contenir 
la crise climatique et les crises sanitaires, dont nous venons d’éprouver 
la violence et le coût immense ; maïs ce qui, comme nous l’a rappelé 
James Lovelock, peut être compensé par de nouvelles découvertes. Je 
me promets de ne pas terminer ce livre sans avoir dit clairement ce que 
doit être une société qui soit dans la société de communication 
l’équivalent de ce que fut la société social-démocrate, la société de 
Welfare à l’époque industrielle. Il ne doit pas y avoir d’hésitation pour 
définir le moment que nous vivons, celui de l’entrée dans la société de 
communication qui est, comme son nom l'indique, avant tout comme 
doivent l’être les relations amoureuses, mais aussi comme l’est à sa 
manière l’action humanitaire, une reconnaissance de l’autre, et comme 
doit l’être par-dessus tout, toute action d'enseignement et donc de 
création des acteurs. La grande affaire aujourd’hui, dans les sociétés qui 
viennent, est la transformation de tous et surtout des dominés ou des 
exclus en autres, c’est-à-dire en sujets au même titre que ceux qui sont 
aujourd’hui entrés dans le monde de la conscience après avoir créé le 


monde de la connaissance et avant lui, le monde des interprétations et 
des religions. Le rappel de ces étapes est indispensable pour faire 
accepter à tous une vision historique d’eux-mêmes qui est la vision 
moderne de l’humanité, mais qui ne doit à aucun prix être un moyen de 
domination, d'exploitation et de désubjectivation, imposé à toutes les 
catégories dominées, aussi bien aux femmes et aux colonisés qu’aux 
travailleurs exploités. 

Bien entendu cette entrée dans le monde de la conscience n’est 
possible que parce que le monde qui fut celui de l’industrie s’est 
matériellement transformé en monde de l’automatisation, comme je 
l’annonçais dès mon premier livre publié en 1955, et comme nous le 
démontre chaque jour la révolution numérique qui bouleverse et même 
détruit ce que fut la société industrielle. Destruction indispensable à 
condition qu’elle débouche sur l’entrée dans la société de la conscience 
qui se substitue, mais positivement, à la société de la connaissance 
comme celle-ci s’était substituée, aussi positivement, aux sociétés 
religieuses et étatiques. 


Court terme et long terme 


Je comprends la confusion et les hésitations de tous ceux qui jugent 
les dangers actuels si extrêmes qu’ils cèdent au désespoir ou à 
l’irrationalité. Je donne raison à ceux qui doutent de la modernité parce 
qu'ils se sentent menacés à la fois matériellement par la crise climatique 
et secondairement par des crises sanitaires, ainsi que non- 
matériellement, mais culturellement et socialement, par la 
décomposition de la société industrielle, par l’irrationalité des 
populismes, autant que par la terreur d’une augmentation de la 
température qui rendrait inhabitable une partie de la Terre. Toutes ces 
peurs, même quand elles sont excessives ou mal interprétées, quand 
elles conduisent à mettre en cause la modernité qui est la seule solution 
réelle, nous obligent à marcher plus vite, en courant si c’est possible, 
vers la société de communication ; parce qu’elle est d’abord le triomphe 
de la société de l’information, qui nous donne les moyens d’élaborer des 
solutions dans notre conscience et aussi notre pensée et notre action 
politique au sens le plus large. 


De là l’importance que j'ai donnée dans ce livre à mes attaques 
contre le rôle envahissant de l’État, alors même que je suis conscient que 
la société de services sera certainement et de plus en plus une société 
postcapitaliste, puisque l’idée de service n’est pas compatible avec celle 
de profit. Le thème de la communication n’est pas compatible, comme 
l’était le thème de la production, avec cette recherche du profit dont 
nous avons connu la dictature. Nous sommes conscients de cette 
invasion de la société par l’État, pour le meilleur comme pour le pire, et 
renforcée depuis la fin du xixe siècle par la société de masse, la montée de 
la foule, qui n’est rien d’autre que la destruction de la capacité de 
modernisation par la création d’abord, par la connaissance, ensuite par 
la conscience. Maintenant, la naturalisation de la société est le plus 
grand des dangers, puisqu'elle détruit la capacité et la volonté de 
modernité elle-même. Je n'oublie pas, dans cette grande décomposition 
de la modernité industrielle, le phénomène de base de l'exclusion 
sociale, que nous avons connu si intensément au xixe siècle, qui existait 
depuis beaucoup plus longtemps et dont la menace est directe, étant 
donné le risque de réduction ou même de disparition d’une grande 
partie des activités de production -en particulier dans les transports, 
automobile et aérien qui, après avoir été des domaines de 
surconsommation de produits pétroliers, créent le plus grand risque 
d'augmentation massive d’exclusion sociale. Aucun risque n’est aussi 
grand que celui d’un retour au totalitarisme social ou religieux qui ne 
menace pas seulement le monde des exclus et des dominés, mais aussi le 
monde des hyperriches et des hyperpuissants, comme vient de nous le 
démontrer la double catastrophe vécue par les États-Unis pendant les 
règnes de Georges W. Bush puis de Donald Trump. J’ose mettre au- 
dessus de tout comme manifestation de la décomposition menaçante du 
monde qui ne fut pas seulement celui de la civilisation industrielle mais 
surtout celui de la société des droits, l'exploitation sexuelle des femmes 
qui avait été découverte par l’empire japonais et qui a été réinventée 
dans le Sahel africain par Boko Haram, branche autonome de 
l’antimouvement social Al-Qaïda. 

Intellectuellement nous pensions avoir atteint un point de non-retour 
en entrant dans la modernité avec la démonstration par Claude Lévi- 
Strauss de l’inexistence des races comme objectivation abusive du refus 
de la modernité, qui ne pense plus en termes de nature mais en termes 
d'action. 


Au moment où la grande affaire est de passer du monde de la 
connaissance au monde de la conscience, le retour à toutes les formes de 
naturalisation de la vie et de l’action humaine est le pire et le plus 
dangereux des suicides. Il faudrait des efforts déjà considérables pour 
nous sauver des effets des gaz à effet de serre, de la pollution carbonée, 
produite par les sources fossiles d’énergie. Mais l’antimodernisme, 
l’appel à la nature comme seule ressource, ne pourrait que déclencher 
une catastrophe qui entraînerait la disparition de la plus grande partie 
de la population, des activités et des idées créées par la modernité. 

Nous ne pouvons pas sous-estimer le danger que représentent les 
nouveaux dirigeants totalitaires, surtout quand ils sont à la tête de pays 
riches et que leur action est dirigée vers l’exclusion de ceux qu’il 
faudrait au contraire reconnaître comme des membres possibles et 
désirables du monde nouveau, fondé sur la conscience. Toutes les formes 
de totalitarisme, d’exploitation et de déshumanisation, autant que 
d’enfermement identitaire, représentent assurément le danger le plus 
immédiat mais appellent aussi une modernisation, non pas seulement 
créatrice de connaissance mais créatrice de conscience et donc de 
reconnaissance de soi et de l’autre comme sujets, qui nous a apporté tant 
de progrès, tout en étant menacés comme nous le sommes nous-mêmes 
aujourd’hui par une nouvelle augmentation des inégalités et des 
exclusions qui détruit une grande partie des progrès accomplis. 

Si graves que soient les conséquences de la pandémie de la Covid-19, 
je reste avant tout un défenseur de la modernité parce que si je ne sous- 
estime pas les dangers du totalitarisme chinois, je refuse d’établir une 
frontière protectrice entre l’histoire de la modernisation du monde 
occidental et aujourd’hui celle du monde chinois et demain celle 
d’autres parties du monde. Aujourd’hui je crains davantage 
l’autodestruction américaine par George Bush Junior et Donald Trump 
que la Chine de Xi Jinping et avant lui de Mao. Je crains tout autant les 
faiblesses, les confusions et surtout les populismes du monde occidental, 
tels que la menace en existe plus clairement encore en France que dans 
les autres pays occidentaux, depuis la création et les premières victoires 
en 2002 du Front national. En revanche, je continue à considérer comme 
la plus grande menace qui pèse sur nous, l'existence de ce que j'ai 
appelé les antimouvements sociaux, comme le sont les attentats jihadistes. 
Mais, pas plus que je ne veux sous-estimer cette menace, je ne peux pas 
trouver de ce côté des raisons de désespérer, parce que l'alliance du 


pétrole et de l’antimodernité est si forte que je ne peux pas penser que 
les États-Unis et l’Europe se laissent entraîner par l'alliance de ces deux 
forces de destruction de la modernité créée par la connaissance et la 
conscience de l’Occident, et transformée par d’autres en luttes à mort 
matérielles et intellectuelles contre lui. 

Je suis plus inquiété par les progrès récents des ennemis archaïques 
de la modernité, de tous ceux qui croient que leurs ressources limitées 
peuvent leur permettre de se substituer au pouvoir de ceux qui ont 
inventé la modernité, comme c’est le cas de Vladimir Poutine ou de 
Recep Tayyip Erdogan. Le danger que représentent ces faux 
modernisateurs exige une fermeté et une prise de conscience des pays 
modernisés qui risquent en ce moment même de glisser vers une 
aggravation massive de l'exclusion pouvant aboutir à un véritable 
suicide. Je veux en particulier insister sur la gravité de la menace 
populiste, non pas à cause de sa nature même, c’est-à-dire du déclin et de 
la décomposition des sociétés industrielles, mais à cause du risque 
d'augmentation de l'exclusion sociale et de ses conséquences 
catastrophiques : d’abord les révoltes, puis surtout la répression dont les 
Français, qui ont vécu l’étouffement de la Commune, devraient se méfier 
plus que les autres. 


Les pays faibles : les États-Unis, la France, 
l’Inde 


Ces trois pays sont les principaux points de faiblesse du monde 
moderne, avant tout parce qu’ils portent en eux des forces antimodernes 
considérables et actives. 

En premier lieu, c’est à juste titre que le monde entier a pris peur en 
voyant le pouvoir américain tomber dans les mains de démagogues 
antimodernes, George W. Bush et surtout Donald Trump, dont la folie 
n’a pas pu être corrigée par le manque de décision de Barack Obama. 
C’est à juste titre que le monde s’est inquiété du développement de la 
diffusion des théories du complot et des fake news, c’est-à-dire de la 
disparition de la raison politique aux États-Unis. Malgré l'instant de folie 
de Donald Trump en janvier 2021, quand il a suscité l’occupation du 


Capitole, le véritable problème des États-Unis est à la fois plus grave et 
moins dangereux. Les divagations de l’ultragauche européenne sont 
beaucoup moins dangereuses que les réactions antimodernes des 
postcolonialistes américains, ou au moins de ceux qui choisissent 
ouvertement le soutien aux antimodernes dans le monde pour la 
reconstruction indispensable de la gauche américaine, qui ne peut plus 
se limiter à une radicalisation des modèles d’action politique qui 
correspondaient à la société industrielle. L'espoir que méritent les États- 
Unis vient de la remarquable aptitude de ce pays à respecter la capacité 
de mobilisation des acteurs sociaux et surtout leur potentiel 
d’autotransformation en mouvements sociaux comme le montrent les 
mouvements de femmes ainsi que l'extrême diversité interne des 
mouvements fondés sur des minorités ethniques. 

La raison pour laquelle je m'inquiète davantage pour la France que 
pour les États-Unis, est en lien avec ce qu’on pourrait appeler, en termes 
cliniques, le « virus de l’étatisme » qui affaiblit et parfois même fait 
disparaître les acteurs sociaux, aussi bien au moment des guerres contre 
les réformes que pendant la grande Terreur et surtout par l’emprise des 
bolchéviques sur les sociaux-démocrates, qui a infligé une véritable 
déroute à la gauche non communiste dans laquelle la gauche vivante, 
comme projet économique, social et politique, est toujours restée 
minoritaire en face de l’alliance, fondée sur de fortes raisons, d’abord du 
général de Gaulle et ensuite de François Mitterrand avec les 
communistes prosoviétiques. 

J’ai insisté fortement dans ce livre sur ce que j'aimerais appeler la 
destruction des citoyens en France, dont les observateurs de la vie 
politique de ce pays ont donné tant de preuves et d’abord la plus forte, 
c’est-à-dire la faiblesse ou le refus de la participation politique et donc la 
présence de deux partis — à l’extrême droite et à l’extrême gauche -, qui 
refusent l’agenda de la modernisation économique sociale et politique. 
Ni l'Italie, ni même l'Espagne, ne présentent une telle faiblesse de la 
conscience citoyenne. Aujourd’hui même, j’observe en France de forts 
mouvements de critique de la défense du modèle de la République et de 
la laïcité. Si j’admets parfaitement qu’on critique sa faiblesse, il me 
semble insensé d’attaquer la défense de l'esprit démocratique par 
sympathie pour les antimouvements sociaux, jihadistes ou autres. Autant 
le républicanisme est tout à fait insuffisant pour mener une politique 
réelle de reconnaissance et d'intégration sociale, autant il est 


insupportable de soutenir le totalitarisme religieux contre les libertés 
fondamentales. 

Même si les contradictions sont si évidentes qu’on ne peut mettre en 
doute l’existence de dangers réels, il n’en reste pas moins que, réel ou 
non, l’islamo-gauchisme fut un puissant allié du populisme, solidement 
appuyé sur le Rassemblement national, pour attirer des alliés qui 
profitent de la confusion créée, volontairement ou non. 

L'Inde est le pays dont risquent de venir les plus grandes menaces, 
malgré le très haut niveau de modernité d’une grande partie de 
l’intelligentsia indienne, mais plus présente en Occident qu’en Inde. 
C'est vers ce pays, affaibli par un système social et culturel 
fondamentalement antimoderne comme l’est la notion de « caste », que 
se tourneraient pour l’avenir mes inquiétudes les plus fortes, d’autant 
que beaucoup des sociétés engagées dans la lutte antimoderne souffrent 
elles-mêmes, que ce soit dans le monde arabo-musulman ou ailleurs, 
d’une faiblesse ou même d’un refus de la modernité politique et sociale. 
Cette antimodernité a déjà conduit les mouvements «national- 
populistes » latino-américains à une série d’échecs au Mexique, en 
Argentine et surtout au Brésil. Je tiens à ajouter que malgré des 
perspectives très inquiétantes dans le Chili actuel, je reconnais dans ce 
pays une capacité de mobilisation démocratique et populaire, dans 
laquelle je continue à mettre ma confiance. 

Ma conclusion est doublement positive, bien que chargée de doutes 
et d’inquiétudes. Elle est positive d’abord et avant tout parce que l’étape 
nouvelle de la modernité, dans laquelle nous entrons, a plus de chances 
encore que les étapes précédentes de réussir dans le progrès qui consiste 
à passer de l’expérience à la connaissance et de la connaissance à la 
conscience. Cette conclusion n’est pas seulement positive, elle me semble 
impérative, s'imposer à notre jugement par la convergence de tous les 
éléments de l’analyse dans cette direction. D’abord l’importance de la 
révolution informatique, qui est en elle-même un élément matériel de 
modernité aussi essentiel que le fut l’industrialisation au cours des deux 
siècles passés. En second lieu, à cause des résultats indiscutablement 
positifs de la modernisation que nous avons vécue, comparés aux 
résultats dramatiquement négatifs des premiers  totalitarismes 
antimodernes que furent le nazisme et le bolchévisme, c’est-à-dire la 
transformation d’un mouvement révolutionnaire en création d’une 
nouvelle classe dirigeante autoritaire ou nationaliste et même 


impérialiste. Et en dernier lieu par la nature actuelle des forces du 
mouvement antimoderne qui repose soit sur des illusions irrationnelles, 
soit, plus souvent, sur la simple décomposition des acteurs sociaux, qui 
avaient donné vie à la modernisation elle-même et qui risquent 
aujourd’hui de se diviser complètement entre les agents de formation 
d’une nouvelle gestion social-démocrate de la société de communication 
et des catégories de plus en plus nombreuses d’exclus ou de groupes 
sociaux en chute. 

La vérité simple est que nous sommes assez fortement engagés dans 
la société de communication pour qu’on ne puisse plus chercher de 
solutions politiques en dehors d’elle. Comme nous l’avons fait au 
lendemain de la chute des « anciens régimes », il faut construire à la fois 
en se plaçant au cœur d’une modernité qui repose plus qu’autrefois sur 
la conscience de soi et le respect de l’autre, en consacrant maintenant 
nos débats politiques à constituer de nouveaux acteurs proprement 
politiques, mais en donnant à ce mot, non plus comme nous l’avons trop 
souvent fait, le sens de défenseur d’une conception ou d’une autre de 
l'État, mais d’une conception ou d’une autre de la société, c’est-à-dire 
d’un mode ou d’un autre de gestion d’un côté des grands services sociaux 
et de l’autre des institutions très particulières chargées, non pas de servir 
les citoyens mais de créer des acteurs, comme nous avons autrefois créé 
des mondes de clercs, de guerriers, et aussi de capitalistes, mais dans un 
monde qu'il faut ouvrir tout entier à la modernité et non pas à ses 
ennemis. 


L'acteur et l’« autre » 


Ce que nous a appris la sociologie moderne, c’est qu’une société est 
faite d’acteurs définis avant tout par les orientations fondamentales des 
sociétés modernes que je viens de présenter et dont il faut rappeler la 
nature : 

1 -les situations sociales sont définies dans le monde moderne en 
termes de transformation de l’environnement par les techniques, de plus 
en plus par des connaissances et dans les sociétés les plus avancées par 
la conscience de soi ; 


2 —-parce qu’il n’y a pas d’investissement sans accumulation, les 
sociétés modernes sont toujours traversées par les conflits entre 
propriétaires et travailleurs ; 

3 -mais toutes les sociétés modernes ont aussi une certaine 
représentation de leur propre capacité de modernisation et de ses idéaux. 

Par conséquent tout acteur social participe à ces trois dimensions qui 
se manifestent à tous les niveaux, personnel, interpersonnel, 
organisationnel, institutionnel et même historique. 


Le thème de la communication est celui de la rencontre entre des 
acteurs différents. Ces rencontres sont de quatre types principaux : 

1 -le premier est celui de la souveraineté. Tout acteur, qu’il soit 
travailleur, propriétaire, citoyen ou minorité étrangère s'affirme comme 
acteur pour des raisons universelles ; 

2 — la rencontre de l’autre doit commencer par la reconnaissance de 
l’autre, aussi bien dans une rencontre amoureuse que dans un échange 
commercial ou un conflit social ou même international ; 

3 —-le fait majeur des sociétés modernes est l’hétérogénéité des 
sociétés et en particulier les progrès du multiculturalisme ; 

4 — la prise de conscience de cette diversité a été fortement renforcée 
par l'élimination de la notion de « race », grâce à la pensée de Claude 
Lévi-Strauss, qui a conduit beaucoup de pays, dont la France, à enlever 
ce mot de sa Constitution. L’affirmation de la race n’était qu’un nouveau 
pseudo-objectif de rejet de la modernité ou de la vivre comme une 
domination venue de l’extérieur. 

L’altérité est liée à l’affirmation de l'identité. Dans les relations 
interpersonnelles, familiales ou électives, c’est d’abord l’affirmation de 
chaque personnalité et de ses différences qui se développe et cherche à 
être reconnue. Il faut donner à la reconnaissance de l’autre un rôle de plus 
en plus large à partir de l'intimité, qui doit être un principe fondamental. 
Une première étape doit être de situer la relation des acteurs, d’abord 
par rapport aux trois dimensions fondamentales de la modernité, et 
ensuite par rapport aux situations particulières ou conjoncturelles de 
toutes les sociétés, en particulier en comparant les notions du pouvoir et 
de l’autorité qui définissent les rapports entre les individus, les groupes 
et les catégories sociales. 

La démarche la plus importante est celle qui sépare les situations 
conflictuelles des simples différences que des négociations possibles et la 


reconnaissance de l’altérité peuvent aplanir. 

J’insiste à nouveau pour souligner que les sociétés modernes sont 
aussi les plus multiculturelles, et qu’il est nécessaire de définir les biens 
communs qui existent dans toutes les sociétés, au niveau de la culture et 
de la langue, comme au niveau des biens symboliques et des croyances. 
Mais rien n’est possible tant qu’on n’a pas été au centre des demandes 
individuelles et collectives par l’acte fondamental de la reconnaissance. 
On pourrait même dire qu'après une longue étape dominée par l’âge de 
la raison, qui s’est affirmée en particulier chez les Grecs, et une phase 
qu'on a pu appeler « dionysiaque » et qui fut dominée par l’État, les 
combattants et les hommes de loi, nous entrons aujourd’hui dans des 
sociétés si diverses et si différenciées que la reconnaissance de l’altérité 
acquiert une importance centrale. Nous le constatons dans les relations 
interpersonnelles électives, en particulier dans les relations amoureuses, 
qui, après être passées par une phase donnant une forte priorité à la fois 
aux relations sexuelles et à la domination masculine, redécouvrent 
aujourd’hui l’importance éminente de l’intimité que je comprends comme 
une revanche des femmes — et des hommes qui les respectent — sur la 
conquête de la femme « par l’homme ». 

C’est à partir de ces principes généraux qu’il faut rechercher, avec les 
moyens du droit mais aussi les possibilités de l’imaginaire, les limites de 
la diversité possible. Nous sommes certainement au début d’une époque 
qui va chercher très activement à étendre le champ de la diversité 
reconnue, c’est-à-dire à la fois d’une diversité plus grande des conduites 
reconnues et de plus de tolérance. En revanche, la recherche des 
identités, étroitement définies, est condamnée à un échec de plus en plus 
complet et ceux qui veulent imposer le monopole de leur nationalité, ou 
celui de leur religion, s’exposent à des échecs de plus en plus graves. 

L'idée qu’on puisse concilier l'identité et la communication sera de 
plus en plus considérée comme une expression indirecte d’une volonté 
antimoderne, comme nous nous en apercevons déjà. Il faut choisir la 
communication. 

Il est beaucoup plus difficile de lutter contre les préjugés, les 
interdits et les inégalités, surtout dans les pays qui ont connu pendant 
une longue période une gestion de type colonial, reposant sur la 
discrimination et la ségrégation qui séparent et opposent au lieu de 
favoriser la communication et les rapprochements. 

J’insiste pour qu’on reconnaisse la plus grande importance aux 


principes d'analyse sociologique que je viens d'évoquer. Une société de 
communication doit s'organiser et fonctionner de manière contraire aux 
sociétés de conquête que j'ai déjà évoquées. Il faut en particulier lutter 
contre l’accumulation des inégalités, qui marque si fortement les sociétés 
déjà industrielles et encore coloniales qui ont laissé, dans les Amériques 
et en Afrique, des traces particulièrement destructrices, favorables à la 
multiplication de conflits difficiles à dépasser. 

C’est après l’étude des acteurs, qui est évidemment de la plus grande 
importance dans les sociétés de communication, qu’il faut entrer dans 
l'étude des moyens de communication, en premier lieu, avant d’entrer 
dans le domaine d’étude qui relève le plus directement des sciences de la 
nature et des mathématiques de l'information, qu’il faut placer 
évidemment dans les matières scientifiques, depuis les débuts encore 
récents de la révolution informatique qui a au moins autant 
d'importance que l’histoire du machinisme industriel depuis la fin du 
xville siècle. 

Le sociologue que je suis ne peut défendre qu’une idée simple : la 
nécessité, à la fois dans l’enseignement secondaire et supérieur, de la 
coexistence des sciences de la nature et des sciences de l’homme, dans la 
formation des enseignants et des étudiants. Tandis que le concept de 
l'information relève des sciences de la nature et en particulier des 
mathématiques, le thème de la communication doit être une partie 
importante des sciences humaines générales et appliquées. C’est même 
la première fois que les sciences humaines, tout en étant beaucoup plus 
faiblement développées que les sciences de la nature, acquièrent 
indépendance et importance, dans les sociétés de communication, en 
particulier pour des raisons qui tiennent à la situation difficile de 
beaucoup d'industries, en particulier automobile et aéronautique, 
comme conséquence de la crise climatique et de la crise sanitaire. 
Malgré leur faiblesse encore évidente, les sciences humaines sont déjà 
capables de remplacer le rôle des «intellectuels », qui a connu son 
apogée à la fin du xixe siècle et dans la période suivante, c’est-à-dire au 
tout début de l’industrialisation, en particulier en France. 

J’insiste pour qu’on facilite les communications entre sciences de la 
nature et sciences humaïines, mais en reconnaissant l'importance du 
changement que représente le passage des activités de production vers 
les activités de communication, tel que nous le vivons en ce moment 
dans les sciences de la nature autant que dans les sciences humaines. 


C’est une époque profondément nouvelle qui s’ouvre devant nous et 
dans laquelle, pour la première fois, les sciences humaines vont occuper 
une place importance dans les nombreux aspects de notre conception de 
l'individu aussi bien que des sociétés et des cultures. 

Dans les sociétés industrielles c’étaient les problèmes de la 
production et du travail qui ont été au centre de la vie politique et 
sociale ; dans le monde où nous entrons, ce sont d’une part les 
problèmes de la mondialisation qui commandent ceux des États 
nationaux et ce sont d’autre part les problèmes les plus globaux, 
culturels ou nationaux, plus qu’économiques ou même sociaux qui 
deviennent les plus visibles et souvent les plus violents. 

Nous sommes entrés dans un siècle qui sera dominé par des conflits 
entre empires plutôt qu'entre nations, et où nous voyons réapparaître de 
véritables guerres de religions, surtout depuis l’attentat de 2001 à New 
York, suivi par les attentats jihadistes en France. Au Sahel, en particulier 
au Nigeria et au Cameroun, on a vu des groupes de jihadistes contrôlés 
par Al-Qaïda, notamment Boko Haram, se livrer à des rapts massifs de 
femmes qui ont encore étendu le registre des horreurs. 

La conclusion qui s'impose est que ce sont les problèmes les plus 
globaux qui déclenchent maintenant les conflits les plus graves. C’est 
même une des caractéristiques les plus importantes des sociétés de 
communication. 


Le réveil 


Une fois encore j’insiste sur l'importance actuelle et future du thème 
des droits de l’homme, avant tout parce que c’est une logique plus 
globale que celle du conflit des classes. Rien ne me semble plus 
destructeur que les listes interminables de biens et de services qui 
semblent à certains indispensables pour mesurer le bien-être ou le 
bonheur des êtres humains. Ma démarche est exactement opposée à 
celle-là ; elle vise à identifier ce qui permet la présence dans une société 
de sujets humains, c’est-à-dire d'individus protégés par des droits 
fondamentaux. L'objectif le plus important est d’assurer la liberté, 
l’égalité et la dignité de chacun, car c’est en privant les humains de ces 
droits que sont légitimés les conflits les plus graves. Qui peut nous 


engager à être confrontés à de tels risques absolument majeurs ? Qui 
peut nous engager aussi à risquer notre vie pour faire disparaître ce que 
chacun de nous devrait considérer comme un scandale, qui doit justifier 
la révolte et donc l'engagement de la vie de chacun ? C’est l’extrême 
gravité de tels enjeux qui doit conduire l’analyse des situations sociales. 
La proclamation des dangers qui menacent directement et gravement la 
liberté, l'égalité et la dignité de chacun indique que les droits les plus 
fondamentaux sont menacés. La perte de ces droits rend la vie humaine 
indigne d’être vécue. Longtemps c’est la perte de l'indépendance 
nationale qui a été considérée comme ce qui méritait le plus 
l'engagement des citoyens, ce qui n’était pas une rhétorique creuse, 
quand on prend connaissance des pertes humaïnes subies dans les 
grands conflits internationaux et l'importance du culte de ceux qui sont 
morts pour la Patrie, pour la liberté, l'égalité, et pour la dignité 
humaine, pour ce qui fait que notre vie est humaine, c’est-à-dire engage 
nos droits suprêmes et mérite que nous nous sacrifions pour leur 
défense. 

Dans une période peu dangereuse, on peut comprendre que ces 
principes perdent de leur force; mais nous sommes encore près de 
situations dans lesquelles un grand nombre d'hommes et de femmes ont 
engagé et perdu leur vie pour défendre leurs droits humains 
fondamentaux. Nous pensons en général que la résistance à un régime 
totalitaire, comme le fut le nazisme, exige de nous l’engagement de 
notre vie. Ce qui est une expression qui a pris pour beaucoup un sens 
dramatiquement concret. Je ne voudrais pas qu’on requière de nous un 
tel sacrifice pour la France ou pour tout autre pays. Je crois que 
l’histoire a demandé aux Français, comme à d’autres, d'engager leur vie. 
Je tiens à associer étroitement les sociétés industrielles et les conflits de 
classes, pour montrer clairement l'importance centrale maintenant 
comme enjeu suprême des Droits de l’homme. Plus concrètement 
encore, c’est autour de conflits de classes, directement ou indirectement, 
que ces sociétés industrielles ont été détruites ou bouleversées. Nous 
pouvons espérer qu'il en ira tout autrement dans les sociétés de 
communication, qui avant tout doivent proclamer le respect des droits 
humains et leur valeur universelle. Ces sociétés doivent respecter avant 
tout la liberté, l’égalité et la dignité de chacun, hommes ou femmes, 
ouvriers, médecins ou chercheurs, alors que dans les sociétés 
industrielles, les classes les plus importantes avaient des conceptions 


opposées des droits des uns et des autres, des pauvres et des riches. Je 
considère que dans les sociétés de communication tous doivent être 
respectés comme êtres humains, ce qui est un attribut universel. 

L'opposition entre ces deux cultures politiques est fondamentale. Le 
conflit est au centre des sociétés industrielles ; la liberté et l’égalité sont 
au cœur des sociétés de communication. Dans la société industrielle tous 
reconnaissent le rôle central de la domination de classe ; dans la société 
de communication, au contraire ce sont les droits de tous qui forment la 
base de la vie sociale. Je ne dis pas que ce soit une définition plus 
profonde et plus complète pour les citoyens de ce nouveau type de 
sociétés ; la différence est plus profonde. Je considère ces deux modèles 
de sociétés comme opposés et je le souligne ; c’est fondamental. Je 
considère que l’insistance mise sur la liberté et l’égalité de tous est 
étrangère aux sociétés communistes qui sont avant tout des États 
autoritaires, bien que puissent s’y former des luttes contre toutes les 
formes de domination. Au contraire, les sociétés de communication 
espèrent toujours réduire leurs conflits internes et cherchent à reprendre 
l’idée de la marche de tous vers la liberté et l’égalité. Tout ne serait-il 
pas plus clair si nous ne confondions pas les mouvements sociaux 
libertaires et égalitaires avec les luttes de libération ? 

À qui viendrait-il l’idée d’affirmer que les armées de citoyens libres 
et les armées soviétiques fonctionnent de la même manière et de 
considérer qu’elles appartiennent au même type général d'organisation 
sociale ? C’est pourquoi j’exhorte chacun d’entre nous à manifester la 
plus grande admiration pour les soldats soviétiques qui ont vraiment 
vaincu la dictature de Hitler. 


Vers l’arrière ou vers l’avant ? 


Il ne faut pas s’étonner qu’au moment où nous sortons de la société 
industrielle nous ayons un temps d’hésitation : quel chemin faut-il 
prendre ? Vers l'arrière ou vers l’avant ? Il ne faut pas s'étonner que 
parmi ceux qui sont très éloignés de ce qu’on appelle la science, un 
certain nombre pensent que c’est le bon moment pour regarder en 
arrière, parce que plus on attendra et plus il sera difficile de repartir en 
arrière. Mais il devrait être clair dès maintenant que non seulement nous 


ne pouvons pas revenir en arrière, mais encore, qu’il n’y a aucune raison 
de revenir en arrière. Écartons un instant le discours que nous entendons 
chaque jour nous encourageant à avancer vers un monde plein de 
dystopies, dont nous serions les premières victimes. Au contraire, 
reconnaissons que la population qui vit actuellement sur la Terre ne 
peut subsister non seulement que par les interventions humaines, qui 
ont permis la présence de la vie sur Terre depuis un très grand nombre 
d’années, et parce que nos activités sont dans leur grande majorité des 
créations et non des utilisations de ressources existantes. La transition 
écologique ne peut être que l’accélération de cette évolution. N'est-ce 
pas le progrès de la médecine et la généralisation de l’enseignement qui 
ont mis à notre disposition la capacité de nous défendre contre des 
attaques sur notre santé, par des connaissances à partir desquelles il est 
devenu possible d'inventer de nouvelles connaissances qui expliquent 
que nous soyons capables de faire vivre des milliards d’êtres humains ? 
Cela ne justifie en aucune manière les erreurs et les excès commis par 
les hommes pendant l’anthropocène, mais ces connaissances permettent 
aussi de faire confiance à ce que le scientifique James Lovelock a appelé 
le Novacene, dont l'intelligence artificielle est la forme la plus nouvelle 
et la plus importante. C’est avec des constructions de notre science que 
nous pouvons combattre les gaz à effet de serre qui nous menacent. C’est 
aussi avec le respect des droits humains fondamentaux que nous 
pouvons donner à nos recherches l'esprit universaliste qui justifie les 
progrès de la connaissance et de son utilisation. La transition 
écologique, si elle consiste à redonner à la nature la priorité sur l’action 
humaine, ne peut qu’accélérer les catastrophes que nous craignons. C’est 
au contraire à juste titre que tant de critiques ont dénoncé l’excès de 
consommation des très riches au moment où il est urgent de réduire la 
production de gaz à effet de serre. C’est dans cette direction qu'il faut 
entraîner notre action, alors que les mesures d'aménagement de 
l’environnement que nous proposent quelques réformateurs trop limités 
dans leurs aspirations ne peuvent que nous détourner des objectifs que 
réclament les véritables écologistes. Bien peu parmi nous encore à la fin 
de 2019 pensaient que le virus découvert en Chine allait mettre en 
danger et bouleverser notre vie à tous. Nul ne peut donc écarter 
l’existence de nouvelles menaces, encore pires que celles qui nous 
frappent déjà. Je tiens à ajouter que cette confiance dans la science et 
dans les politiques d'intervention volontaire nous impose d’aider les 


étudiants et les chercheurs à entrer activement et rapidement dans la 
création de nouvelles connaissances, pour augmenter notre capacité de 
défense et d'intervention. L'histoire de la crise sanitaire actuelle est 
avant tout celle des erreurs et des retards dont nos dirigeants se sont 
rendus coupables et qui s’expliquent largement par la nouveauté des 
situations rencontrées. 


Les traces politiques de la crise 
de la Covid-19 


C'est la crise sanitaire elle-même et la force des réactions de 
l'opinion publique qui ont décidé la plupart des pays, à l’exception des 
États-Unis, de l’Angleterre et du Brésil, à reconnaître solennellement 
qu’il fallait donner la priorité à la sauvegarde des vies humaines sur le 
fonctionnement de la vie économique. Décision presque révolutionnaire 
et qui marque concrètement la priorité des droits des sujets humains sur 
les intérêts particuliers de différentes catégories sociales. On peut même 
considérer que c’est une innovation de la plus grande importance d’avoir 
constitué — comme l’a fait par exemple la France - un conseil de défense, 
qui permet aux connaissances scientifiques et médicales d’être mises à la 
disposition des dirigeants politiques, quitte à accepter les inconvénients 
d’une double source de légitimité politique. 

On peut même se féliciter de voir que le ministre de l'Économie 
français, Bruno Le Maire, s'efforce de défendre les intérêts des acteurs 
économiques dans le cadre du principe supérieur de la priorité à donner 
à la sauvegarde des vies humaines. L'importance des choix faits dès le 
début par l’Union européenne, d’apporter à tous les pays une aide 
mutualisée, signifie qu’elle reconnaît la charge particulière qui pèse sur 
les pays les plus durement touchés. Non seulement c’est l’avenir de 
l’Europe qui se trouve ainsi garantie, mais c’est une transformation des 
esprits qui devrait nous permettre de dépasser les rivalités nationales qui 
ont jusqu'ici paralysé l’action de l’Union européenne. Il faut rendre un 
hommage particulier à la chancelière Angela Merkel qui a fait évoluer la 
position allemande à l’égard de l’Europe et du président Macron, qui 
s’est révélé comme le soutien le plus actif de l’idée européenne, rôle 
dans lequel il est heureux que soit venu le rejoindre le nouveau Premier 


ministre italien, Mario Draghi. 

Il est déjà reconnu dans tous les pays que le niveau d’intégration des 
politiques nationales de santé dans une politique européenne a été 
jusqu'ici constamment insuffisant. On peut espérer qu’à l’image de 
l'Italie tous les pays européens manifesteront leur confiance dans le 
renforcement de l’idée européenne, en particulier dans le domaine de la 
santé. Il est regrettable que dans beaucoup de pays, dont la France, on 
doive déplorer une véritable désorganisation du système de santé. On 
peut espérer que le renforcement de ce système soit au centre des 
prochaines élections présidentielles, dans tous les pays européens. 


Emmanuel Macron et Anne Hidalgo ou X ? 


En 2017, j'ai voté pour Emmanuel Macron poussé par ma conscience 
aiguë de la crise et même de l’éclatement politique de la gauche 
française. Aujourd’hui, je pense que le choix proeuropéen est d’une 
importance capitale, car la mondialisation est un fait d’une portée 
considérable et les anciens États nationaux devront se rassembler 
régionalement pour pouvoir exercer une influence sur des décisions 
largement mondialisées. J’ai été personnellement très sensible aux 
critiques émises par la candidate socialiste, Anne Hidalgo, à l’égard des 
candidats dits écologistes. Les socialistes, au-delà de leurs querelles 
internes, ont toujours défendu l’idée fondamentale qu’il faut unir la 
politique économique et la politique sociale d’un gouvernement, alors que 
les écologistes actuels ne respectent pas ce principe fondamental, et par 
conséquent ont une vision trop limitée et trop « molle » de ce que doit 
être la transition écologique dont nous avons besoin. 

Ce qui me conduit à accepter deux issues possibles pour les 
prochaines élections, soit la victoire simple d’'Emmanuel Macron sur 
Marine Le Pen ou Éric Zemmour, soit, si cette issue se heurte à de fortes 
résistances, une nouvelle élection en faveur d’Emmanuel Macron, mais 
réorientée par une majorité parlementaire dans laquelle les socialistes 
occupent une position importante. Le rôle des écologistes me semble 
avoir été bien défini par les récentes élections qui leur ont donné la 
responsabilité de la gestion générale de plusieurs capitales régionales. Je 
ne considère pas comme possible, dans la situation actuelle, de donner à 


des écologistes, eux-mêmes divisés, les responsabilités principales au 
niveau national et international. J’ajoute cependant que les événements 
français des derniers mois m'ont fortement convaincu du danger, à la 
fois général et immédiat, que représente la politique de l’actuel ministre 
de l'Intérieur, ainsi que le comportement de la police qu’il commande. 
Ce qui revient aux origines de l’élection du président Macron en 2017, 
c’est-à-dire à la création autour d’un chef d’État nouveau d’une 
combinaison des deux choix qui m’apparaissent indispensables : d’une 
part choisir l’Europe, contre les tendances qu’on peut appeler illiberals 
que représentent le Premier ministre britannique et les Européens non- 
démocrates que sont les gouvernements hongrois et polonais, et d’autre 
part recréer une alliance entre la volonté de redressement économique — 
par le biais de la révolution numérique -— et la volonté de sauver et de 
moderniser les nouvelles classes moyennes créées par les social- 
démocraties européennes. Mais s’il m’apparaissait impossible de 
modifier de manière importante la politique récente d’Emmanuel 
Macron, je trouverais justifié, la responsabilité de l’échec venant en 
grande partie des anciennes composantes de la gauche, qu’on fasse alors 
appel à une personnalité du centre droit apportant des garanties solides 
de respect des droits fondamentaux des citoyens français. 
L’enthousiasme avec lequel est accueillie en Italie la candidature de 
Mario Draghi, qui correspond au modèle démocrate-chrétien de la 
première République italienne, me porterait à appuyer une solution 
analogue pour la France. En précisant que dans les circonstances 
actuelles, il est indispensable pour chaque grand pays d'offrir aux 
électeurs un fort engagement européen et, ce qui est encore plus 
important, de donner à la politique économique nécessaire un appui 
populaire en même temps que clairement modernisateur. Dans le 
chapitre 5 de ce livre, j’ai exprimé à plusieurs reprises ma vive crainte 
d’un mouvement d’exclusion, en particulier des jeunes, de la vie 
nationale, politique d’exclusion qui entraînerait des réactions violentes 
qui déclencheraient elles-mêmes une politique de répression susceptible 
de mener à des tragédies historiques. La solution italienne, sous une 
forme ou sous une autre, présente tous les avantages et répond à toutes 
les exigences. Ni la France, ni l’Espagne ne me semblent être en état 
d'élaborer une solution aussi parfaite. C’est pourquoi je ne peux 
qu'insister sur la nécessité de respecter ces deux priorités: un 
renforcement de l’engagement européen et le respect des nouvelles 


classes moyennes qui gèrent les grands « services », car les Français sont 
profondément attachés à la création du type de société qui a été mis sur 
pied au lendemain de la Libération. Aucun argument ne me semble 
pouvoir être avancé en faveur de Marine Le Pen ou d’Éric Zemmour 
derrière lesquels ne manqueraient pas de revenir à l’assaut du pouvoir 
tous les représentants de ce qu’on peut appeler l’esprit IVe République, 
dont la marque négative est encore partout visible dans la société 
française. 


Vers une nouvelle société 


Comment ne pas sentir en premier lieu que le monde où nous avons 
vécu a disparu. Le monde du travail qui était aussi celui de la proximité, 
qui était aussi un monde d’exclusion, mais qui grâce à l’industrialisation 
et surtout aux luttes ouvrières a été aussi le monde des garanties 
sociales, des vacances, des débats de la Libération et de Mai 68. Ce 
monde en mouvement, qui est aussi monde de solidarités, ne peut plus 
être le nôtre parce qu’il s’est mondialisé et qu’il est disputé aujourd’hui 
entre la Chine et les États-Unis. 

Il faut revenir à la définition la plus juste du nouveau monde de 
communication plus que de travail, ce qui suppose une nouvelle 
conception aussi bien de l’organisation sociale que de la personnalité 
individuelle. Ce nouveau monde repose sur la création de langages plutôt 
que de machines, c’est-à-dire plus directement et profondément créés 
par les hommes et pour eux. Ce monde de communication est dirigé vers 
les autres, vers la transmission d’informations et de modèles de 
conduites aux autres. Il ne sera plus ni apollinien ni dionysiaque, ni 
commandé par la raison, par le désir ou la conquête, mais par le respect 
et l’amour de l’autre. Très concrètement, ce monde est avant tout, pour 
chacun de nous, le temps des femmes. Alors que le monde du travail dont 
nous sortons fut une période de grande difficulté et de brutale 
domination pour les femmes. Nous avons conscience d’avoir plus de 
prise sur ce monde de communication que sur le monde du travail, qui 
nous imposait ses disciplines et qui fut brisé après la Première Guerre 
mondiale par la bolchévisation de la révolution russe et la nazification 
du nationalisme allemand. Ce monde de la communication signifie avant 


tout un monde de la relation avec l’autre, un monde de l’expérience en 
même temps que du langage, un monde de la parole en même temps que 
du calcul, un monde de la reconnaissance de la diversité et de la 
recherche pour tous, de l’accès à l’universel, un monde de rencontres : les 
relations entre étrangers se multiplient, y compris dans le travail, et 
l’intimité amoureuse devient très importante. Ce nouveau monde n’est 
plus seulement celui des grandes métropoles mais un monde de 
recherche de la communication, de la connaissance et de la 
compréhension, et plus encore au-delà de ces deux grandes forces de 
création, de conscience de soi et donc de référence ultime et souveraine 
aux droits humains fondamentaux. Monde dans lequel Antonio Damasio 
veut avec raison reconnaître la place centrale des sentiments, qui peuvent 
réunir la raison et les émotions. Il n’y a pas de solution dans 
l’antimodernité et pas davantage dans le refus des solidarités. Enfin un 
monde aussi de nouvelles vies données à tout ce qui dans le temps et 
dans l’espace est né comme une image du sujet, c’est-à-dire de la 
créativité et de la liberté du monde humain. Comment ne pas revenir 
finalement au mot qui définit le mieux ce monde qui semble rempli de 
découvertes et de ruptures mais dont notre conscience — je le répète avec 
ou sans Dieu — est le salut, où la conscience de soi n’est pas seulement la 
connaissance et la défense de soi, mais ce qui fait que partout dans 
l'individu, comme dans les collectivités apparaît ce qu’il y a non pas de 
subjectif mais de subjectivation, de création du sujet dans la vie humaine. 
Je voudrais que nous entrions dans ce monde avec comme objectif 
principal d'établir ou de rétablir les communications avec toutes les 
cultures, les sociétés, les représentations de la liberté et de la créativité 
humaine. La défense indispensable des droits du sujet humain n'aurait 
pas de sens si son seul but était d’établir une nouvelle domination sur 
ceux qui en sont réduits à défendre leur identité. Je voudrais que la 
grande affaire, pour ceux qui veulent défendre le monde des droits, soit 
d’y appeler ceux qui en étaient réduits à défendre leur identité et qui 
parfois en sont même venus, pour défendre leur identité, à vouloir 
détruire les droits des autres. La mondialisation que nous vivons ne doit 
pas conduire à une nouvelle colonisation du monde entier par quelques 
empires. Ce doit être un moyen de communication dont le but doit être 
de permettre à tous de participer à la conscience de soi, qui donne 
naissance à la subjectivation, c’est-à-dire à la conscience de soi comme 
créateur et comme défenseur de la liberté, de l’égalité et de la dignité de 


tous. Je voudrais que nous vivions après les victoires et les souffrances 
de la société industrielle, la lumière et le sens à la fois de la beauté et de 
l'intimité que la Renaissance, aussi bien en Italie et en France que dans 
d’autres parties du monde, a inventées. Comme au moment de la sortie 
de crise, je voudrais dire aux hommes et aux femmes de demain : 
« Réveillons-nous ! » Ce qui ne veut pas dire que nous devions courir 
comme des fous vers le désir et le plaisir, mais au contraire vers la 
communication, c’est-à-dire sociologiquement vers l'intimité et vers 
l’amour ou, comme l’a si bien dit Alex Honneth, la reconnaissance de 
l’autre. Je voudrais que nous réinterprétions toute notre histoire, toutes 
nos créations et nos représentations pour entrer dans la troisième étape 
de la vie de l’humanité, vers la conscience de nous-mêmes, comme 
créateurs de nous-mêmes et du monde, en nous délivrant de plus en plus 
de toutes les tentations de faire de nous les victimes de notre puissance. 
L’extrême importance de la crise de la Covid-19, mais aussi les 
difficultés de communication dans nos sociétés, nous poussent à insister 
sur les moyens traditionnels de prise de conscience collective et de 
création de représentations de la subjectivation humaine, comme le 
livre, les arts, la musique et aussi l’intimité elle-même. Je voudrais 
enfin, modestement, réclamer la place qui revient à côté de l’immense 
construction des sciences de la nature aux sciences humaines, c’est-à-dire 
à la connaissance et aussi à la conscience de l’être humain comme 
créateur du sens de ses propres actions. Ce n’est pas seulement d’un type 
de connaissance que je veux souligner l’importance, c’est aussi et surtout 
d’insister sur le retour à la conscience de soi, à ce qu’on appelait autrefois 
les jugements de valeur et qu’il est plus simple aujourd’hui d'appeler la 
subjectivation, comme nous y a invités Michel Foucault. C’est la raison 
pour laquelle j’ai donné tant d'importance à la décision prise en France 
par le président de la République de ne pas nous imposer un troisième 
confinement, puisque nous avons bien des témoignages sur les effets 
négatifs et dangereux de la rupture des communications, dans une 
société qui devrait considérer la création et le développement des 
communications comme son objectif principal. Nous avons beaucoup 
donné à la connaissance ; le temps est venu de donner autant à la 
conscience, c’est-à-dire à la prise de conscience de nous-mêmes à travers 
non seulement nos connaissances et notre conscience, mais aussi à 
travers notre capacité de communication et notre intimité. J'aimerais 
même que cette redécouverte de la conscience de soi soit au cœur de 


nos préoccupations au moment de la prochaine période électorale. Je 
suis convaincu que l'opinion publique commence à reconnaître 
l'importance des effets psychosociaux d’une crise nationale et 
internationale aussi importante que la crise sanitaire actuelle. 

Au moment où j’achève l'écriture de ce livre, la victoire semble être 
du côté du mal et non du côté du bien. Après une double chute 
correspondant aux présidences de George W. Bush et surtout de Donald 
Trump, les États-Unis ont perdu une grande partie du prestige que le 
monde leur accordait, son soft power, tandis que la Chine de Xi Jinping, 
dans la lignée de Mao Zedong, a détruit la résistance de Hong Kong, a 
organisé sous le nom de « routes de la soie » un nouvel impérialisme et 
s’approche à grand pas d’une nouvelle domination mondiale. Elle dépose 
plus de brevets industriels que son adversaire. Les tendances favorables 
au camp des droits sont le réveil de l’opinion face à l’empire russe, en 
particulier en Biélorussie, et de l’Union européenne, grâce à la 
chancelière Merkel activement soutenue par le président Macron. De 
plus, l’écart entre les pays d'Europe du Nord et du Sud se réduit, 
notamment en Italie qui suit le modèle allemand. Le Japon reste affaibli, 
mais Taïwan se débarrasse du lourd héritage de Tchang Kaï-chek. C’est 
la Chine qui progresse le plus vite en Afrique et en Amérique latine, où 
le président brésilien Jair Bolsonaro, élève de Donald Trump, est en 
danger, en raison de sa politique irresponsable en Amazonie. Rien ne 
permet d’apercevoir un danger de rupture intérieure dans l’empire 
chinois, de sorte que le xxt siècle devrait pouvoir être appelé le siècle de 
la Chine et donc du recul de l’Occident. Cette conclusion correspond au 
résultat obtenu par les deux supergrands, les États-Unis et la Chine, au 
long du siècle, surtout à partir du tournant conservateur pris par les 
États-Unis. Cette image plutôt sombre est encore renforcée par le 
remplacement des États nationaux par des empires et avant tout par la 
rivalité de la Chine et des États-Unis. 

Les acteurs des nouvelles sociétés de communication, et à cause de la 
nature même de ces sociétés, se veulent des constructions totales, à la 
fois politiques, économiques et culturelles, qui reposent à la fois sur des 
connaissances scientifiques, et aussi sur ce que nous nommons la 
conscience de soi. 


Entre le redressement et la violence 


Il existe trois camps dans la société politique française. 

Le premier est celui qui progresse ; c’est celui du centre. Ceux qui le 
choisissent sont surtout ceux qui avaient conquis une grande influence 
dans la société industrielle, catégories avant tout liées à l’État, qui les a 
protégées pendant la crise de la Covid-19 et qui ont reçu un important 
renfort venu des écologistes aussi bien modérés, c’est-à-dire qui se 
contentent de vouloir aménager l’environnement, que les idéologues 
antimodernes dont le discours satisfait tous ceux qui, pour une raison ou 
pour une autre, se sentent mal dans le monde numérique et la 
mondialisation. Il est probable que ce camp, qui est moins au centre 
qu’en arrière, parce qu’il est avant tout le groupe des protégés de l’État, 
s’écroulera, je pense, aux élections présidentielle et parlementaire, parce 
que c’est un discours qu’il propose plutôt qu’une politique. Non pas que 
le thème écologique ne soit pas important ; au contraire il est trop 
important pour se satisfaire de la mollesse des discours centristes des 
petits et moyens bourgeois plus archaïsants que modernisateurs. 

Le deuxième camp est beaucoup plus sérieux car il vit les 
expériences plus dures. C’est le camp de ce que j’appelle les exclus, dont 
la tête pensante est représentée par les enseignants et les chercheurs, qui 
enragent de la destruction de la recherche par le gouvernement dont 
l’action dans la gestion de la crise, et surtout dans la recherche d’un 
vaccin, a fait souffrir toutes celles et ceux qui ont gardé le grand 
souvenir des prix Nobel de Jacques Monod et François Jacob et de celui 
de Jean Dausset. Ces chercheurs de haute qualité donnent une voix à la 
masse des exclus qui viennent surtout des grandes industries de 
l’automobile et de l’aviation, milieu dans lequel j’ai fait mes débuts de 
chercheur à la régie Renault à Billancourt. 

Heureusement, l’Europe a compris la nécessité d’aider massivement 
l’industrie. Mais la violence des Gilets jaunes qui ne défendent pas 
l’industrie, mais des catégories moyennes et populaires non industrielles, 
et plus souvent dans la France du Sud, se rapprochent de Marine Le Pen 
et de la France profondément désindustrialisée. 

Autant je ne vois pas d'avenir pour Jean-Luc Mélenchon, qui est 
pourtant le candidat des chercheurs, des enseignants et des étudiants, 
autant j’en vois un à Marine Le Pen, qui est avant tout xénophobe et 
donc d’extrême droite, qui pourrait recevoir les renforts de tous ceux qui 


se définissent à juste titre comme des exclus et sont entraînés par la 
pauvreté et la misère dans la violence, la haine de l'étranger et 
l’islamophobie. Les Français sont conscients que Marine Le Pen n’est pas 
une bonne candidate et aura des difficultés à vaincre Emmanuel Macron. 
Mais la réalité est tout autre, l’exclusion nourrit la colère et la révolte, et 
celle-ci entraîne la répression. Si l’exclusion continue à croître et atteint 
même la grande industrie automobile, malgré l’accord de Fiat et de 
Peugeot, il est très possible que le triomphe de la violence, auquel se 
préparent l'extrême droite et même de nouveaux « Versaillais » 
commandés par un nouveau Thiers, fasse couler le sang de ceux qui se 
sentent déjà des exclus. 

Le troisième camp est évidemment celui des modernes, qui sont 
même des ultramodernes puisqu'ils ont étendu la modernité jusqu’au 
domaine de la vie privée, où ils ont été introduits par leurs aînés de Mai 
68 et la libération non plus de la sexualité mais du sentiment amoureux. 
Les scientifiques des grandes écoles et tous ceux que le confinement a 
fait basculer dans le télétravail et surtout dans la révolution numérique, 
qui ont échappé au contrôle et à la répression scolaire, se jettent dans la 
modernité, à laquelle la société française ne s’est pas vraiment préparée, 
mais qui croit que la science nourrit l’économie et même la libération de 
la vie personnelle. Cette élite a conscience qu'Emmanuel Macron est son 
candidat, au point de vouloir ouvrir la route du succès à ceux qui y ont 
été préparés pendant la société industrielle et qui ne sont pas inquiets 
pour leur avenir, car ils savent que c’est eux qui vont former l’essentiel 
de la France moderne et surtout de sa classe dirigeante, comme le sont 
les plus réalistes et ceux sur qui la majorité des Français compte pour 
rendre à leur pays son ancienne gloire scientifique et économique. 

Mais le succès de cette nouvelle élite dirigeante et moderniste n’est 
pas certain, parce que s’est installée dans le macronisme, dans son 
gouvernement et même dans sa police, une impatience de domination et 
de répression, en particulier avec le ministre Gérald Darmanin, qui, 
impressionné par les comportements de la police américaine, veut 
appliquer la violence habituelle à ce pays à la société française. Ceci 
risque de détourner beaucoup des jeunes gens, plus habitués au succès 
qu’à la répression, et à conduire ceux-ci vers la réussite économique 
directement dans un nouveau saint-simonisme, reprenant la générosité 
d’Enfantin, de Bazard et des femmes saint-simoniennes. Emmanuel 
Macron l’a bien senti et il n’a pas hésité, lui qui est personnellement 


saint-simonien, à s'éloigner des médecins et à s’opposer à un nouveau 
confinement des Français, ce qui, je le crois, entraînera la France sur la 
route de la modernité et de sa propre victoire. Il n’est pas certain que 
Macron soit réélu, mais les centristes confus ne méritent pas de l’être, 
sauf peut-être Anne Hidalgo si elle peut obliger le nouveau et ancien 
président Macron à faire des concessions à une nouvelle majorité 
parlementaire. 

Les choix politiques ne consistent pas à défendre un idéal, c’est la 
tâche des mouvements sociaux et c’est ce qui leur permet de soulever les 
passions, alors que les arguments des politiques pour défendre leurs 
choix est qu’ils veulent éviter le pire ! La chute possible de la France, 
comme des États-Unis et du Royaume-Uni, oblige ces pays à faire des 
choix politiques raisonnables plutôt que de se jeter dans l’idéologie ou 
l’utopie. Ce sera probablement la vertu moderne, et même désespérée, 
de la crise sanitaire de la Covid-19, d’avoir ramené brutalement le pays 
à la modestie de l'efficacité et de la survie, plutôt qu'aux exaltations 
idéologiques. En Europe, c’est l’Allemagne qui a le mieux joué, ce qui lui 
était facile, puisqu'il ne s’agissait pour elle que d'éviter le pire. Mais je 
voudrais désigner l'Italie comme le meilleur joueur de l’Europe nouvelle, 
d’abord exposée aux pires erreurs pendant le court règne de Matteo 
Salvini, puis avec l’habileté de Giuseppe Conte et surtout grâce au grand 
talent de Mario Draghi. La tâche la plus difficile revenait à la Grèce où 
Aléxis Tsipras eut l'intelligence d’accepter les remèdes imposés par les 
institutions internationales. L'Espagne, dont le nom avait fini par être 
identifié à celui du général Franco, doit mener une difficile négociation 
avec les catalanistes pour retrouver le laborieux chemin de la 
modernisation. 

Ce sont les trois pays qui s'étaient si longtemps identifiés à l’Europe, 
à l’Occident et à la modernité qui ont le plus souffert : le Royaume-Uni, 
qui résista seul à Hitler en 1940 avant de se voir voler la direction du 
monde par les États-Unis, qui après les jours de gloire et de triomphe de 
l’époque Kennedy ont connu une chute d’abord orgueilleusement 
impérialiste avec George W. Bush puis une descente grotesque dans 
l’univers des fake news et la théorie du complot avec Donald Trump ; 
enfin la France, maltraitée par la réaction conservatrice de Margaret 
Thatcher et du président Reagan, s’épuise dans ses contradictions 
internes entre la social-démocratie et le bolchévisme, avant d’être 
gravement blessée par les attentats jihadistes et semble, seulement 


maintenant, aborder enfin son redressement. 

Étrangement, la grande réussite de l'Occident fut la libération des 
femmes ainsi que de la vie privée, des hommes comme des femmes. 

Après une longue période dominée par les conflits de classes et le 
succès de la libération des désirs sexuels, plus que des sentiments 
amoureux, la vie mondiale est aujourd’hui dominée par le conflit de plus 
en plus violent entre la civilisation des droits, à laquelle s’identifie 
l’Occident, et la défense des identités, pour lesquelles combat le monde 
arabo-musulman, pendant que meurt en Amérique latine le national- 
populisme, né au Mexique et qui s’était répandu à partir de l’Argentine 
sur une grande partie du continent. Changement de société, changement 
de conflits culturels, croissance des inégalités qui annoncent de sérieux 
conflits, tel est le bilan de la décomposition des sociétés industrielles et 
de leur difficile entrée dans la société de communication, après une 
longue transition de violence et de corruption populiste. 

Autant il est clair que c’est sa position de classe qui a été le facteur 
principal d'orientation de Donald Trump, autant on peut être certains 
que le thème de la lutte contre l'inégalité sera le plus important dans les 
présidences démocrates de ce siècle. Je ne crois pas probable que les 
sociétés occidentales soient gouvernées prochainement par des partis 
idéologiques, en revanche je tends à penser, et surtout je souhaite, que 
le poids d’une conception globale de l’être humain, dans sa vie collective 
mais aussi dans sa vie individuelle, soit beaucoup plus important au cours 
du xxr siècle, qu’il ne l’a été dans le xixe siècle européen ou américain. 
C’est au moins ce qui m'est suggéré par ma double opposition au modèle 
hitlérien et au modèle bolchévique et à leurs attaques contre le monde 
américain et le monde européen. Conclusion qui ne s'impose pas par 
elle-même, mais qui semble rendue vraisemblable par la très grande 
importance de la mondialisation dans la nature des sociétés qui vivent 
dans le siècle où nous entrons. Ce qui est le plus important dans notre 
changement de société, c’est que la nouvelle génération n’est plus 
centrée, comme l’ancienne, sur l’économie, maïs sur elle-même et sur sa 
culture, qu’elle cherche à exprimer dans toutes les dimensions de son 
expérience vécue, au lieu de s’identifier seulement à son travail La 
nouvelle génération ne passe pas d’un type de société à un autre, mais 
d’un rôle social à une image et à des représentations de soi-même, ce qui 
explique l'importance pour elle de la vie privée et donc aussi de la 
réflexion et de l’analyse de soi-même, ce qui donne aux neurosciences 


une nouvelle importance. Ceci est probablement le changement le plus 
important. J’ai cherché à l’interpréter avec d’autant plus d’intérêt que je 
n’ai pas vécu ce changement en moi-même, puisque je suis sociologue et 
historien et que c’est très tardivement que je me suis tourné vers moi- 
même, plutôt que vers la société. Je suis, malheureusement pour moi, un 
homme de l’ancien monde, et très mal préparé à vivre dans la société de 
communication, étant homme de raison plus que de sentiment. Mais ce 
n’est pas en parlant de moi que je veux finir ce livre, maïs au contraire 
en soulignant l’immense importance du retour du sujet après une longue 
période dominée par le travail et la politique. Le monde de demain sera 
plutôt un monde vécu consciemment, qu’un monde compliqué par la 
science ou interprété par des croyances. C’est de là que vient mon 
admiration, mon attachement, à un mot, à la forza totalizzante de mon 
amour pour la modernité et ce qu’elle permet. 


La reconnaissance de l’autre 


Il faut avoir le courage d’opposer le bien au mal, et de défendre la 
modernité contre l’antimodernité ; ce qui ne doit pas empêcher de 
critiquer, à chaque étape de la modernité, ceux qui détournent les 
produits du travail et de la croissance de leur utilisation pour le bien 
commun, et augmentent de manière irrationnelle et dangereuse la part 
de ces produits qui va au profit. L’idée des services dans la société de 
communication où nous entrons doit être semblable aux conquêtes du 
Welfare State dans les sociétés industrielles. 

Il nous faut trouver un thème qui nous protège efficacement contre 
le risque d’une société incapable de nous défendre contre ses propres 
excès. Il ne s’agit ici ni de prudence ni de redistribution, encore que la 
lutte contre les inégalités soit en permanence un objectif fondamental. 
Mais il s’agit d’aller plus loin encore et d’introduire dans notre pensée et 
dans notre action un élément qui nous soit imposé par la nature même 
de la société de la communication. C’est ici qu’il faut chercher et trouver 
dans la définition même de cette société, donc dans l’idée de 
communication, une orientation clairement et fondamentalement opposée 
à toutes les tentations de revenir au règne de la puissance et de la 
concentration des richesses. Je ne pense pas qu’on puisse trouver dans 


les activités de ce nouveau type de société une force de réorientation et 
d'intervention aussi puissante que l’ont été l’idée de citoyenneté, à partir 
du xvi siècle, et celle des droits des travailleurs dans les sociétés 
industrielles. C’est pour donner la plus grande force possible à ma 
proposition que je la place à la fin de ce texte et certainement pas pour 
limiter son importance. 

La nature et le sens du redressement qu’il faut introduire dans notre 
analyse et dans notre action, ne vont pas être trouvés en dehors de la 
ligne centrale de notre situation, de la définition la plus générale de la 
société de communication et, ce qui est plus exigeant encore, de la 
notion même de communication. Parmi les éléments principaux de 
l’analyse que j'ai présentée, peut-être la force la plus puissante de 
résistance à la tentation de ce nouveau type de société serait de céder à 
ce qu'on peut appeler le risque le plus grave et le plus constant que 
courent les sociétés modernes, à savoir le goût sans limite du pouvoir, 
de l'accumulation et, je pourrais dire, en me référant particulièrement 
aux sociétés industrielles, de la rationalisation. Chacun d’entre nous 
comprend ce que ces mots veulent dire : le goût et l'accumulation sans 
limite de la puissance, de la richesse et de la confiance en soi ne peuvent 
être combattus avec succès que par la composante la plus caractéristique 
de la modernité : l’individualisme, comme je l’ai déjà dit, maïs ici je 
préfère employer d’autres mots : la subjectivation, la conscience de soi et, 
évidemment associés à l’individualisme moderne, les deux droits 
humains fondamentaux : la liberté et l’égalité. 

Nous savons bien en ce début de xx. siècle que le danger le plus 
grave qu'a connu le siècle précédent a été le totalitarisme, qui a imposé 
le pouvoir total d’États totalitaires à une grande partie de la population 
humaine et qui, dans la période la plus récente a pris de nouvelles 
formes dont une me semble particulièrement dangereuse: l’État 
totalitaire religieux; dont l’Iran a créé et placé dans les mains de 
l’ayatollah Khomeyni la forme la plus extrême et qui continue à 
gouverner l'Iran, qui s’est même répandue dans le monde arabo- 
musulman par l’action des grandes organisations jihadistes, comme Al- 
Qaïda. 

Nous cherchons tous à renforcer les acteurs sociaux, individuels et 
collectifs, contre le pouvoir sans limite des États totalitaires, d’abord en 
définissant nos droits fondamentaux: la liberté, l'égalité, et la 
pénétration de ces droits dans toutes les activités des individus, ce que 


j'appelle leur « dignité », et plus profondément en reconnaissant comme 
conditions de la communication, à la fois le respect de l’autre auquel on 
s'adresse, et le désir même de communiquer, sans lequel aucune 
campagne politique, commerciale ou autre, ne peut aboutir. 

Le mot qui me semble porter en lui avec le plus de force les 
conditions de la communication, c’est: la «reconnaissance » de 
l’activité, de la différence et de la conscience de soi. Sans cette 
reconnaissance la société de communication perd son sens et l’acteur sa 
dignité. 

Dans la société industrielle, le travailleur était défini surtout par son 
rapport avec la machine, qui augmentait sa productivité, mais en 
détruisant le plus souvent l’autonomie de son métier. Dans la société de 
communication, ce qui compte le plus est la manière dont dans une 
société les uns traitent les autres : quand on parle à quelqu'un certains 
répondent, d’autres non, s'intéressent à l’inconnu ou non. Ce qui est vrai 
d’un individu dans ses rapports avec un autre, l’est aussi d’un groupe 
social, national ou ethnique avec un autre. La communication, c’est 
s'intéresser à celui ou celle ou à ceux ou celles qui sont différents, et 
surtout les reconnaître dans ce qui les rend le plus important, dans ce 
qui constitue pour eux-mêmes ce que les gens comme moi appellent la 
subjectivation (le sujet humain c’est ce qui en moi me donne la 
conscience d’être un être humain). 

Être reconnu comme moi, dans ce qui me donne ma dignité, c’est la 
grande affaire, parce que dans ce monde mondialisé, c’est-à-dire où nous 
semblons réduits aux identités qui nous situent pour les autres, c’est au 
contraire la reconnaissance de moi par les droits que j’ai et que d’autres 
ou moi-même avons conquis, pour moi et pour les autres, qui m'importe 
le plus. La communication c’est ce qui permet de pénétrer jusqu’à ce qui 
est le plus personnel en moi, parce que le plus universel. 

Dans un monde en mouvement c’est la capacité de rencontrer ou au 
contraire l’impossibilité de reconnaître et de respecter l’autre, qui est ce 
qu'un très sage indien appelle la capability la plus créatrice. C’est la 
rencontre entre l’universel et le personnel qui donne au monde sa 
richesse. Ce qui a toujours été vrai mais est devenu plus conscient 
aujourd’hui que dans le passé, car comme l’a si bien dit un grand 
connaisseur du cerveau humain, l’activité la plus créatrice de ce cerveau 
est de produire, de créer des sentiments et surtout la reconnaissance de 
ce qu'il y a de sujet humain dans chaque autre. Reconnaître la dignité de 


l’autre à travers sa différence, en dominant cette différence et donc en 
trouvant de ce qu’il a de plus personnel en lui ou en elle, c’est la clé de 
la création et de la paix. 

Dans l’esprit, les réactions les plus élémentaires, commandées par la 
volonté de survivre, ce que les biologistes appellent l’homéostasie, mais 
aussi les comportements dominés par la recherche de l’intérêt privé, se 
transforment par le commerce, puis par l’industrie, mais avant tout par 
la recherche de l'intérêt privé et public. Au moins dans les pays 
démocratiques, les revendications et les réformes sociales nous ont 
amenés jusqu'à la notion, que j'ai donnée dans ce livre, des grands 
services sociaux et celle du fameux « quoi qu’il en coûte » du président 
Macron, c’est-à-dire les conduites qui vont au-delà de la recherche de la 
survie et de l’amélioration des conditions de vie comme un objectif 
supérieur à tous les intérêts économiques. Ceci suppose d’un côté de 
nouveaux progrès de la productivité rendus possibles par l'intelligence 
artificielle, mais aussi par une politique sociale de plus en plus large et 
qui, comme c’est déjà le cas dans certains pays dont en partie la France, 
donnent aux services publics des responsabilités plus grandes encore que 
les opérations économiques dirigées vers la recherche du profit. Cette 
intégration de plus en plus large de la gestion publique a fait, et surtout 
fera, de la politique le remplaçant de toutes les conceptions d’un monde 
sacré, suprahumain. Ce n’est évidemment pas en revenant en arrière 
qu’on peut atteindre ce salut terrestre ; c’est en combinant une double 
extension de l’action humaine, en remplaçant l’autonomie de la 
rationalité économique par la rationalité humaine de la gestion sociale, 
c’est-à-dire en premier lieu par la recherche du bien-être pour tous. 

Ce que je veux choisir comme le point d’arrivée du sociologue que je 
suis, c’est qu’il faut avancer d’un grand pas et, au-delà du monde de la 
connaissance de la nature, reconnaître l’importance majeure de la 
conscience humaine, qui doit se traduire en des droits qui soient 
respectés par la conscience sociale et par les politiques publiques et 
privées. Seule cette domination des intérêts publics et privés par cette 
connaissance éthique des droits humains permet la double extension de 
nos conceptions politiques et sociales. D’un côté vers la créativité et de 
l’autre vers la satisfaction des besoins et des demandes humains et de 
tous les vivants. 

Je ne propose pas ici de remplacer des politiques avant tout 
économiques par des politiques avant tout sociales. Je demande qu’on 


intègre le plus possible, comme le permet le formidable progrès 
scientifique, la théorie de l’information et la lutte contre la misère et 
l’exclusion. Ce qui suppose de nouveaux droits et surtout de la liberté 
pour tous, et le respect des consciences et des demandes. 

Il faut insister sur l’interdépendance, qu’il faut constamment 
développer, entre la créativité de l’action économique, ou artistique, et 
la conformité de nos politiques sociales avec nos exigences humaines, 
non pas pour un autre monde, ni celui des religions et pas davantage 
dans les communautés des débuts de l’humanité, mais au contraire dans 
la recherche à la fois des besoins fondamentaux et de la diversité des 
consciences. 

À mes yeux c’est l’absence ou la faiblesse de cette vision humaniste, 
éthique, des êtres humains, qui doit être combinée avec le souci de tous 
les aspects de notre petit monde terrien, qui nous paralyse en nous 
empêchant de comprendre l’interdépendance des trois éléments de la 
modernité : la créativité culturelle, l’action historiquement pratique et 
solidaire et le respect des droits fondamentaux de la conscience 
humaine. 

Je ne suis pas certain de pouvoir exposer de manière plus complète 
et plus claire ce qui doit être à mes yeux la politique d’une modernité à 
la fois élargie et surtout plus consciente. Je m'adresse aux décideurs, 
quels qu’ils soient, pour les convaincre de la nécessité de créer des 
politiques hypermodernes, c’est-à-dire qui intègrent de plus en plus la 
créativité scientifique, technique et sociale, la recherche d’un bien-être 
pour tous et ce qui est la force motrice de la modernité, le respect des 
droits et de la conscience des êtres humains et au-delà de tous les êtres 
vivants. 

Nous ne pouvons pas nous contenter de remettre en place ce qui a 
été détruit par la crise sanitaire que nous venons de vivre et par une 
crise climatique encore plus grave. Le moment est venu de faire un 
grand pas en avant, et non de petits pas en arrière. Je ne cherche à 
sauver aucun privilège ni pour certains groupes sociaux ni pour 
l’Occident, mais je suis convaincu que la tradition occidentale d’unir des 
progrès scientifiques et techniques et les progrès sociaux pour tous a 
créé une modernité toujours plus efficace et plus juste. 

La grande importance que j’attache à l’œuvre du biologiste Antonio 
Damasio me pousse à résumer cette démarche en des termes dérivés des 
siens : à partir du sentir, guidé par la volonté de survivre, le savoir a 


permis de construire des systèmes économiques orientés vers l’utilité et 
le bien-être. Il faut maintenant faire un nouveau pas en avant, identifier 
et respecter les droits humains fondamentaux, en adoptant, par exemple, 
la formulation que j'ai proposée : la liberté, l'égalité et la dignité 
individuelle et collective des individus, comme nous avons su le faire en 
partie en réponse aux revendications des femmes. C’est cette entrée dans 
l'éthique, qui, si on la combine avec les effets de la révolution 
numérique, peut dès maintenant créer une nouvelle Renaissance, 
appuyée sur une éthique de l’intimité. 

Tel est le message que j'ai voulu placer à la fin de ce livre. Je l’ai 
déjà indiqué clairement en répétant plusieurs fois que le propre des 
sociétés de communication est de sentir la nécessité de rapprocher la vie 
privée et la vie publique, les individus et les collectivités et même 
l’univers de la psychologie et celui de la sociologie. Le langage politique 
est le plus efficace dans ce domaine. Il faut défendre les acteurs, les 
citoyens ou les travailleurs contre les appareils de gestion, et de 
production et même de création de certaines normes et de certaines lois. 
Qu'ai-je fait d'autre dans le chapitre 4 de ce livre consacré aux 
transformations nécessaires des relations amoureuses et à la défense de 
l'intimité que de mettre au-dessus de la recherche de la satisfaction 
sexuelle les droits des sujets humains, contre tous les appareils de 
pouvoir et de contrôle social ? 

Il fallait d’abord défendre les droits contre les identités. Maïs il faut 
aussi défendre ce qu'est la communication, c’est-à-dire avant tout la 
reconnaissance du sujet humain dans son universalisme, contre toutes 
les mises en forme d'intérêts personnels ou collectifs, qu’il s'agisse 
d'individus ou de vastes collectivités. 

Il faut dans notre nouvelle société de communication reconnaître et 
respecter, dans l’esprit même de la modernité, la diversité des individus 
et des collectivités, en même temps que le caractère universel des 
notions qui guident nos analyses. Existe-t-il, a-t-il existé, dans l’histoire 
une force libératrice plus puissante que cette reconnaissance de l’autre, 
associée à la conscience de soi ? 

Y a-t-il conclusion plus encourageante dans une société de 
communication que celle qui nous invite à communiquer ? 

Évitons une erreur. Je ne cherche pas à opposer une force 
d'intégration à des forces de domination ou au contraire favorables à un 
extrême individualisme. J’oppose non pas l'individu, mais le sujet 


humain et les droits humains qu’ils défendent à toutes sortes de 
dominations. Tout le sens de mon analyse est d’opposer les droits du 
sujet, individuel et collectif, et la force du sujet, individuel et collectif, 
aux dominations exercées sur un individu ou une collectivité, aussi bien 
au nom d’une force supérieure à tous les acteurs que sont l’État, les 
religions, les pouvoirs ou toutes les formes de sacré, aussi bien que 
toutes les formes de domination sociale et nationale. J’en appelle aux 
droits du sujet humain à tous les niveaux, individuel ou collectif, 
directement inspirés de l’universalité des droits humains. Ce qui oppose 
mon analyse aussi bien à ceux qui n’en appellent qu’à la liberté de 
chacun ou à l'égalité de tous, à la liberté ou à l'égalité, surtout dans les 
sociétés modernes, dont le propre est d’avoir fait pénétrer le respect de 
ces deux principes universels, jusque dans tous les actes de tous les 
individus humains, en leur rappelant qu’ils sont d’abord des sujets 
humains. C’est pourquoi j’ai toujours attaché tant d’importance à tous 
les mouvements sociaux de libération. 

Les dernières lignes de ce livre veulent être au service de toutes les 
conduites individuelles et de tous les mouvements sociaux qui 
renforcent la subjectivation, la montée de tous les acteurs vers le 
renforcement des droits du sujet humain par tous et pour tous. 
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